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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Afeciation ct ciassement par Carrière des élèves 
de la promotion « Félix-Eboue » de l'école nationaie d'administration, 


Le secrétaire d Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret no 157-228 du 9 octobre 59:35 modifié, portant rèle. 
d'administration publique pour l'application du titre ce 
l'ordonnance n° 152235 du 9 octobre 1915 relalif à l’école nat 
d'administralion ; 

Va l'arrêté du 5 septembre 195% fixant les emplois offerts aux 
élève: de lécoie nationale d'administration (promotion « Félix. 
Eboué » ; 

Va larrèlé du 26 février pus affectation aux carrières 
des élèves de la promotion « Félix-Eboué » de l'école nationute 
d'administration ; 

Sur proposition du directeur de l'école nalionaie d'administration, 


Arrète : 

Art. fer, — Les élèves de la promotion « Félix-Bhoué » de l'école 
nationale d adminis'ration, destinés à un méme groupe de Carricres 
sont, en vertu du choix qu'ils ont effectué dans l'ordre de leur 
classement, afleciés ainsi qu'il suit: 


GROUPE DE CARRIÈRES DES SERVICES CENIRAUX 
DES ADMINISTRATIONS FINANCIÈRES 


Direction générale des impôts. 
MM. Baron (Robert), Lachaud (Pierre), Bayol (Gaston), Hauswrtà 
(Michel, Chazeau Yves), 
Direction générale des douanes et droits indirects. 


MM. Touzelet {Roger', Rousseau (Yves), 


GROUPE DE CARHIÈRES DES CONTRÔLES CIVILS AU MAROC ET EN TUNISIE 
Contrôle citil au Maroc. 

MM. Boissard (Jeun), Lenoir (René), Lacombe (Georges), bupont 
{Jacques Pierre}, Robert (Jean-Marie), Alegre de La Suujeole (Herïi), 
Blanc (Pierre-Louis), Bon (Claude). 

Contrôle civil en Tunisie. 
MM. Bescond (Jean-Pierre), Tartas (Robert), Sanvili (Noel\, Ber- 


land (Robert), Humbert (Pierre), Prugnaud (André). 
Art. 2. — L> classement des élèves de la promotion « Félix Eboué » 
à l'intérieur de chaque carrière est le suivant: 
Coxsenr, p'ETAT 


MM. Rougevin-Baville (Michel), Rigaud (Jacques), Cembarnous 
(Michel). 


COUR DES COMPTES 
MM. Albafouille (François), Antoine (Serge), Süllebert (Paul, 
Grandjeat (Pierre), Gournay (Bernaïd). 
CONTRÔLE CIVI AU Manoc 
MM. Boiscard (Jean-Jacques), i£noir (René), Lacombe (George: 
Dupont (Jacques-Pierre), Robert (Jean-Marie), Alegre de La Soujeuie 
(Henri), Blanc (Pierre-Louis), (Claude\. 
CONTRÔLE CIVIL EN TUNISIE 


MM. Bescond !Jean-Pierre), Tartas (Robert), Sanviti (Noël), Ber- 
land (Robert), Humbert (Pierre), Prugnaud (André). 


CONTRÔLE GÉNÉRAL DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
MM. Perrin (Guy), Pavec (André), Deroche (flenri). 


INSPECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 


MM. Mayer (Pierre, Mesmin (Georges\, Languepin (Claude, 
Delorme (Guy), Maugars (Marc), Larrera de Morel (Bertrand, 
Dupont (Jacques-Bernard), Le Gardeur de Tilly (Jacques), 
fAlain), Lewandowski (Dominique), Fourcade (Jean-Pierre), Eldin 
(Gérard), Toulewmon (Robert), Paillet (Georges), Brac de La 
(Gilles), 
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TRIBRUNAUX ADMINISTRATIFS 


MM. Beaucarne (Anthime), Delbeque (Jean), Lambertin (Jean). 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Cadre des secrélaires des affaires étrangères. 
MM. de Saint-Legier de La Sansaye (René), Richard (Jean), L'Hote 
(Gérard), Noiville (Jean), Pagniez (Yves), 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Cadre des administrateurs 
M. Thouvenin (Jean). 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES 
£ecrétariat d'Etat à la marine lcadre des administrateurs civils\, 


M. baumard (Jacques). 


MUNISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Cadre des administrateurs cious 


Alle Fhoury (Simone), MM. Amesloy (Georges), Rousseau (Pierre). 


MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRFS ÉCONOMIQUES ET DU FLAN 
4° Cadre des administrateurs civuls. 


a) Administration centrale des finances, 


Allain (Serge), Tihi (Bernard), Fries Delamare (André), 
Trape (Claude), Caradel (Maurice), Vallet (Joseph), Vidal (Guy, 
Martin (Jean), May (Michel), Thiaviile (Charles, Pastureau 
mond), Hedreul (Michel), Le<sne (Henri), Durand (Henri, Pielra 
(Claude\, du Pré de Saint-Maur (jean), Bernard (Raymond), Bala- 
resque (Bertrand). 


Lb) Direction générale des impôts. 


MM. Baron (Robert), Lachaud (Pierre), Bayol (Gaston), Hauswirth 
(Michel), Chazeau (Yves). 


c) Direction générale des douanes et droits indirects. 


MM. Touzelet (Roger), Rousseau (Yves), 


d) Administration centrale des affaires économiques. 
MM Moureau (Bernard), Linard Pierre), Lepatre (Francis), Puf- 


four (Pierre), Maizy (Hugues), Renurd (François). 
20 Cadre des allachés commerciaur, 


M. Brien (Pierre). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Cadre des administrateurs cris. 


MM. Coton (Denis), Souleil (Pierre), Durand (Daniel). 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Cadre des administrateurs civils pour détachement 
en qualité d'adjoint à l'inspecon générale de l'administration. 


M. François (André). 


Cadre des udministrateurs civils. 

MM. Reymond ‘François), Gosselin (Charles), Riolacci (Jean), 
Lihan (Joseph), Busnel Jean), Périer (Jean), Bernard de Pelagey 
(Henri), Cerez (Jean). 

MaNISIÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE KT DE LA POPULATION 
Cadre des administrateurs civils. 
MM. Comet (Paul), Joffroy (Claude). 


MiNISIÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALR 
Cadre des administrateurs civils. 
MM. Lamothe (René), Beaulieu (Jean). 


Maustine DRS TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Cadre des administrateurs civils. 


a) Secrétariat général aux travaux publics, 
M. Commeau (Francis), Mlle Rozes (Huguette), 


Secré ariat général à la marine marchande, 
MM. Léonard Pierre), Moreaux (Claude). 


€) Secrétariat générai à l'aviation civile et commercia!e. 
MM. Fradin de La Renaudière (Xavier), Rivoal (Pierre). 

Art. 3. — Les classements indiqués À l'article ? cidessus, déten 
minent l'ordre de nomination des éièves dans les catres. prennent 
cflet du {er celtobre 1954. 


Art. 4. — Le présent arrêt# sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 29 septembre 1954. 
Pour !e secré'aire d'Etat À la présidence du conseil 
et par delégalion : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVENDY. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 septembre 1954 portant substitution de nom. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
le conseil d'Elat entendu, 


Décrèle : 
Article 


ALBRAND (Jean Louis), né le 48 juin 1959 À Neuilly-sur-Seine® 
(seine), mineur représenté par le sieur PASSEZ (Claude-Francois- 
Etienne), demeurant à (Seine), avenue de 
Neuilly, est autornsé à substituer à son nom palronvimique celui 
de « PASSEZ » afin de s'appeler légalement à | aventr « PASSEZ s 
au lieu de « ALBRAND ». 


COLLEU (Alex-Christian), né le 12 septembre 1952 à Paris (14e), 
mineur représenté par le sieur PASSEZ (Claude-Francçois-Etienne), 
demeurant à Neuilly-cur-Seine (Seine), 428, avenue de Neuilly, est 
autorisé à substituer à son nom patronyvmique celui de « PASSEZ » 
alin de s'appeler légalement à l'avenir « PASSEZ » au licu de 
« COLLEU ». 


BENSIMON (Albert-Isaac!, né le % août 189 À Alger (Algérie), 
demeurant à Valence (Drôme), 77 bis, rue Châteauvert, et son 
eufant mineur, Roger-Albert, né le 6 octobre 1939 à Vernoux (Ardè- 
che), sont autorisés à substituer à leur nom palronvmique celui 
de « SIMON » afin de s'appeler légalement à l'avenir « SIMON » au 
lieu de « BENSIMON », 


BEXSIMON (Jacques-Charles-Nessim), né le {1 juillet 1931 à Valence 
(Drome), y demeurant, 3%, rue de Mulhouse, est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronvmique celui de « SIMON utin de s'appeler 
légalement à l'avenir « SIMON » au lieu de « BENSIMON », 


COUILLARD (Ravinmond), né le 30 octobre 192% à Coirac (Gironde), 
demeurant à "Marseule (Bouches-du-Rhône), 5%, Caneluere, est 
autorisé à substituer à son nom patronvmique celui de « COLLARD » 
afin de s'appeler légaiement à l'avenir « COLLARD » au lieu de 
« COUILLARD », 


DELERNE-BUARD  (Christine-flelèrne-Germaine- Thérèse), 1e 
46 juillet 195% à Rouen (Scine-Inféricurel, mineure représentée pat 
son père, le sieur DELERNE-BUARD demeu- 
rant à Rouen (Seine-Inféricure), 40, rue Caurhoise, est autorisée À 
substiluer à son nom patronvimique celui de « BUARD » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « BUARD » au lieu de « DELERNE- 
BUARD ». 


DUNAMANXN (Alexandre), né le 2% juin 1915 à Pilsen (Tehécoslo- 
vaquie), demeurant à Paris, 9, rue Mallet-Stevens, est autorisé À 
subsliluer à son patronvmique de « DELMAS » de 
s'appeler légalement à l'avenir « DELMAS » au lieu de « DUN- 
MANN 


FELDMANN (Claude-Henri, né le 14 juillet 19%1 À Saint-Mand4 
(Seine), demeurant à Paris, 24, rue des Ecoles, est autorisé À suh- 
slituer à son nom patronvmique celui de « CAILLOT swsalin 40 
s'appeler légalement à l'avenir « CAMLOT » au lieu de FELD- 
MANN ». 


GARABEDIAN (Sérope), dit GARA, né en 1995 à Severek (Turquie), 
demeurant à Sceaux (Seine), 4, rue des Ecol: et ses enfants 
mineurs: 19 Jean, né le 27 février 1950 à Paris (44°); %e Holand, né 
le 2 juin 1941 à Paris {f4); %9 Anna, née le 20 juillet 1952 à 
Paris (15°); 4° Paul-Lucien-Gabriel, né le 16 juiltet 195% À Paris ; 
vo GQuy-Alain, né le 29 décembre 1948 à Paris (4%), sont autorisés À 
substituer à leur nom patronymique celui de « GARA » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « GARA » au lieu de « GARABE- 
DIAN », dit « GARA », 
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MLYNARSKY (Pierre), né le 22 septembre 1925 à Paris (4°), 
demeurant à Paris, 106, rue Lecourbe, et son enfant mineure, 
Danielle-Yvonne-Malhilde, née le 21 mars 1993 à Paris (%), sont 
aulorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « MINART » 
afin de S'appeler légalement à l'avenir « MINART » au lieu de 
« MLYNARSKY ». 

SOLOMIANIK (Jerachmielh, né le 13 juillet 1896 à Korzec (Poln- 
gue), demeurant à Paris, 40, quai Louis-Hériol, est aulorisé à sub- 
stiluer à son nom paltronyinique celui de « SOLOT » afin de s'ap- 
peler légalement à l'avenir « SOLOT » au lieu de « SOLOMIANIK ». 

DE MOULINS (Gabriel-Marie-Edouard-Charles), né le 21 novembre 
4471 à bordeaux (Gironde;, demeurant à Biarritz (Basses-Pyrénées), 
42, avenue Carnot, est autorisé à ajouter à son nom patronvinique 
celui de « D'AMIEL DE BEAUFORT » afin de s'appeler légalement à 
Pavenir « DE MOULINS D'AMIEU DE BEAUFORT » au lieu de 
« DE MOULINS ». 

DE MOULINS (Henri - Marie - Georges - François - Xavier), né Je 
21 novembre 190% à Bordeaux (Gironde), demeurant à Paris, 4, ave- 
hue Alphonse-XHT, el ses enfants mineurs, Anne-Béatrice-Maric- 
Huberic, née le 27 mars 1936 à Pau (Basses-Pyrénées Marie-Doini- 
nique-Josèphe-Françoise, née 2% mai 1952 à Toulouse (Haute- 
Garonne);  Charles-Henry-Marie-Bruno, né Je 28 août 1919 à 
Paris (169), sont autorisés à ajouter à leur nom patronyvmique celui 
de « D'AMÏEU DE BEAUFORT » afin de légalement à lave- 
tir « DE MOULINS D'AMIEU DE BEAUFORT » au lieu de « DE MOU- 
LINS », 

DE MOULINS (Philippe-Charles-Marie-Ravmond), né le 7 août 1928 
à Toulouse (Haute-Garonne), demeurant à Paris, 4, avenue Alphonse- 
XII, est autorisé à ajouter à son nom patronvmique celui de 
« D'AMIEU DE BEAUFORT » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« DE MOULINS D'AMIEU DE BEAUFORT » au lieu de « DE MOU- 
LINS », 

DE MOULINS (Jean-Louis-Marie-Guillaume)\, né le 25 mai 1932 À 
Pau (Hasses-Pyrénées), demeurant à Paris, 4, avenue Alphonse-XTH, 
est autorisé à ajouter à son nom paltronyimique celui de « D'AMIEU 
DE BEAUFORT » afin de s'appeler légalement à l'avenir « DE MOU- 
LINS D'AMIEU DE BEAUFORT » au lieu de « DE MOULINS », 


Article 2, 

Lesdils impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
la loi du 11 germinal an et en justifiant qu'aucune opposiion 
u'a été formée devant le conseil d'Etat, 


Arlicle 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
éution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 18 seplembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
GUERIN DE BRAUMONT. 


Décret du 13 septembre 1954 portant nomination de M. le général 
d'armée Catroux (Georges) en qualité de grand chancelier de la 
Légion d'honneur, en remplacement de M. le général d'armée 
Dassauli, admis, sur sa demande, à cesser ses fonctions. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, fer —- M, le général d'armée Dassault, grand chancelier de la 
Légion d'honneur, inédailé militaire, est adinis, sur sa demande, 
à cesser ses fonctions, à compter du octobre 1954. 

Art, 2, — M, le général d'armée Catroux (Georges), ambassadeur 
de France, grand-croix de la Légion d'honneur, médaillé militaire, 
est nommé grand chancelier de 11 Légion d'honneur, en remplace- 
ment de M, je général d'armée Dassault, 

Art, 3% — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne. de l'exécution dn présent décrel, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1954. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République, 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
GUÉRIN BEAUMONT, 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Décret du 18 septembre 19554 portant nomination de Concseiliers 
du tribunal administraiif de Paris. 


Par df:ret en date 18 19%54%, M. Fagnot (Fernand, 
président du de Nancy, est nommé conseiller 
du trnbünal adininistralif de Paris, en remplacement de M. Peberav, 
précédemment ads à faire ses droils à une pension do 


retraite. 


Par diret en date du 15 septembre 195%, M. Vinalie (Jean), pré. 
Sident du tribuna: adiministraif de Rouen, est nommé 
du tribunal administratif de Paris, en remplacement de M, Darafour, 
piÿcédeminent nommé mailre des réquèles au conseil d Etat, 


Decrets du 27 septembre 1954 portant élévation de classe 
et nomination de sous-préfets. 


Par décret en daie du 27 septembre 1951: 

M. Cotiin (Michel), secrélaire général de la Drôme, % classe, 
esl nonuné sous-préfel d'Issoudun, 2e classe, 

M. Cuin (Jean-Pierre), sous-préfet de Châleaulin, 2e classe, 2:t 
à la fre classe €t nommé secrétaire général de la Drôme, 
ce postée M. Cuin bénéficicra de la classe à titre per- 
sonne, 

M. Mouret (Roger), sous-préfet de Nontron, % classe : person- 
nelle, €st nominé suus-préfel de Chaäteaulin, 2e classe, 

M. Abadie (Georges), chef de cabinet du préfet de la Haute- 
Saûne, esi nonuné sous-préfet de Nontron, 3e classe, M. Abadie 
lilulürisé dans son grade, 


Par décret en dale du 27 sepembre 1951: 

M. Toimasin) (Kené), sous-préfet de Riom, hors classe persons 
pelle, est mis à là disposition du ministre des affaires marocaines 
et binisiennes, sera piacé en position de service délaché. 

M. Cay (Paui), sous-préfet de Guingamp (fre classe), est élevé 
à ja hursciasse nominé sous-préfet de Riom. Dans post, 
M. Cay bénéfiviera de la hors-<classe à titre personnel. 

M. Labrunie (Gabriel), secrétaire général du Morbihan (fre clas:e 
est nommé sous-préfet de Guingamp (ire classe). 

M. Broué (Paul), sécréluire général du Lot (2e claise person- 
nelie), est nommé secrétaire géncral du Morbihan (> classe). 

M. lioffstetier !Albert), chef de cabinet du préfet du Tarn, #$t 
nominé secrétaire générai du Loi (3e classe). 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Détermination du volume d'alcool de pommes et de poires 
susceptible d'être acquis par l'Etat au titre de la campagne 
1953-1954. 


Le ministre des finances, dee affaires économiques et du plan et 
le ministre de l'agriculture, 

Va les articles {er €t 3 du décret n° 53-703 du 9 août 1953; 

Vu l'article 3 du décret ne 53-1004 du 7 octobre 1953 relatif à 
l'organisation du imarché des fruits à cidre ou à poiré et de leurs 
dérivés; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 octobre 1953 fixant le prix d'achat 
des fruiis à cidre et à poiré de la récolte de 1%5; 

Vu l'avis de la commission de la pomme du conseil supérieur des 

Arrélent: 

Art. fer, — Pour la campagne 1953-1951, le volume d'alcool de 
pommes ou de poires susceptible d'être acquis par l'Etat apres 
conversion en valeur du contingent établi par d'article 1er du décret 
ne 93-705 du 9 août 1953, augmenté des reports inutilists de la cam 
agne précédente, est fixé à 215.000 hectolitres d'alcool pur mesuré à 
a température de 43 degrés centigrades, compte tenu du prix des 
fruits à cidre o1 à puiré faisant l'objet de l'arrêté interministériel du 
21 octobre 1953. 

Art. 2, — Dans le cadre de la réglementation en vigueur, les 
accords intervenus sur le plan national ou régional entre les pro- 
fessionnels intéressée, approuvés par le service des alcools et acceples 
par la commission de Ja pomme du conseil supérieur des alcovr, 
Sont ablizaloirement applicables, 
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Art. 3. — Le directeur général des impôts, le directeur du service 
des alcows et le directeur de la ae a agricole sont chargée, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 29 septembre 1951. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan 
par antérimn, 

HENRI ULVER. 
La ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


+— 


Prix d'achat pour la campagne 1953-1924 des alcools 
de pommes et de poires. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article {er du décret neo 53-703 du 9 août 193: 

Vu l'article 371 du code général des impôts, modifié par l'article 5 
du décret n° 53-503 du 9 août 

\u l'arrêté du 12 mars 1953 fixant le prix d'achat de l'alcoo! de 
betterave pour la campagne 1952-1953; 

Vu le décret no 33-1004 du 7 octobre 1953 relatif à l'organisation du 
marché des fruits à cidre on à poiré et de leurs dérivés; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1954 portant détermination du volume 
d'alcools de pommes et poires susceplibie d'être acquis par l'Etat au 
titre de la campagne 1953-1954, 


Arrétent : 
art. der, — Les prix des aïcoo!ls produits au cours de la campagne 
453-1954, dans la limite du contingent fixé par l'arrêté du 29 éep- 
tembre 1954 et provenant de la distillalion des pommes et des poires 
de la mcolle de 1953-1953, sont fixés ainsi qu'il suit, par hectolitre 
d'alcool pur mesuré à la termpéralure de 15 degrés centigrades: 


Rectifié extra-neutre......... 
Flegmes haut degré minimum 9.......sss..ssssesssse 12.927 


Art. 2, — Pour !es alco®s recüfiés extra-neutres répondant aux 
condilions de re’ettes fixées pour ceile catégorie d'alcool, le prix 
indiqué à l’article {er s'applique à l'ensemble de la production, ‘ant 
en alcool bon goût qu’en alc00! mauvais goût, 

Art. 3. — Le servie des alcools est autorisé à pré'ever à la sourre 
le mnontant des différentes taxes parafiscales ainsi que, sur l'ac- 
eccrd des intéressés, les cotisations dues aux organismes profession- 
nels où interprofessionnels; il en assurera le versement aux diffé- 
rentes caisses, 

Il fixera en outre les conditions de receiles, de payement, d'em- 
magasinage et d'enlèvement des alcooïs el, généralement, toutes 
les questions soulevées par l'application du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 29 septembre 1954. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, ministre 
des finances, des afjaires économiques et du plan 
par intérim, 

HENRI ULVER, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


+ 


Production d'alcool de cidre et de poiré de la campagne 1953-1954. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le ininistre de l'agricuture, 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1952 relalif au régime économique 
de l'alcool; 

Vu le décret no 33-978 du septembre 19%, relatif à l'orientation 
de la production cidricole et à la commerciaiisation des cidres et 
des poirés et notamment l'article 12; 

Vu le décret no 53-1004 du 7 octobre 1959, relatif à l'organisat on 
du marché des fruits à cidre et à poiré et de leurs dérivés; 

Vu l'arrêté du 24 octobre 1953, relatif à Ja production des alcools 
de cidre et de poiré de Ja campagne 1953-1951: 

Vu l'arrêté du 9 février 1954 fixant le volume d'alcool de cidre 
susceptible d’être acquis par l'Etat au titre des deux premières 
périodes cidricoles de la campagne 1953-1951, 


Arrêlent: 

Art. for, — Le volume d'alcuol de cidre ou de poiré susceptible 
d'être acquis par l'Etat au titre de la troisième période cidrcole 
de la campagne 1953-1954 est fixé à 25.000 hectolitres d'alcool pur 
mesuré à la température de 15° centigrades, 

Art. 2. — Les cidres employés pour la fabrication dudit alcool 
devront être payés aux producteur: sur les bases suivantes: 

134 F le degré-hectolitre, hors taxes, pour les cidres de Ja révolte 
de 1953, qui, distillés au cours d'une quinzaine, auront produit par 
hectolitre mis en œuvre, 5 litres d’alcoo! pur, les cidres travailés 
devant toutefois titrer 4° au rninimum; 

117 F ïe degré-hectolitre, hors taxes, pour les cidres de la r'colte 
de 195%, qui, distillés au cours d'une quinzaine, auront produit A 
hecloiitre mis en œuvre, 4 litres d'alcool pur, les cidres lravailiés 
devant toutefois titrer 4° au minirnum. 


Art. 3, — Le directeur général des impôts, le directeur du ser- 
vice des al:oo!s et le directeur de la production agricole sont 
Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au sournal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1904. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan 
par intérim, 

HENRI ULVER. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Prix d'achat pour la campagne 1953-1954 des alcools de cidre 
et de poiré. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le ministre de l'agr.culiure, 

Vu l'artic'e fer du décret no 53-703 du 9 août 1953: 

Vu l'article 371 du code général des impôts, modiflé par l'article 5 
du décret no 53-703 du 7 octobre 195; 

Vu l'arrèté du 12 mars 1953 fixant le prix d'achat de l'acool de 
betteraves pour la campagne 1952-1953 ; 

Vu le décret no 53-1004 du 7 octobre 19353 relalif à l'organisation du 
marché des fruits à cidre ou à poiré et de leurs dérivés; 

Vu l'arrêté du 24 octobre 195: relalif à ‘a production d'alcool de 
cdre et de poiré de la campagne 1953-1951; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1954 relatif à la production d'alcool 
de cidre et de poiré de la campagne 1953 1954, 


Arrèlent: 

Art. fer, — Les prix des alcools produits au cours de la campagne 
1953-1951, dans la limite des conlingents fixés par les arrètés du 
21 oclobre 1953 et du 29 seplembre 1954 et provenant de la distilla- 
tion des cidres el poirés, sont fixés ainsi qu'il sut par hecloitre 
d'alcool pur mesuré à la température de 15° centigrades : 

Au titre de la première période prévue à l'arlicle 13 du décret 

n° 93-1004 du 7 octobre 1953: 


Flegmes haut degré, min 909... 12.607 


Au titre de la deuxième et troisième période prévue à l'article 
précité : 


Flegmes haut degré, minimum 15.407 


Art. 2. — Ces prix s'appliquent aux a'coo!s oblenus par la mise en 
œuvre de cidres qui, distillés au cours d'une quinzaine, auront 
produit par heclolitre, 5 litres d'alcoo! pur, les cidres travaillés titrant 
au minimum. 

15 sont abaissés uniformément de 1.700 F par hectolitre pour les 
alcools obtenus par la m<se en œuvre de cidres qui, distillés au 
cours d'une quinzaine, auront produit par hectoïtre 4 litres d'alcool 
pur, les cidres travaillés titrant au minimum 

Art. 93. — Pour les a'coals reclifiés extra neutres, répondant aux 
conditions de receltes Hxées pour celle catégorie d'alcool, le prix 
indiqué à l'article fer s'applique à l’ensembie de la proluction, tant 
en alcool bon goûl qu'en alcoo! mauvais gont. 

Art. 4. — Le service des 1coo!ls est autorisé à prélever à la sourre 
le montant des différentes taxes parafiscales ain-i que, sur l'accord 
des intéressés, les cotisalions dues aux organismes professionnels, 
il en assurera le versement aux différentes caisses, 

IL fixera, en outre, les condilions de recettes, de pavement, d'emn- 
magasinage et d'enlèvement des alcools et, généra'ement, toutes les 
questions soulevées par l'application du présent 

Fait à Paris, le 29 septembre 1954. 

Le ministre de l'industrie el du commerce, ministre 
des finanres, des affares économiques et du plan 
par intérim, 

HENRI VER, 
Le ministre de l'agriculture, 


ROGFR HOUDET, 
+ 0 


Prix d'achat des alcools excédentaires d'origine cidrioo!e 
pour la campagne 1953-1954, 


Le ministre des finances, des affaires économiques el du plan et 
le ministre de l’agriculture, 

Vu l'article 372 du code général des impôts, modifié par l'arlic'e 6 
du décret no 53-703 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 12 mars 1953 fixant le prix d'achat de l'alcool de 
belteraves pour la campagne 1932-1954; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1954 fixant les prix d'achat des alcools 
de pommes et de poires; 

Vu l'arrêté du 29 <ep'embre 1954 fixant les prix d'achat des 
alcools de cidre et de poiré, 
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Arrêltent: 


Art. fer. — Les prix des alcools produits au cours de la campagne 
4053-1054, en excédent des contingents ou des autorisations indi- 
vidueiles de fabrication d'alcool provenant de la distillation des 
pommes el des poires, des cidres et des poirés, sont fixés ainsi qu'il 
suit par hectolitre d'alcool gur, mesuré à la tempralure de 15° cen- 
tigrades : 


Fiegimes haut degré, minimum 23-982 
Art, 2, — Pour les alcools rectiliés extra neutres, répondant aux 


conditions de recelles fixées pour éelle catégorie d'alcool, le prix 
indiqué à l'article S'appique à ensemble de la proluction, tant 
en alcoul bon gout qu'en alcool mauvais goût. 


Art, 9. — Les prix fixés à l'article fer ci-dessus sont nets de toute 
taxe parafiscale et cotisation professionnelle ou interprofessionnelie. 


Art. 1. Le service des aïcools fixera les conditions de recelle, de 
paverment, d'emmagasinage et d'enlèvement des alcoo’s hors contin- 
gent el régera toutes les questions soulevées par l'application du 
irésent arrèté, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1954, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan 
par antertm, 

HENRI ULVER. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGEI HOLDET, 


incidence sur les prix des dispositions portant réforme fiscale. 


Le mivistre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu Posdongance n° 19-1483 du 90 juin 1955 relative aux prix; 
Vo la oi 54 #04 19 avril 1954 réforme fiscale; 

Va l'arrêté no 2666 du 17 février 1951; 

Va varrelé ne 2253 du 3 seplembre 1951; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrèôle : 

Article unique — Le deuxième alinéa de l'article 2 de l'arr/lé 
no 251 du o septembre 19541 est abrogé ct remplacé par les dis- 
posilions suivanies. 

« La notication d'opposition devra éventuellement formulée 
au ous lard le 23 octobre 19% ». 

Fait à Paris, le seplembre 1951. 

Le ministre des Jinances, 
des ajlaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
PIERRE DEHAYE. 


Prix des semoules pour la campagne 1954-1955. 


Reclifealif an Journal officiel du 7 septembre 1951: page 8616, 
2% orticie 4, Je alinta, au lieu de: « semoules destinées 
à la consonunalion en l'élat: 12,5 p. 100», lire: « Semoules des- 
tindes à la consonunalion en l'état: a) semoules vendues sous la 
dénomination Sruidaline 12,5 p. 100: b) semoules vendues 
sous les dénominations GG, SSSG, MG et SxSSE: 13,5 p. 100 ». 


—+e+- 


Attribution de la qualité d'ordonnateur secondaire 
à un directeur des douanes. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du pian 
le secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques, 


Vu le décret du 31 mai 1$62 sur la comptabilité publique, modifié 
par la joi du 27 juillet 1930, maintenue provisoirement applicable 
par l'article 7 de l'ordonnance du 5 août 1954 porlant rélablisse- 
ment de la légalité républicaine ; 

Vu le règement du 26 décembre 1866 sur la comptabilité des 
dépenses du ministère des finances; 


Arrêtent : 

Art. fer, — Est désigné en qualité d'ordonnaleur secondaire Je 
direcleur des douanes à Perpignan. 

Ce fonctionnaire est habilité à émettre des mandats de payement 
dans ja limite des crédits qui lui seront délégués sur les chapitres 
du budget du ministère des finances, des affaires économiques et 
du pian. 

Art. 2, — Le présent arrété sera publié au Journal ofJiciel de a 
République française, 

Fait à Paris, le 25 septembre 1951. 

Le ministre des finances, 
des aflaires économiques el du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
PIENRE DEHAYE. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSFORTS ET TOURISME 


— 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectifeatif an Journal offiiel du 23 septembre 1951: page 909, 
tr colonne, ligne, Gelfre (Jean-André-Léon), au lieu de: 
« 97 chnuilés », lire: « 27 annuités ». 


+- 


Vitesses maxima des véhicules automobiles 
dont le poids est supérieur à 10 tonnes. 


Le ministre des travaux publics, âu logement et de la recons- 
tuction et le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret n° 53-525 du 10 juillet #%34 portant règlement géné- 
ral sur la police de Ja circulation roulière et notamment l'article 41 
de ce Gécrel; 

Vu l'avis de la commission centrale des aulomobiles et de la 
circulation générale ; 

Sur la proposition du directeur des routes, 

Arrêlent: 

Art, — Les automobiles dont le poids total en 
charge, remorques comprises, est supérieur à 10 tonnes sont 
usireints à ne pas dépasser les vilesses maxima ci-après: 

Véhicules aulomobiles dont le poids total autorisé en charge 
est compris entre 10 et 15 tonnes: 83 km à l'heure. 


Véhicules automobiles dont le poids total autorisé en charge est 
compris entre 15 et 19 tonnes: 75 km à l'heure. 


Véhicules automobiles dont le poids tolal autorisé en charge est 
compris entre 19 lonnes et 26 tonnes: 63 km à l'heure, 

Véhicules automobiles dont le poids total autorisé en charge est 
supérieur à 26 tonnes: 60 km à l'heure. 


Art, 2. — NN n'est pas dérogé anx pouvoirs des préfets et des 
maires de fixer par application de l'article 2% du décret du 10 juil- 
let 1951: des mesures plus rigoureuses si l'intérêt de la sécurité ou 
de l’ordre public l'exige. 

Art. 3. — L'arrêté du 29 juin 1939 est abrogé. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1954. 


Le ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIFGLEN, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maitre des requètes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 


sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


— 
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Décret n° 54-972 du 13 septembre 1954 modifiant le décret 
n° 46-2960 du 31 décembre 1946 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi modifiée et 
complétée n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction, du ministre des finances, des affaires 
cconomiques et du plan et du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi n° 46-23$9 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, moditiée, notamment par la loi n° 51-650 du 24 mai 191 
et, en particulicr, ses articles 23 et 24; 

Vu le décret modifié n° 46-2960 du 31 décembre 1945 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
Jui n° 46-23S9 du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1 — Les alinéas {°° ct 2 de l'article 10 du décret sus- 
visé du 931 décembre 1946 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« La composition des commissions départementales des 
barèmes visées aux articles 22 et 25 de la loi susviste est fixée 
par arrôté concerté des ministres intéressés. 

« Ces commissions sont chargées d'établir les barèmes des 
prix usuels pratiqués dans le département, à une date déter- 
minée, pour les éléments les plus courants utilisés dans les 
agricoles, industrielles, commerciales et artisa- 
nales ou, d'une manière générale, dans l'exercice des diverses 
professions. » 


Art 2. — Il est inséré entre les articles 10 et 11 du décret 
n° 46-2960 du 31 décembre 1946 un article 10 bis ainsi conçu: 


« Art, 10 his, — Pour le caleul de l'indemnité prévue à l'ar- 
ticle 2% de la loi du 28 octobre 146, modifié par l'article 33 de 
la loi du 24 mai 1951, sont considérés comme frais habituelle- 
ment engagés pour la création de biens semblables aux biens 
sinistrés les frais entraînés par les opérations de préparation 
ordinaire du sol, l'achat de graines ou plants et leur mise en 
place, compte tenu des pratiques cullurales normalement mises 
cn œuvre à cet effet. 

« Sont, pour le mème calcul, considérées comme frais néces- 
saires pour amener les cultures où peuplements pluriannuels 
de remplacement à l’état normal de productivité ou d'utilisa- 
hon commerciale, les dépenses à faire pour leur permettre 
d'atteindre Je stade auquel ils sont normalement en état de 
fournir une produchon couvrant les dépenses annuelles, lors- 
qu'il s'agit de végétaux dont les produits sont récoltés chaque 
année, et, lorsqu'il s'agit d'autres végétaux, le stade où leur 
développement peut normalement se poursuivre sans être 
l'objet de travaux particuliers. » 

« L'indemnité accordée ne peut être supérieure à la valeur 
des biens tels qu'ils se comportaient au moment du sinistre, 
celte valeur étant rajustée à la date de la reconstitution effec- 
live. La reconstitution des cultures et peuplements est consi- 
dérée comme effective, soit lorsque les dépenses afférentes à 
celte reconstitution cessent de pouvoir être comprises parmi 
les frais définis aux alinéas ci-dessus, soit lorsque les cultures 
ou peuplements de remplacement sont parvenus au degré de 
développement qu'avaient les biens considérés lors du sinistre. 

« La différence de valeur avant et après le sinistre, qui, 
d'après le dermier alinéa de l'article 23 modifié de la loi sus- 
viste, constitue le plafond de l'indemnité afférente aux cultures 
où peuplements pluriannuels susceptibles d'être restaurés, 
s'apprécie en affectant la valeur de ces cultures et peuplements 
avant sinistre du pourcentage de dépréciation constaté après 
sinistre. La date à retenir pour l'estimation de ce plafond est 
celle à laquelle sont exécutés les travaux de remise en état. 

« Les éléments utilisés pour le calcul de l'indemnité visée 
au présent article sont fixés pour chaque catégorie de cultures 
ou peuplements pluriannuels par des barèmes homologués par 
arrêtés des ministres intéressés ». 

Art. 3. — L'article 11 du décret n° 46-2960 du 31 décembre 
1946 est complété ainsi qu'il suit : 

« Cette indemnité est caleulée sur les bases déterminées par 
des arrêtés interministériels qui fixent des valeurs forfaitaires 
à l'hectare tenant compte des façons çcultutales et 
apports ferulisants normalement nécessaires, 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics, du logement et 
de la reconstruction, le ministre des finances, des affaires éco- 
nemiques et du pian et le ministre de l'agriculture sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, du logement 
et de la reconstruction, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE. 


+0 


Décret du 24 septembre 1954 portant suporession de l'office publio 
d'habitations à loyer modéré de Sainte-Maxime (Var). 


Par décret en date du 24 septembre 1954, l'offiée public municipal 
d'habitations à loyer modéré de Ssainte-Maxime (Var) esi suppruné. 


Décret du 24 septembre 1954 
portant création de groupements d'urbanisme, 


Par décret en date du 23 septembre 1954, il est créé un qe 
d'urbanisme dit «groupement d'urbansme de bhrassacles Mines » 
comprenant les sept communes du département du Puy-de-Dôme 
et les sept communes du département de la Haute-Loire ciaprés : 


Puy-de-Dôme: Auzat-sur-Allier, Beaulieu, Prassac'es Mines, Île 
Breuil-sur-Couze, Charbonnierles-Mines, Jumeaux, Saint-Germain- 
Lembron. 


Haute-Loire: Auzon, Bournonrcle, Frugères'es Mines, Lempdes, 
Sainte-Florine, Vézézoux, Vergongheon. 


Lez terriloires de ces communes feront l'objet d'un projet d'ams- 
nagement d'ensemble qui sera établi et approuvé conformément aux 
disposilions de la loi d'urbanisme du {3 juin 195%. Ce projet devra 
être approuvé dans le délai de trois ans, à compiler de la dale de 
publication du présent décret. 


Par décret en date du 24 septembre 195%, il est constitué un 
groupement d'urbanisme dit: « Groupement d'urbanisme de la Pointe- 
de-Givet », comprenant les trente-qualtre communes du département 
des Ardennes désignées c:-après: 


Anchamps, Aubrives, Braux, Charnos, Châleau-Regnault-Bogny, 
Chooz, Deville, Fepin, Foisches, Fromelennes, Famay, Gespunsart, 
Givet, Harm-sur-Meuse, Hhargnies, HMaulme, Haules-hRivières, 
Havbes, Hierges, Joignv-sur- Meuse, Laifour, Landrichamps, Levrezy, 
Meiller-Fontaine, Monthermé, Montigny-ur Meuse, Neufmanil, Non- 
zonville, Rancennes, Revin, Thilay, Tournavaux, Vireux-Mulhain, 
Vireux-Wa:lerand. 


Les territoires de ces communes feront l'objet d'un projet d'amé- 
nagement d'ensemble qui sera étabii et approuvé conformément aux 
dispositions du code de l'urbanisme et de l'habitation, Ce projet 
devra ôtre approuvé dans le délai de trois ans, à compter de la 
date de publication du présent décret, 


Désignation de présidents des commissions es plans types. 


—- 


Le ministre des (ravaux publics, du logement et de 1a recons 
truction, 


Vu l'arrêté en date du 17 décembre 1933 relatif à l'organisation 
et au fonctionnement des groupes d'études techniques, et notarm- 
ment son article 4, instiluant aupres de chacun de ces centres 
une Cotarmission des plans types; 


les présidents des 


Vu l'arrêté du 17 décembre 1953 désignant 
des plans types, 


VE 
| 
| 
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Arrête : 
Art, fr, — Sont désignés en qualité de présidents des commis- 


sions des plans types, pour les circonscriptions indiquées ci-après, 
les inspecteurs généraux: 

M. Ph. Dinet: région parisienne, Lorraine, Alsace, Nord, 

M. Musart: Centre-Est, Centre, Rhône-Alpes. 

M. Rayrole: Midi, Méditerranée, Sud-Ouest, 

M. Cazenave: Normandie, Bretagne, vallée de la Loire. 

Art. 2 — Le chet du service de l'inspection générale est chargé 


de l'exécution du présent arrête, qui prendra effet le 1 octobre 
#91. 
Fuit à Paris, le 28 septembre 1954. 
Le ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RENÉ THOMAS, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Autorisation d'exploitation d'une concession de mines d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Le ministre de l'industrie et du commerre, 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, modifiée par les lis 
des 27 juillet 1840, 16 décembre 1922, fer décembre 1929, 24 mai 1938, 
le décret du 17 juin 1938 et la loi du 4 février 1943, et notamment 
ses articles 10 bis et 16; 

Vu l'article 41 de la loi n° 31-817 du 15 août relative à 
diverses dispositions d'ordre fiscal, portant dérogation à l’article 5 
de la loi susvisée ; 

Vu la Joi du % septembre 1919 modifiant la loi du 21 avril 1810 
sur les mines en ce qui concerne la durée des concessions et Ja 
participation de l'Etat aux bénéfices; 

Vu le décret du 21 avril 1920 portant approbation du cahier des 
charges type prévu par la loi du 9 septembre 199 sur les conces- 
sions de mines, et les décrets modificatifs subséquents; 

Vu le décret ne 576 du 22 avril 1919 portant règlement d'admi- 
hisiralion publique sur les permis exclusifs de recherches d'hydre- 
carbures liquides ou gazeux, inodifié par Je décret ne 13%6 du 
29 19m; 

Vu le décret du 17 février 1931 ayant accordé à la société Standard 
Française des pétroles un permis exclusif de recherches d'hydro- 
carbures liquides et gazeux; 

Vu la demande en date dn 17 mai 193% par laquelle la société 
Esso Standard, société anonyme française, sollicite, à l'intérieur 
dudit permis, une concession de mines d'hydrocaritures liquides ou 
gazeux sur le territoire des communes de Parentis-en-Born, Casle:, 
Sainte-Eulalie-en-Horn, Biscarosse, toutes silutes dans le département 
des Landes: 

Vu la demande en date du septembre 1954 par laquelle la 
societé Esso Standard sollicite l'autorisation de commencer l'exploi- 
laion de celle concession, 


Arrûle : 

Art, fer, — En application des dispositions de l'article 41 de 
Ja loi no du 14% août 1954 portant dérogation à l'article 5 
de Ja loi du 21 avril 1810 sur les mines, la société Esso Standard 
à commencer l’explolation, conformément à la régle- 
Juentalion actuellement en vigueur, de Ja concession de mines 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux qu'elle à sollicitée sur le terri- 
toire des comimunes de Parentis-en-Born, Castes, Sainte-Eulalie-en- 
Born et Biscarrosse, 

Art, 2 — Je directeur des mines et de la sidérurgie et Je 
directeur des carburants sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 27 septembre 1954 

HENRI ULVER. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs, 


Par arrêté no 1068 du 28 septembre 19%, M. Lavergne, adminis- 
trateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
est rangé dans le troisième échelon de l'emploi de sous-dirécteur, 
pour compter du 21 septembre 1%4, 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils apparienant 
aux cadres régis par décret. 


Embarquement à partir du er novernbre 1%4, 
(Toutefois, les fonctionnaires qui devaient embarquer en octobre 


1%, et qui ont reçu des ordres à cet eflet, rejoindront leur poste 
à la date primitivernent fixée.) 


Les personnels ci-après désignés seront, dès nolification, soumis 
aux vaccinations réglementaires s'il y a lieu. 

ls devront, &’ils le désirent, adresser au chef du service adrmi- 
nistratif (Bordeaux on Marseille) une demande d'autorisation d’'ern- 
mener leur famille outre-mer, en indiquant la composition de celte 
dernière; le chef du service statuera par délégation du ministre. 


Les départs pouvant avoir lieu par voie maritime ou aérienne, jt 
est recommandé aux intéressés de préparer en conséquence leurs 
bayages de roule. 

Les embarquements par voie maritime auront lieu à la diligence 
des services de Bordeaux et de Marseille. Les départs par voie 
aérienne à la diligence de la direction du personnel de l'adminis- 
tration centrale (régulation imaritime et aérienne). 

Les demandes de sursis d'embarquement appuyées de toutes pyces 
justificatives seront à adreæser au service administratif compétent. 


inspecteurs du travail et des lois sociales. 
GROUPE DES INSPECTEURS ET INSPECTEURS STAGIAIRES 
Pour servir en Afrique équaloriale française. 
M. Chabert (Jean). 
Agriculture. 
GROUPE DES INGÉNIEURS EN CHEF ET INGÉNIEURS PRINCIPAUX 
Pour servir au Cameroun. 
M. Guerard (René). 
Travaux publics, mines, techniques industrielles. 


GROUPKR DES INGÉNIEURS DE fÂre, 2e, @e ET 4° CLASSE 
ET DES INGÉNIEURS ADJOINIS DE {'e ET 2€ CLASSE 


Pour servir à Madagascar, 


MM. Lombard (Armand), Pradel (Louis), 


GROUPE DES JNGÉNIEURS ADJOINTS DE 9° ET 4° CIASSE 
ET, DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Pour servir à Madagascar, 
M. Moulanier (Roland) (rejoindra iminédiatement), 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Règles relatives aux modalités de Calcul des cotisations de sécurité 
sociale dues pour lcs personnels des hôtels, cafés et restaurants, 
notamment lorsque ces personnels sont rémunérés en totalité ou 
en partie à l’aide de pourboires. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du % octobre 1945 portant organisa 
tion de la sécurilé sociale, notamment l'article 32; 

Vu ja loi ne 51-892 du 2 seplembre 1954 tendant à la revalori- 
sation des indemnités dues au titre des législations sur les acri- 
dents du lravail el les maladies professionnelles, notamment lar- 
ticie 3; 

Sur la proposition du maître des requêtes au conseil d'Eta', 
directeur général de la sécurité sociaie, 
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Arrête : 


Art, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents 
travail et d'allocaiions familiales dues pour les personnels des 
hôtels, cafés et restaurants et des établissements où organismes 
dans lesquels des denrées alimentaires ou des boissons sont con 
sommes sur place, sont calculées sur la base des rémunérations 
perçues par les intéressés. 

La rémunération à prendre pour base de calcul des cotisations 
crnprend les sommes en espèces versées par l'employeur, jes 
a entages en näture et, le cas échéant, les pourboires, 


Art. 2. — Ponr l'application de l’article fer ei-deseus, les avan- 
tages en nature sont évalués forfaitairement aux chiffres suivant: : 


a) En ce qui concerne Ja nourrilure : 


100 F par jour pour les assurés bénéficiant d'un seul repas; 
%00 F par jour pour les assurés bénéficiant de deux repas; 


En ce qui concerne !e logement: 
jos semaine; 
44) F par mois, 


art. 3. — Pour l'appiiation de fer ci-dessus et dans le 
cas où les pourboires, prélevés par l'employeur sous forme de pou:- 
ventage ajouté aux notes des clients, sont centralisée et réparts 
pur lui, lesdits pourboires sont déterminés par les sommes effec- 
tivvement versées à ce titre par l'empioyeur au personnel. 


Art 4 — En aucur cas, les cotisations d'assurances sociales, 


dccidents du travail et d'aïlocalions familiales dues en applica- 
tion des articles qui précèdent ne peuvent être inféricures aux 
chuilfres suivants pour le: travailleurs de l'un ou de l'autre sexe 
as de dix-huit 825 révolus et d'antitude physique normale, mais 
à l'exception de ceux qui sont jjés à leur empioyeur per un contrat 
d'apprentissage 


DEMTI-JOURNÉE | JOURNÉE 


de 5 heures de plus is 
et moles de MOIS 
de 5 heures. 
A. — Assurés Ügés de moins de soirante-cinq ans. 
Cotisations d'assurances sociales: 
32 58 1.500 
HA 2.900 
Cotisations d'afcidents du travail... 8 44 361 
Colisations d'allocations familiales. &9 161 1.187 
Assurés travaillant dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle: 

Cotisations d'assurances sociales: 

POIL 37 €7 1.70 
Part patronale.......... 03 2,504) 
Cotisations d'accidents du travail... 6 12 
Cotisations d'allocations familiales. 89 

B. — Assurés âgés de soirante-cinq ans el p'us. 

Colisations d'assurances sociales: 

Part 11 19 500 
Part 0. % 2.500 
Colisations d'accidents du travail... 8 
&olisations d'allocations familiales. 89 4.187 
161 290 7.548 
Assurés travaillant dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle: 

Cotisations d'assurances sociales: 
Part 16 29 7.0 
Part patronale... 96 2.500 

Cotisations d'accidents du travail... 6 12 300 

Cotisations d'allocations familiales. 89 161 4.187 

164 298 1.142 


Art, 5. — En ce qui concerne les cafés et restaurants, même 
s'ils sont annexés à des hôtels et par dérogalion aux articles pré- 
cédents, lorsque les pourboires sont versés directement aux travail- 
leurs où hien lorsque les pourboires sont centralisés par l'employeur, 
Mais répartis entre les intéressés par un préposé du personnel, les 
cotisations de sécurité sociale sont calculées forfaitairement pour 
chaque catégorie d'emplois, conformément aux indications des 
tableaux ci-après: 


DEMI JOURNÉE | JOURNFE 
de » heures de plus 
et moins de 
de 3 heures heures. 


MOIS 


PREMIÈRE CATÉGORIE. — GROOM, CHASSEUR, EMPLOYÉ DES LAVABOS ET 
DES VESTIAIRES, SOMMEIIER VERSEUR, COMMIS DÉBARRASSEUR, WOMMES 
ET FEMMES DE TOUTES MAINS (DANS LES ÉTABLISSEMENTS N'OCCUPANT PAS 
PLUS DE DEUX EMPLOYÉS AU POURBOIRE), COMMIS DE SUITE, PFORTIEN, 
COMMIS DE BAR, GANÇON DE RESTAURANT, GARCON COMPTOIR, GARÇON LIMO- 
NADIER, FILLE SALLE, 


A. — Assurés âgés de moins de soirante-cing ans. 
Cotisations d'assurances sociales : 
Part: patronale............,..... 53 2.14) 
Cotisations d'accidents du travail... 8 15 mt 
Cotisations d'allocations familiales, #9 toi 4.187 


Assurés travaillant dans les dépar 
tements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle: 


Coiisations d'assurances sociales: 


Part ouvrière....... 37 67 1.70 
Cotisations d'accidents du travail... 6 42 K 
Cotisations d'allocalions farniliales. #9 
185 336 8.712 
B. — Assurés âgts de sorante-cinq ans el plus. 
Cotisations d'assurances sociales: 
Part 96 2.40) 
Cotisations d'accidents du travail... K 15 361 
Cotisations d'allocations familiales. 89 tot 4.187 
401 MK) 7.518 

Assurés travaillant dans les dépar- 

tements du Haut-Rhin, du Bas 

Rhin et de la Moselle: 

Colisations d'assurances sociales : 

Cotisations d'accidents du travail... 6 12 pi 

Cotisations d'allocations familiales. #9 1.187 


SOMMELIER DE SALIE, CHEF DE RANGy 
GARNÇON DE CAFÉ 


DEUXIÈME CATÉGORIE. 


A. — Assurés âgés de moins de Soirante-cinq ans. 


Cotisations d'assurances sociales : 
Part. 39 52 620 
Part patronale................... 53 to 2 700 

Cotisations d'accidents du travail... 5 19 _ 

Cotisations d'allocations familiales. 154 4.522 

Assurés travaillant dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle: 

Cotisations d'assurances sociales : 

Part 10 7 18m 
He] 104 2.70) 
Cotisations d'accidents du travail... 7 13 NW) 
Cotisations d'allocations familiales 174 1.522 
201 25 9.142 
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BR. — Assurés âgés de soiranté-cinq ans et plus. 


Cotisations d'assurances sociales : 
Cotisations d'accidents du travail... # 5 390 
Cotisations d'allocations farmilioles. %6 47% 4.52 
174 314 8.102 
Assurés travaillant dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle: 
Cotisations d'assurances sociales : 
54 104 2.44) 
Cotisations d'accidents du travail... 7 
Cotisations d'allocalions familiales. 154 £.532 
178 322 8.262 
TROISIÈME CATÉGORIE, — SOMMETIER, BARMAN 
A. — Assurés âgés de moins de soirante-cinq ans. 
Cotisations d'assurances sociales : 
Al 7 1.929 
Colisations d'accidents du travail... 19 48 462 
Cotisations d'allocations familiaies. 207 
#3 | 10.942 
Assurés travailiant dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle: 
Colisations d'assurances sociales : 
Cotisations d'accidents du travail... 15 391 
Cotisations d'allocations familiales. 11% 207 
B. Assurés âgés de soirante-cinq ans et plus. 
Colisations d'assurances sociales: 
Port 69 124 3.200 
Cotisations d'accidents du travail... 19 13 462 
&olisations d'allocations familiales. 115 17 5.200 
Assurés travailiant dans les dépar- ES 
lements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle: 
Cotisations d'assurances sociales : 
Part ouvrière. 2 ri 960 
Cotisations d'accidents du travail... 8 15 91 
Colisations d'allocalions familiales. 115 207 
— PREMIER MAITRE D'HÔTE, 
MAITRE D'HÔISL TRANCHEUIR, MAITRE D'HÔTEL CHEF BAlMAN 
A. — Assurés âgés de moins de soirante-cing ans. 
Cotisations d'assurances sociales : 
Past 49 88 2.280 
82 157 3.300 
Cotisations d'accidents du travail... 12 2 
Colisations d'allocations familiales, 13 215 6.35 
== 
Assurés travaillant dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin el de la Moselle: 
Cotisations d'assurances sociales : 
57 103 2.660 
Part 117 3.800 
Cotisations d'accidents du travail... 19 18 463 
GColisations d'allocations familiales. 1% 6.36 
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B. — Assurés âgés de soirante-cinq ans et plus. 
Colisations d'assurances sociales : 


Part 16 > 760 
Part patronale........ 82 117 
Cotisations d'accidents du travail... 12 
Cotisations d'allocations familiales. 135 34% 
11.47 


Assurés travaillant dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle: 


Cotisations d'assurances sociales : 


Port patronale... ee 417 3.800 
Cotisations d'accidents du travail... 40 18 16: 
Cotisations d'allocations famiiales. 135 245 


L'évaluation par mois de travail fixée par les tableaux du pr4- 
sent aiticte s'entend des mois entiers, quel que soit le nombre &e3 
juurs ouvrables contenus dans le mois. 

Art. 6. —- Les chiffres fixés aux articles 2, 4 et 5 du présent 
dirêté sont applicables dans la première zone de la région pari- 
sienne et subissent, pour les autres zones, les abaltermnents résn'- 
tant des ‘textes pris cn application de l'article 51 x du livre Ir du 
du travail. 

Art, 7 —- Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
cénérai de ‘a sécurité sociale, est chargé de l'application du pre- 
sent arrêté, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires 
et qui entrera en vigueur le f# octobre 1954. 

Fuit à Paris, le 29 seplembre 191. 


Délégations de signature. 


LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu le décret du 19 octobre 1951 nomimant M. Jacques Doub'o} 
directeur général de la eécurité sociale; . 

Vu le décret du 3 novembre 1943 portant institution de la dire” 
lion générale de la sécurité sociale; 

Vu je décret du 2 janvier 1917 autorisant les ministres à dé'é- 
guer, par arrêté, leur signature, 

Arrèle : 

Art. fer. — Délégation est donnée à M. Jacques Doublet, mai!ra 
des requèles au conseil d'Elat, directeur général de la sécuri'é 
suciale, à l'effet de signer: 

jo Tous arrêtés ou décisions de caractère individuel relatifs à 
la détermination des droits, à la définition ou l'exécution des 
galions résultant des législations de sécurité sociale ; 

20 Tous arlôlés et décisions concernant le recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale, nolamment la fixation de la valeur 
des vignettes utilisées pour le payement des cotisations; 

3o Tous recours, mémoires en demande en défense et ac'e; 
de toute nature se rattachant à des instances devant des juridi- 
tions de tous ordres relatives à l'application des législalions de 
sécurité sociale; 

& Tous arrêlés ou décisions de caractère individuel concernant 
la gestion administrative et financière de tous les organismes de 
sécurité sociale à l'exclusion de la nomination des membres de; 
conéeils d'administration de ces organismes; 

no Tous arrètés et décisions re en application de lJ'articie 22 
(8 4) de l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation de !a 
sécurité sociale ; 

6o Tous arrêtés et décisions concernant l’imputation de dépenses 
sur les crédits ouverts au minisilère du travail et de la éécuri'o 
sociale dont la gestion relève de la direction générale de la sécurite 
sociale ; 

1° Tous arrêtés et décisions de caractêre individuel relatifs à !1 
constitution et à la gestion des sociétés et unions de sociétés muluai- 
listes et des caisses autonomes mmtualistes, notamment à l'appro- 
bation des statuts, des modificalions de statuts où des fusions, à 
l'attribution de subventions ou d'avances, au remboursement aux 
caisses autonomes des majorations de rentes, à l'approbation de; 
taux d'intérêt servant de base aux tarile des caisses autonomes; 

So Tous arrêtés et décisions relatifs à la gestion des régimes et 
institutions d'assurances prévus par les articles #7 et 18 de i’ordon- 
nance du 4 octobre 1955, notamment à l'autorisation des institutions 

tronales, à l'approbation des règlements de retraites, à l'appro- 

tion des slaluts des sociétés de secours des ouvriers et empiorcs 
des mines; 

9o Tous arrêlée et décisions et actes concernant la gestion du 
fonds de prévoyance des blessés de la guerre, victimes d'acciden's 
du travail et du fonds de solidarité des employeurs pour la répar:- 
lion des accidents du travail pour risques de guerre, notammeiut 
lous recours, méinvires en demande ou en délemee et acles de 
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toute nature se rattachant à des instances devant des juridictions 
de lous ordres. tous ordres de payement délivrés à la caisse des 
dépôts et consignationk ; 

{oo Tous arrètés portant agrément ou retrait d'agrément des 
azents de contrôle visés aux arlicies 44 et 45 de l'ordonnance du 
4 octobre 94945 portant organisation de la sécurité sociale et des 
azonts assermentés visés à l'article % de Ja loi du 30 octobre 1916 
sir la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
naladies professionnelles. 

url 2, — En cas d'absence on d'empèchement de M. Jacques 
Doub'et, M. Francis Nelter, directeur adjoint, est autorisé à signer 
tius actes el décisions énumérés à l'article fer ci-dessus: la même 
autorkation est donnée à M. Paul Belluteau, sous-directeur, pour 
jes attributions du service des affaires sociales, En cas d'absence 
ou d'empéchement simmuitané de M. lHloublet et de M. Netter, 
M. Bellutean a délégalion pour j’ensemble des actes et décisions 
cnumérés à l'arlicle 4er, 

Fait à Paris, le 3 septembre 1951. 


LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

\u de décret du 3 septembre 1954 porlant acceptation de la démis- 
son el nortaination de membres du Gouvernement; 

Vu le décret n° 47-223 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à dIcguer leur Signalure, 

Arrêle : 

art, fer — Dé'égalion permanente de signature est donnée à 
M. Lambert, directeur du travail, à l'effet de signer: 

{o Tous arrêtés ou décisions de caractère individuel, relatifs à la 
determination des droits, à la définition ou l'exécution des obligations 
re-ullant des Kégis'ations dont l'applicalion relève de la compétence 
de la direction du travail, y compris les décisions individuelles 
d'homologation de machines dangereuses et de dispositifs de sécu- 
rilé pour machines dangereuses ; 

2o Toutes circulaires avant pour but de préciser les modalités 
d'appication de la législation et de la réglementation sociates dont 
l'application reiève de la compétence de la direction du travail 
el donner des instruclions ou interprétalions aux services adri- 
histratifs intéressés, 

do Tous recours, mémoires en demande ou en défense, et actes de 
foules natures se rattachant à des instances devant les juridictions 
de lous ordres re'alives à l'application des Kzislations dont l'appii- 
cation relève de la compétence de Ja direclion du travai!. 

Art. 2 — Le présent arrêté. qui prendra effet à compler du 
- septembre 1951, sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1951. 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu les décrets du 19 juin 1%3% et du 3 septembre 1954 portant 
hnoinination des membres du Gouvernement : 

Vu le décret n° 43-223 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature, 

Arrète : 

At, Jer, — Déégation permanente de signature est donnée à 
M. Rosier, directeur de la main-d'œuvre, à l'effet de signer: 

1° Tous arrêtés où décisions de caractère individuel, relatifs à la 
détermination des droits, à la définition ou l'exécution des obligations 
1e-ullant des légis'ations dont l'applicalion relève de la compétence 
de la direction de la main-d'œuvre ; 

2o Toutes circulaires avant pour but de préciser les modalités 
d'application de la législation et de la réglementation sociales dont 
l'application relève de la compétence de la direction de la main-d'œu- 
el donner des instructions ou interprétalions aux services adini- 
Listratifs intéressés; 

Jo Tous recours, mémoires en demande ou en défense, et actes de 
tôules natures se raltachant à des instances devant les juridictions 
de lous ordres relatives à l'application des législations dont l’appli- 
Cal on relève de la compétence de la direction de la main-d'œuvre; 

5° Tous arrêtés ou décisions de caractère individuel concernant 
la gestion adminisiralive et financière de tous les organismes 
placés sous le contrôle de la direction de la main-d'œuvre ; 

s° Tous arrêtés et décisions concernant l'imputalion de dépenses 
Sur les crédits ouverts au ministère du travail et de la sécurité 
sociale dont la gestion relève de la direction de la main-d'œuvre; 

üo Tous arrêtés portant azrément ou retrait d'agrément donné aux 
Organisations privées susceptibles de bénéficier des dispositions du 
cécret du 9 novembre 1946 retatif aux centres de formation grofes- 
sionnelle. 

Art, 2, — Le présent arrèté, qui prendra effet à compler du 
© septembre 1954, sera publié au Journal officiel de la République 
lrancaice, 

Fail à Paris, le 3 septembre 1954. 


+02 


LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


Nomination d'un membre de la commission nationale des tarifs. 


Par arrêté du 23 septembre 1954, a été désigné en qualité de 
représentant du ministre du travail el de la sécurité suciale à la 
commission nationale des tarifs prévue à l'article 10 de l'ordonnance 
du 19 octobre 195: le directeur général de la sécurité sociale ou 


son représentant, 
— — 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret portant propomotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Re:tificatif au Journal officiel du 3 septembre 1954: page 8399, 
äse ligne, au lieu de: « Mme Gernez, née Pierrard (Henriette), 
ancienne infirmière à Gruchet-le-Valasse (Calvados); 43% ans de ser- 
vice », lire: « Mme Gernez, née Pierrard (Henriette), ancienne infir- 
imière à Gruchet-le-Valasse (Seine-Inférieure ans de service 


Concours pour le recrutement 
d'inspecteurs de la population et de l'entr'aide sociale. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1446 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances no 51-598 du 2% mai 1951: 

Vu le décret n° 52-4165 du 28 avril 1932 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat; 

Vu le décret n° 51-267 du 238 février 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour le statut particulier des fonctionnaires du 
corps de l'inspection de la population et de l’entr'aide sociale 

Vu l'arrêté du #4 juin 1%4% autorisant l'ouverture, au cours du 
quatrième trimestre de l’année 1954, d'un concours pour le recru- 
tement de cinq inspecteurs de la population et de l'entr'aide sociale; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrêtent: 

Art, fer. — Le nombre de places mises au concours dont l'ouver- 
ture a été autorisée par l'arrêté susvisé du 4 juin 1%5%, en vue du 
recrutement d'inspecieurs de la populalion et de l'entr'aide sociale, 
est porté de cinq à sept. 

Art. 2 — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget est chargé de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 21 septembre 1951. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le recteur du cabinet, 
ROBERT  VERON, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENFT. 
—4 


Liste d'admission au concours 
pour le recrutement de pharmaciens inspecteurs de la santé. 


Par arrêté du 15 septembre 1951, les candidats ci-après désigné3 
sont déclarés admis au concours avant eu lieu je 1° septembre 1954 
pour le recrutement de trois pharmaciens inspecteurs de la santé, 
et classés par ordre de mérite: 

MM. Tigner (Albert), Denis (André) Pierre-Yves), 


, Chassaigne 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


— 


Ministere des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis relatif au tirage de la tranche Spéciale 
du Prix de l'Arc-de-Triomphe de la loterie nationale 1954, 
Le tirage de la tranche spéciale du Prix de l’Arc-de-Triomphe 1934 
aura lieu le samedi 2 oclobre 1954, à dix-sept heures, en présence 
du public, 


Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction 
au troisième trimestre 1954, 


L'indice du coût de la construction applicable au calrul des bone 
fications d'épargne-construction, prévu par l'article 2 de Ja loi 
no du 15 avril 193, s'établit à 98 au troisièrne trimestre 
sur une base 100 au quatrième trimestre 1953, 

Conformément aux termes de l'arlicke 8 du décret no 5%SR0 du 
2 septembre 1953 portant règlement d'administration publique relatif 
à l'épargne-construction, cette valeur de l'indice est applicable anx 
versements et retraits opérés au cours du quatrième trimestre 49%%4 
au tite de l'épargne-construrtion. 
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Ministère des finances, des affaires économiques e° du plan. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-septième tranche de la loterie nationale 195 
a eu lieu à Paris (salle Pleyel), le 29 septembre 1951, à vingt heures 
trente, 


Les billets dont le numéro se termine par: 


Série A, Série B. 
2 gagnent........ 2.000 F. 2.000 F. 
4 ER 2.000 F. 2.000 F. 
3.000 F. 5.000 F. 
88 3.000 F. 6.000 F. 
60 4.000 F. 6.000 F. 
63 — rss 5.000 F. 7.000 F. 
664 — 7 6.000 F. 10 000 F. 
°89 8.000 Fr. 12.000 F. 
787 19.000 F. 16.000 
578 12.000 F. 20.000 F. 
865 14 000 F. 24 000 F. 
866 20.000 F. 30.0c0 F. 
3.963 30.000 F. 40 000 F. 
2.596 30.000 F. 40.000 F. 
0.817 30.000 F. 40 090 F. 
8.808 40.000 F. 60.000 F. 
2.566 à 40.000 F. 60.000 F. 
9.409 — 40.000 F. 60.000 F. 
2.107 60.000 Fr. 89.000 F. 
1.555 TPE 60 000 F. 80.000 F. 
6.849 60 000 F. 80.000 F. 
4.911 — . 80.000 F. 120.000 F. 
2.157 80.000 F. 120.000 F. 
8.465 80.000 Fr. 120.000 F. 
9.936 — ° 100 000 F. 140.000 F. 
7.347 150 000 F. 200 F. 
07.763 — 200 000 F. 250.000 F. 
29.619 200 000 F 250.000 F. 
67.647 200.060 F. 250.000 F. 
79.410 200 000 Fr. 250.000 F. 
45.821 200 060 F. 250.000 F. 
48.365 209.000 F. 250 000 F. 
690.232 600.000 F. 400.000 F 
e2.783 690.000 F. 400.000 F 
39.429 600 000 F 400.000 F. 
52.305 1 000.000 F. 600.000 F 
04.041 1 000.000 F 600 000 F 
89.975 1.000 000 F 690.000 F 
04.889 — 1.200 000 F 820.000 F 
48.711 — 1.500.000 F, 1 000 000 F. 
42.015 | 1 500.000 F. 1.000 000 F. 
65.263 — 2.000.090 F. 1.200.000 F. 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série R. 
289.881 gagnent........ 4.000 009 F. 1.600.000 F. 
113.121 — 009 000 F. 1.600 000 F. 
186.035 8 C00.000 F. 2.500 000 F. 
109.639 — 10.000 000 3 000 000 F. 
130.092 — ess... 15.000 000 F. 6 000 000 F. 
057.422 — vs... 25.000 000 F. 15 000 090 F. 
Le proclain tirage aura lieu le 2 octobre 1953, à Paris (salle Pleyel. 
— 6e 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de deux commis 
a l'hépital psychiatrique de Dury-lès-Amiens (Somme). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux cornmis 
à l'hôpiual psychiatrique de Dury-lès-Amiens (somme) aura Leu 
à la préfecture de la Somme les 1% et 14 décembre 1954. 

Peuvent participer à ce concours, ies personnes des deux sexes 
de nalionalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplome 
de fin d'études secondaires, du diplôme gradué de l’école nationre 
d'adininistration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter, les sténodactylographes, dactylo 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplômes susvisé, 
comnplant au moins trois ans de fonclions dans une 
tation hospitalière, 

Les candidats devront être Agés de plus de vingt et un ans et 
de moins de trente ans à la date du concours. Cette limite d'âze 
peut toutefois être re’uiée d'une durée égale à celle des services 
antérieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la relraite et 
dans les conditions prévues par l'ariicle 162 de la loi du 29 juillet 
1959 (enfants à charge). 

Les dossiers de candidature devront êlre adressés, 
11 novembre 1955, à la préfeclure de la Somme (3e 
1er bureau). 


avant Je 
division, 


Banque de France. 


Avis aux porteurs d'obligations de la Banque de France 3 p. 1:12 


L'arrêté du ministre des finances, fixant les caractéristiques des 
obligations de la Banque de France, prévoit que cinq séries au 
moins seront remboursées, chaque année, par voie de tirage au 
sort, 

En application de ces dispositions, il sera procédé, le jeudi 
£3 novernbre 195%, à onze heures quarante-cinq, au siège social 
de la Banque de France, 29, rug Croix-des-Pelits-Champs, à Paris, 
au tirage au sort de cinq séries d'obligations. 


Paris. — Jmyrimerie des Journaux o'fiviels, 91, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directsur des Journaux cffisiels, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniere Cours limite | Cours extrêmes 
cours 
coté Pays. Devise, | Parité. pi cotés à le Bourse 
peu par la Banque du 
Bourse. de France 29 sept. 1954. 
350 .. | États-Unis .... | $ U.S.A.| 350 ..(4)1.... .....… 
361 3% | Canada ....... de 361930 ...... 
164... | Côte rse Somalis | 100 F Djib be ss 
8313 50 | Allemagne occid | 100 D Mk | 353333 |S271.. 8396 .. | 8318... 8314. 
698 15 | Belgique 100Fb | 7 60475 70525] 608 70 69 25 
50% .. | Danemark .....| 100c d 5067 22 | 502025 105 25! 5033 .. 5091 
976 60 | Gde-Bretagne . tliv. st YO 7265 98735] 97650 976 20 
487 | Norvège .......| 100c.n. | 4900 4863 50 4937 .. | 4879 
9197 .. | Pays-Bas ...... 100 11 9210 52 9141 60 9279 80 | 91% 9194 
6721... | Suède ......... 100 cs. | 6765 623 | 6715 .. 6816 50 | 6725 723 
8001 . | Suisse ........, | 100f.e 8003 7944 .. 064 .. | 8003 7909 
4356 23 | Autriche …. 100 ch 1316 15 1326 05 13:56 25 | 1356 .. ...... 
1003 .. | Egyple -....... 1 liv.ég | 1005 04 907 .. 1013...) 100250 ...... 
56 45 | Hale - | 100 lire. 56 022 55 60 56 45 6645 ...... 
2785 .. | Mexique ....... 100 pes. 2800 2779 .. 2821 .. | 2785. 27:83 
1213 .. | Portugal ...... 100 ese 1217 39 1208 25 1226 50 | 1218... .....… 
497 50 | Tchécoslovaquie. 100 4861 11 4824 50 4909750! .... 
11780 | Yougoslavie . 100 din 116 666 11570 411360! ...... .... 
ès 10FC. F, P...... 550 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viel-Nam... 100 piastres....... . 41000 
Comptoirs français dane 100 roupies L F.... 7350 


4r Lours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes. 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELICU, PARI3 
Compte chèque postal 1013.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENT 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Constructions Métaliiques et Entreprises 
SOCLÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100,000.000 DE -FRANCS 
SIÈGE SOCIAL? À, RUE DU PRÉ Gaupy, LYON 
R. C.: Lyon B 9809, 


Obligations 3 1/1 0/0 1943 de 2.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des séries contenant les 201 obligations sorties au tirage du 15 sen- 
tembire 1954 et remboursables à partir du 20 octobre 1%4 au pair 
de 2.060 F, coupons du 20 avril 1955 et Suivants atiacnes, dx 
guichets du Creuit lyonnais, à Lyon, Paris et agences; 
20 Des sériés Contenant des obligaiions amorties antérieurement &t 
non encore remboursées. 
Nora, — Les nombres portés dans les colcnnes en regard des 
nuinéros indiquent l'année d'é‘héance du remboursement, 


6 à 10 (48) à 615 (52) 1.371 à 1.375 (54) 
71 à 75 (51) 61 à 63 (541) 1.376 à 1.380 (53) 
401 à 105 (9) 661 à (91) 1.381 à 
156 à 140 (55) 676 à 680 (54) 1.386 à 1.390 (19) 
166 à 170 (54) à 6% 1.116 à 1.420 (01) 
186 à (54) 748 À (54) 1.471 à 1.479 (01) 
9H à 225 (M) 766 à 710 (51) 1.496 à 1.900 (5) 
236 à 210 (54) 886 à 800 (54) 1.506 à 14.910 (53) 
246 à 2 (53) à #95 (54) 1.786 à 1.790 (51) 
66 à 270 (54) 896 à (53) 1.886 à 1.890 
à 399 (4) à Mo (91) 1.906 à 1.910 (52 
361 à (984) O91 à 995 (22 1.956 à 1.900 (91) 
#71 à 375 (51) 1.011 à 1.015 (53) 1.966 à 1.97 (551) 
à (91) 1.026 à 1.020 (92 4.981 à 1.983 (52) 
à 400 (4) 1.011 à 1.045 (51) 2.066 à 2.070 
40! à 405 (33) 1.101 à 1.105 (32) 9,091 à 2.095 (52) 
426 à (54) 1.166 à 1.170 (51 9,136 à 2.110 (54) 
456 à 450 (041) 1.206 à 1.210 (51) 2,151 à 2.109 (34) 
à 55 (53) 1.261 à 1.265 (54) 2.131 à 2.195 (00) 
476 à 480 (54) 1.291 à 1.295 (51) 2.226 à 2.230 (51) 
(93 1.301 à 1.309 2.336 à 2.340 (51) 
71 à 575 (34) 1.521 à 1.325 (51) 2,386 à 2.390 (53) 
ON à 582 (54) 1.361 à 1.369 (51) 2,401 à 2.40 (53) 
586 à 290 (52) 1.366 à 1.57 (53) 2,181 à 2.490 (51) 


Société des Forges et Ateliers du Creusot 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.%09.000.000 DE FRANS 
Sièog 15, RUE PASsQUIER, À PARIS (Se) 
Registre du commerce : Seine n° 951617 B, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans de l'emprunt 6 0,0 1954 à bonifications variablcs 
représenté par 100.009 obligations da 10000 F nominal. 


Nombre minimum d'obligations à amortir le septembre 
de chaque année. 


1955 2,71811960 3.63811965 4.86911970 .... 6.115 
1987 3054111962 4.08711967 5.87011972 7.320 


Les tirages au sort s'effectucront de la manière suivante : un 
Numéro sera tiré au sort, Les obligations à amortir seront appelées 
du remboursement à partir de ce numéro, suivant la suite naturelle 
des nombres, comple tenu des obligations amorties ou rachetées 
antérieurement, jusqu'à concurrence du nornbre d'obligations dont 
l'amortissement est à effectuer. Pour l'application de ces dispositions, 
le numéro un sera considéré comme succédant au dernier nwnéro, 


SOCIETE GERARD FORTIER FRERES 
CAPITAL: 10.000.000 DE 
SIÈGE SOCIAL: ARCIS-SUR-AUBE (AUBE) 


R. C.: Tsoyes 3961, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission d9 
ses obligations 1/2 07/0 1947, celte sociélé à procédé au rachat en 
Bourse des 30 obligalions de 5.000 F de nominal de cet emprunt 
dont le seplième amortissement était prévu pour le décembre 
194. , 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
année. 

Les amortissements précédents ont été réalisés 


par rachats en 
Bourse. 


Société anonyme pour la Construction et l'Entretien des Routes 
(S. A. C. E. R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78.000.000 DE Francs 
1, RUE JUIES-LEFEBVRE, PARIS (%) 
Registre du commerce: Seine n° 188282, 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations G 0/0 1940 de 1.000 F, 


Neuvième amortissement. 


—— 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis 
sion, à uuiilisé par 1achats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 407 obligations 
dont l'amortissement est prévu au décembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de lirage au sort. 


Numéros des titres amortis au tirage de l'année 1946 
et non encore présentés au remboursement. 


48 à 51 — 89 
Tous Îles litres amortis au tirage de l'année 1938 ont été rem 
boursés. 
Les amortissements des années 1917, 1919 à 1953 ont été couverts 
par rachals en Bourse, 


L'HY DRO-ENERGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
NUE La Boërr, PARIS 


Registre du commerce: Seine 216118 B, 


SIÈGE SOCHL: 91, 


CHLIGATIONS DE 1040 F 
DE IA 
Compagnie nouveile d'éc'airaze et de chauffage par le gaz 
et d'électricité 4 1 2 0 1920. 


#51. 


L'amartissement de 259 oblizations prévu pour 195% ayant été 
réalisé en totalité par voie de rachats en Bourse, il n'a pas élé 
de au sol L 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


Ti rage 
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BANQUE NATIONALE pour le COMMERCE et l'INDUSTRIE 


Fachat des parts bénéficiaires délivrées en échange des actions 
de la Banque naticna!e pour le commerce et l'industrie. 


Les numéros des 22402 parts bénéficiaires Banque nationale pour 
le convmerce et l'industrie, dont le rachat doit étre effectné le fer jan- 
vier 1959, seront désignés par un tirage au sort qui sera effectué 
le 15 novembre 19%, à neuf heures trente, au siège social, 46, bou- 
lévard des à Paris. 


Compagnie des Forges d'Audincourt et dépendances 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 441.00),000 DE rrancs 
SOCIAL: RUK DE COURCELIES, PARIS (3°) 
Registre du commerce: Seine 8091, 


Obligations G 1/2 0/0 1455. 


Premier amortissoment du 14 septembre 1954. 

Les obligations portant les numéros 142011 à 12452 (4) sont amorties, 
retnboursables Le 15 octobre 1953 à 10,517 F, coupon n° 2, échéance 
4% octobre 1955, attache 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société à procédé au rachat en Eourse de 437 obligations. L'éco- 
hotmie réalisée par les rachats permet Ia majoration du prix de 
remboursement de 17 F par titre, 

(Le tablean d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
G fevrier 1951.) 

Le remboursement des obligations amorties Seffectue aux caisses 
des élablissements suivants : 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris 

ses banques aftiliées; 

Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Haliens, Paris (De), 
is i que dans leurs succursales et agences de Faris et de province, 


Dont 19 sbligations rachelées comprises dans celle numération, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Stachowski (Robert), demeurant à Bonrepos, par Galan ‘Hautes 
Pyrénées), agissant tant en son nom personnel qu'au nom de 
sa fille mineure Marie-Hernadetle, née à Tarbes ‘Iautes-Pvrénées! 
Je juillet 191, dépose une requéle auprès du garde des scCaux 
à l'effet de substiluer à éon nom patronyinique celui de Dermoulin. 


Sergent Veyrat (Michel), né le 13% janvier 1929 À Paris (10e), 
derneurant B. E. 721 à Fes (Maroc), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'etlel de subsüiluer à son noëm palronyimique 
celui de Ceyrac. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Pretecture de Maine-et-Loire. 


A VIS 


Demande de permis d'exploitation des mines 


Par une pélilion en date du 39 juillet 195%, M. Guillaumat (Pierre), 
agissant en qualité d'administrateur général, délégué du gouverne- 
ment près le commissariat à l'énergie alom que, cotnicilié à Paris, 
69, rue de Varenne, sollicite un permis d'exploitation des mines de 
minerais d'urannun et substances radiv-actives connexes sur le terri- 
toire des communes de: 

Mortagne-sur-Sôvre, Evrunes, Saint-Hilaire-de-Mortagne, Saint-Lau- 
rent-sur-Sèvre, Tresze-Vents, Malhévre, Saint-Malo-du-hois, Chambre- 
taud, la Gaubrelière, Saint-Marlin-des-Tilleuls, la Verrie, Saint-Aubin- 
des-Ormeaux, les Herbiers, Pelit-Bourg des-Herbiers, les Eprsses, Saint- 
Mars-la-Réorlhe, Beaurepaire, la Bazoge-en-Patilers, arrondissement 
de la Roche-sur-Yon, Châtelliers, Châteaumur, arrondissement de 
Fontenavle-Comie, département de la Vendée; 

Châtillon-sur-Sèvre, Je Puy-Saint-Bonnet, Loublande, Moulins, la 
Chapelle Largeau, Saint Amand-sur-Sèvre, 
le Temple, arrondissement de Bressure, département des Deux- 
Sèvres, 


Cholet, Saint-Christophe-du-Bois, arrondissement de Cholet, dépar. 
tement de Maine-et-Loire. 

Ce permis d'exploitation serait valable dans un périmètre défi 
ainsi qu'il suit: 

Le périmèire serail formé par un polygone ayant les sommets 
suivants : 

A. — Clocher de l'église de Saint-Christophe-du-Bois (Maine-et- 


Loire). 
B. — Clocher de l’église de Châlillon-sur-Sévre (Deux-Sèvres), 
C. — Clocher de de Saint-Mars-la-Réorthe (Vendée), 
D. — Cocher de l’église des Herbiers (Vendée) 
E. — Clocher de l'église de Bazoges-en-Paillers (Vendée. 
F. — Clocher de l'église de la Gaubretière (Vendée), 


G. — Clocher de l'église de Saint-Aubin-des-Ormeaux (Vendée). 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de deux cent 
quätre-vingt-neut kilomètres carrés, 

A la demande est annexé un plan, en triple expédition et À 
l'écheile de 10 millimètres pour 100 mètres, du permis d'exploitation 
sollicité. 

Une enquéle sur celle demande sera ouverte du 5 novembre au 
5 décerubre 1954. 

Pendant sa durée, la pétition et ses annexes seront déposées à la 
préfecture où le publc pourra en prendre connaissance en vue des 
wbservations et demandes en concurrence auxquelles la présente 
deinande pourrait donner lieu. 


AVIS DIVERS 


Obligations de l'emprunt de consolidation 
Etats-Unis du Brésil 5 0/0 1931 à 20 ans eu livres sterling 
Prax « À » 


MMON, M. Rothschili and Sone, à Londres, ont pwrlé à la connais. 

sance des porleurs que: 

13 obligations d'une valeus nominale de 500; 

16 obligalions d'une va'eur nominale de Æ£. 104; 

$72 obligations d'une valeur ncenina'e de 2, 
admises au plan « A», ont été amorlies par voie de lirage an sort 
le 16 septembre 1951 en vue de leur remboursement au pair « 
partir du fr octobre 1951. 

Les obiigations sorties à ce tirage sont recues pour encaissement 
aux guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 5%, rue d'Antin, 
Paris (2e), où la liste numérique des titres soris audit tirage ainsi 
qu'aux tirages antéricurs et non remboursés peut être obtenue 
ou consultée, 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine-inférieure. 


Boute nalionale n° 28, de Rouen, Bihorcl, Boisquulaume. 


Réfection entre les P. K. 1,6 et 4,5. 


ADJUDICATION PUBLIQUE AU RABAIS 


Le mardi 19 oclobre 1954. à onze heures, il sera procédé à a 
préfecture, en Séance pubiique, à l'adjud'calion publique au rabats 
des travaux de réfection de la route nationale 2X, entre les P. K. 16 


el 1,5 à Rouen, Bihorel, Boisguullaume, 
Montant des travaux évalué à......... F. 


Montant du cautionnement provisoire. 1.200.000) 
Montant du cautionnement 2.600.060 

Les demandes d'admission devront “chu à l'ingénieur en chef 
des ponts et chanssées (service ordinaire), 2%, boulevard des Belge 
à Rouen, avant le vendredi 8 octobre 1904, à seize heures. 

Les pièces du dossier seront commun'quées aux entrepreneurs 
fous les jours, exceplé les dimanches, jours fériés et samedis apres 
midi, de neuf heures à midi et de quatorze heures à dix-sepl heure, 
dans les bureaux de: 

1° La préfecture (2° bureau, 2% division), 29, rue de Fontenelle, à 
Rouen ; 

% De M. Prempain, ingénieur 0 chef des ponts et chaussées 
(service ordinaire, bureau C. 40), boulevard des Reiges, à Rouen: 

Je De M. Parfait, ingénieur des ponts et chaussées, 29, rue 
Slanislas-Girardin, à Rouen (service R. (2). 

Un programme sommaire sera envoyé aux entrepreneurs qui Ca 
feront la demande à l'ingénieur en chet. 


: 
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PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Significations publiques. 


Mine Crum (Valérie}, née Szewezik, deineurant à Iellange-Grande, 
rue de kanfen, représenté par Me Ditsch, avocat à Thionville: 
“cuonné son époux Crum (Michel), acluellgment sans domicile hi 
ridence connus pour excès, sévices €t nijures graves, el requiert 
de prononcer le divorce et de le condamner aux dépens. 

Muse Crum (Valérie) assigne M Crum (Michel) aux débats oraux 
qui auront lieu le 29 novembre 1954, à quatorze heures, devant le 
de première instance de Thionville avec semmalion de 
constituer avocat admis pres ledit tribunal. 


La présente pubiication vaut signiticalion publique. 
l'ionville, le 20 septembre 144. 
Le arellier du tribunal de prernuère instance. 


Mine Gissler (Hedwige), née Schuliz, demeurant à Basse-Yutz, 
9 que des Ecoles, représenté par Me Gaersing, avocat à Fhionville, 
actouné son époux Gissiér ‘Ernes{}, actuellement sans domicile ni 
résidence connus pour excès, sévices el injures graves el requiert 
de prononcer le divorce et de le condamner aux dépens, 

Mine Gisslér (Edwige) assigne M. Gissier (Ernest) aux débats 
oraux qui auront lieu le 29 novembre 1%4, à quatorze heures, devant 
le tribunal de première instance de Thionville avec sommation de 
constituer avocal admis près ledit tribunal. 


La présente publicalion vaut signification publique. 
Thionville le :0 septembre 19%54. 
Le grellier du tribunal de première instance. 


PS PP PPPP PP 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 soût 1901.) 


20 août 1954. Déclaration à la préfecture de la Guyane française. 
Association des officiers de réserve de la Guyane, Bul: perfection- 
nement de l'instruction militaire des officiers de réserve, défense 
de leurs intérêts moraux et matériels. Siège social: caserne Loubère, 
cercle militaire, Cayenne. 


21 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Amicale 
Saint-Hubert nord-allonnaise. but: pralique dé la chasse et protection 
du gibier. Siège social: chez M. Raymond Brard, Allonnes (Maine- 
et-Loire). 


31 août 1954, Déclaralion à la sous-préfecture d'Ussel. Syndicat 
des négociants voyagours de la Corrèze, But: défense des intérêts 
de corporalion. Siège social: chez M. Cussar, Neuvicd Ussel 
(Corrèze). 


A août 1954. Déclaration à la prélecture de l'Orne. Amicale de 
chasse de la Sauvagère. Bul: permettre l'exercice de la chasse en 
commun, favoriser la protection et la reproduction du gibier. Siège 
Sorlal: chez M. Bernard, La Jossière, la Sauvagère. 


1 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Foyer des 
jeunes travailleurs de Béziers. But: provoquer et aider la fondation 
de toutes œuvres, de tous foyers d'accueil et centre social pour 
l'éducation et la culture populaire, auprès de la jeunesse, ainsi que 
son épanouissement, Siège social : foyer des jeunes travailleurs, 
impasse Sainle-Ursule, Béziers (Hérault). 


47 septembre 1%4. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. 
n de pêche d'Agusesac, Compeyre et Paulhe, But: repeu- 

plement des rivières, sauvegarde des propriétés riveraines el répres- 

sion du braconnage. Siège social: mairie d'Aguessac (Aveyron). 


2 septembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Médéa. La 
Boule lodéenne. Bul: pratique du sport boules. Siège social: café 
Mansuy, Lodi (Alger). 


3 septembre 495% Déclaration à Ja préfecture de la Charente, 
Amicale des chasseurs de Saint-Projet. Rut: exploitation rationnelle 
de la chasse, Siège social: mairie de Saint-Projet, 


4 septembre 1954. Déclaration à la préfecture de lair-et-Cher, 
Entente des chasseurs de Mezières, commune de Vertes. Hul: 
favoriser la protection du gibier. Siège social: mairie de Ventes. 


à septembre 1954 Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
d'éducation populaire « ». But: organisation à (hamires 
et en tous autres lieux, de maisons d'accueil et de centres de 
rétrailes spirituelles. Siège social: rue d'En-Bas, Chamvres,. 


4 septembre 1934. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale 
sportive albanaise. Hul: pratique des sports, Siège sociai: salle du 
patronage, Albens. 


6 septembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Montreufi- 
sur Mer. Fédération départementale des loyers ruraux du Pas-de- 
Calais. Bul: grouper et aider les fovers ruraux du Pus-de Calais. 
siège social: foyer rural, Ruisseauville (Pas-de Calais). 


6 seplembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture d’AIx-en-Provenen, 
Union sportive de Port-de-Bouc. Bul: pratique de tous les sports, 
du plein air. Siège social: bar de la Plage, boulevard Dominique- 
Nicotra, Porte-Bouc {Bouche<-du Rhône). 


6 <ceptembre 1951. Déclaration à :a sous-préfecture des Andelys, 

départementale des combattants volontaires de la résistance. 
But: grouper les titulaires de la carte des combattants volontaires 
de la résistance, défendre l'action de la résistance, maintenir l'union 
entre tous. Siège social: snairie de Gisors (Eure). 


G septembre 1954 Déclaration à la sous-préfecliue de Vervins. 
Société civile de chasse de Moïain. Rul: pralique de la chasse et 
destruction des animaux nuisibles. Siège socidl: mairie de Molain 
(Aisne). 


7 septembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, 
Association de formation professionnelle et familiale de l'ecole ména- 

re: La Chartreuse d'Auray. But: Formalion professionnelle et 
amiliale. Siège social: école mménagère privée, la Chartreuse d'Auray 
{Morbihan). 


7 septembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, 
Assoviation de formation professionnelle et familiale de Locmiquelic. 
But: formation professionnelle et familiale. Siège social: école ména- 
gère privée de Locmiquelic (Morbihan). 


3 septembre 19%4. Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. Entente 
Noyers-Massangis. hul: pratique du football. Siège social: hôtel do 
ville de Novers (Yonne). 


8 septembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Assocla- 
tion du centre médico-professionnel Notre-Dame-d'Espérance. 
assurer le fonctionnement et surveiller la gestion du centre Siège 
social: 28, avenue Charles-de-Gaulle, Lavaur (Tarn). 


9 septembre 1954. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Société de 
chasse en plaine de Courson. Bul: protection et repeuplerment du 
gibier, répression du braconnage, destruction d'animaux nuisibles 
Sièse social: mairie de Courson. 


13 sepleinbre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay- 
le-Comte, L'Avenir sportif de Breuil-Barret, Bul: pratique des exer- 
cices physiques, notamment du football, créer entre ses membres 
des liens d'amitié et bonne camaraderie. Siège social: mairie de 
Breuil-Barret (Vendée). 


13 septembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Association familiale des parents d'élèves des cours postscolaires. 
But: organisation ralionnelle et développement rapide de l'ensel- 
gnement postscolaire agricole et ménager agricole. Siège social: 
mairie de Longué Maine-et-Loire). 


14 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Camping 
plein air du groupe Camgeur Universitaire mvernais. pratique 
des sports de plein air, de l'éducation physique et du camping. Siêge 
social: école du Château à Nevers, 


14 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asse- 
ciation communale de chasse de Piumelin-la-Chapelle-Neuve. ut : 
repeuplement du gibier el répression du braconnage. Siège social: 
mairie de Plumelin (Morbihan), 
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15 septembre 1954. Déclaration à la sous préfecture de Thiers. Union 
commerciale Thiernoise. But: rechercher et favorser le développe- 
ment du commerce local, défendre les intérêts légitimes de ses 
membres, Siège social: imairie de Thiers (Puy-de-Dôme), 


45 septembre 195% Déclaration À la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Comité des fêtes de Loudéao. But: organiser des fetes, Siège social: 
inairie de Loudéac, 


45% septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Comité départemental des deux anniversaires. Bu'. érection d'un 
monument aux morts du maquis Ventoux qui aura lieu au cours du 
prochain anniversaire du 5 septembre (anniversaire de la Marne et 
des combats du maquis Ventoux), Siège social: boulevard Waldeck- 
Rousseau, Carpentras (Vaucluse). 


15 septembre 195% Déclaration à la préfecture du Nord. Société com- 
munale de chasse Le Faisan dori, défense des intérêts des 
chasseurs, Siège social: rue de la Rosière, Herrin, 


35 septembre 1931 Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. 
Comité des fêtes. hut: organisation des fêtes dans la commune, 
piège social. marie de Varennes Saint-Sauveur (Saône-et-Loire). 


46 septembre 1954. Déclaralion à la préfecture de Rouen. Amicale des 
anciens cois bleus de Maromme et de la région, But: conserver et 
renforcer les liens d'amitié et de carmaraderie qui unissent les 
anciens Marins. Siège social: hôtel de ville de Maromme. 


46 septembre 1%54% Déclaration À la sous-préfecture de Bressuire. 
Société de chasse La Bienveillante. But: défense des intérèls agri- 
coles et cynégéliques, repeuplement du gibier, destruction des nuisi- 
bles et répre-sion du braconnage, Siège sociai: chez M. Daniel 
Ménard, président, Les Loges, commune de Breuil-sous-Argenton 
(beux-Sèvres:, 


47 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai, Asso- 
ciation familiale L'Union des famil'es de la Grolse. promouvoir, 
soutenir et favoriser les œuvres dites d'éduraiion poplaire, Siège 
social: route de Guise, la Groise (ord), 


94 septembre 194 Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. 
Amicale des anciens éièves de l'école publique de Razines. Bul: pro- 
longer l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire. Siège 
social: école publique de Razines (Indre-et-Loire). 


%) septembre 1954, Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Comité 
de la jeunesse au plein air. But: coordonner et faciliter l'action et 
le développement des organisations laïques de vacances. Siège social: 
1. boulevard Chas'es, Chartres. 


21 seplembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture d'Ussel. Foyer 
rurat de Lamazière-Basse. But: achat d'immeubles, de terrains, de 
matériel pouvant permettre l'éducation, l'information technique et 
l'émancipation intellectuetle et sociale de ses membres, Siège social: 
mairie de Larmazière- Basse (Corrèze). 


92 sentermbre 19354, Déclaration à la préfecture du Vaucluse. Avignon- 
Rugby-Club. But: pralique du rugby. siège social: Bar Léon, place 
Sialingrad, Avignon. 


22 septembre 195%. Déclaration à la préfecture de la Côte4'Or. Fédé- 
ration des aveugles et grands infirmes de la Côte-d'Or. Bul: défense 
des intérêts des aveugles et des grands infirmes., Siège social: 42, rue 
du Faubourg Raines, Dijon, 


23 septembre 1954. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
des anciens élèves de l'école d'apprentissage Merlin-Gerin. But: 
maintien des liens amicaux entre les membres, entr'aide et forma- 
tion technique. Siège social: Etablissements Merlin el. Gerin, rue 
Henri Tarze, Grenoble. 


septembre 1954 Péclaration À la préfecture de Liile. Association 
d'éducation populaire Saint-Eloi. But: orsanisation des loisirs de ses 
membres. Siège social: 3 bis, rue Notre-Dame, Ronchin. 


91 septembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Elysées Shkating. But: pratique de tous les sports et en parti- 
culier le patinage à roulettes, patinage artistique, golf et éducation 
physique. Siège social: 20, rue de la Sellerie, Saint-Quentin (Aisne). 


24 septembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Union musicale de Saint-Chinian. But: enseignement public, gratuit, 
individuel et collectif de la musique. Siège social: mairie de Saint- 
Chinian (Hérault). 


d 


MODIFICATIONS 


2 juin 1954. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. La Sosistg 
musicale des Mureaux change son titre, qui devient Marmonie 
municipale des Mureaux. Siège social: mairie des Mureaux, 


9% juin 1954. Déclaration à la sous-préfecture de RBiziers. L'Asco. 
ciation cultuelle de Graissessac change son titre, qui devient Asso. 
ciation cultuelle de l'église réformée de Graissessac. siège social: 
cmple de Graissessac, rue du Temple, à Graissessac (Hérault), 


28 août 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Abbeville, L'Union 
des industriels métallurgistes du Vimeu pour le développement des 
services sociaux change son titre, qui devient Association interpro- 
fessionnelle pour la médecine du travail de Vimeu. Modification au 


.- but: organisation des services médicaux du travail dans les cantons 


d'Ault, Gamaches, Moyenneville et Saint-Valery-sur-Somme., Siège 
social: chambre syndicale des industriels métallurgistes du Vimeu, 
route Nationale, Woincourt (Somme), 


29 août 935. Déclaration à la préfecture de police. Les Goujons- 
Gnome et Rhone change son titre, qui devient Les Franos-Pêcheurs 
de la Société nationale d'étude et de construction de moteurs d'avion, 
modifie ses statuts et transfère son siège social du 4, rue de Ja Pro\i- 
dence, à Paris, au 15, rue d'Arcueil, à Paris. 


10 septembre Déclaration à la préfecture de police. La deu- 
nesse agricole catholique lran-fère son siège social du 7, rue Coel.o- 
gon, Paris, au %, rue de Vaugirard, Paris. 


41 septembre 1954 Déciaration à la préfecture de Poiliers. Amicale 
des Tourangeaux de la Vienne. Bul: regrouper les Tourangeaux de 
la Vienne; entretenir des relations amicales entre ses membres. 
Transfère son siège social du café de l'Europe, rue Carnot, à Poi- 
tiers, au calé-restaurant de l'Univers, rue de Magenta, Poitiers, 


11 septembre 1954. Déclaration à la préfecture de police. Les Bâtis- 
seurs de Paris-Sud !:ran-fèrent leur siège social du 15,avenue Defrance, 
à Cachan, au #?, rue Charles-Gide, à l'Haÿ-les-Roses, 


15 septembre 195%. Déclaration à la préfecture de la Loire, Sport 
corporatif Appelou change son titre, qui devient Sport corporatif des 
aciéries de Firminy. Bul: pratique de tous les sports. Siège social: 
Bourse du travail, place du Marché, Firminy. 


46 septembre 1934. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
L'Associalion des prisonniers de guerre de, la Seine-Inférieure chance 
son titre, qui devient Association départementale des combattants 
prisonniers de guerre de la Seine-inférieure, et transfère son sieze 
social du 951, boulevard de la Marne, à Rouen, au 8, rue Eugène- 
Boudin, à Rouen. 


20 septembre 1954. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ta 
Société des fêtes d’Artigues change son litre, qui devient Associa- 
tion sportive d'Artigues. Siège social: café Barbère, Artigues, pres 
Bordeaux. 


94 septembre 1954. Déclaration à la préfecture du Gard. Le Comité 
des intéréts de l'Aire-Dussaud et rues adjacentes change son tilre, 
ui devient Comité de défense des intérêts et de solidarité du quai 
dnesrens, Aire-Dussaud et rues adjacentes. But: amélioration des 
conditions d'existence, en particulier urbanisme et entr'aide sociale. 
Siège social: bar de l’Aire, Aire-Dussaud, Nimes. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du #2 avril 1939.) 


94 mai 1951. Arrêté du ministre de intérieur. [Autorisation enregis- 
trée à la préfecture de la Haute-Loire le 26 août 1951.) Groupement 
départemental de l'Union générale des travailleurs d'Espagne en exil. 
But: réunir les travailleurs qui, en Espagne, appartenaient à l'Union 
générale et pratiquer la solidarité morale et matérielle parmi ses 

ein Siège social: 5, impasse des Barrys, à Brioude (llauie- 
oire). 


Paris — Imprimerie des Journaux olliciels, 31, quai Voltaire. 
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MINISTÈRE DE 


L'INTÉRIEUR 


RÉGLEMENT DE SÉCURITÉ 


contre les risques d'incendie et de panique 


dans ‘les 


établissements recevant du public. 


£e ministre de l'intérieur, 


Vu le décret n° 51-56 du 13 août 1955, notamment son article 4er; 

Vu l'avis du garde des sceaux, minisire de la justice, du ministre 
des atfuires étrangères, du ministre de l'intérieur, du ministre de 
la défense nationale et des forces armées, du ministre des linanves, 
des afluires économiques et du plan, du ministre de léducation 
nationale, du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre 
de l'agriculture, du ministre de Ja France d'outre-mer, du ministre 
du travail et de la sécürité sociale, du ministre du logement et de 
la reconstruction, du ministre des ancièns combattants et victimes 


de la guerre, du ministre de la santé publique et de la population, 
du secrétaire d'Etat aux postes, lélésraphes el téléphones ; 

Sur la proposihion du chef du servire national de la protection 
civie, 

Arrèle. 

Article unique. — Fst approuvé le règlement de sécurité contre 
les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevan$ 
du pubiic joint en annexe au présent arrèté, 

Fait à laris, le 13 août 1954. 

Fl'ANÇOIS 


RÈGLEMENT 


TITRE 
CLASSEMENT ET CONTROLE DES ETABLISSEMENTS 


CHAPITRE UNIQUE 
SECTION I 


Classement des élablissements. 


Article CLC 1. 


Conformément aux dispositions de l'article 3 du décret relatif 
à l'organisation de la sécurité dans les élablissements recevant 
du public, ces établissements sont classés comme suit selon la 
nature de leur exploitation : 

1° Les salles de spectacles ou d'auditions et, en géntral, tous 
les établissements comportant, soit un aménagement scénique, 
soit des appareils de projection cinématographique, répartis 
dans les neuf types suivants dont la réglementation particu- 
l'ère fait l'objet du titre HE. 

A. — Scène comportant un ou piusieurs dessous; 

Scène ne comportant pas de dessous, mais dont Ja 
surface est supérieure à 150 m° ou dont le volume 
est supérieur à 1.200 m° ou dont l'une des dimen- 
sions linéaires excède 21 m; 
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B. — Scène ne comportant pas de dessous, mais dont la 
suiface est comprise entre 75 et dont :e 
volume est compris @atre 6060 mm et 1200 m° et 
dont chacune des dimensions linéaires est inférieure 
à 2 

C. — Scène ne comportant pus de dessous, mais dont la 
surface est infér'eure ou égale à 75 m°, dont le 
volume est inférieur à 600 m° et dont chacune des 
dimensions linéaires est inférieure à 15 m; 


D. — Estrade fixe, adossée à un mur de salle, y compris les 


E. — Estrade non adosste, plateaux ou planchers 


lives, 


pistes, 


— Pistes, pliteaux ou dispositifs mobiles installés dans 
une salle et actionnés par engins mécaniques ; 


G. — Jastallations cinématographiques pour films du format 
de 55 mm sur support iaflarmmable ; 
— Instal'ations cinématographiques pour films du format 


de 55 min sur support de sécurité ; 


L — Installations cinématographiques pour films de format 


inférieur à 35 mm sur support de sécurité, 


2° Les établissements autres que les précédents répartis, selon 
leur destination, en douze types de M à X énumérés ci-après, 


1 


2 
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dont la réglementation particulière fait l'objet des titres IV et 
bus. 
a) Vitre IV: 


M. — Magasins d2 vente, hazars; 

N. Restaurants, cafés, brasseries, débits de boissons, bars; 

O. — Hôtels à voyageurs, hôtels meublés, pensions de 
faurmille ; 

P. - als ou dancings, sal'es de réunions, salles de jeux; 

1) - Salles de conférences - 

— Elablis<ements d'enseignement public et d'enseigne- 


b) Titre IN bis (1): 

S. — Bibliothèques, musées publics ou privés; 
Halls et salles d'expositions ; 


U Etablissements hospitaliers publies où privés; 
V. — Etablissements de divers cultes; 

W. — Banques, administrations publiques ou privées; 
Piscines, 


3e Les établissements de plein air, dont la réglementation 
barticulière fait Fohjet du Utre V (1). 


Srcrion 


Contrôle des élablissements. 


Article CLC 2. 


Sous les réserves stipulées à l'article 37 du décret, les. visites 
périodiques de contrôle prévues à l'article 32 de ce texte sont 
obligatoires pour les établissements visés au titre I, quelle 
qu'en soit la catégorie et pour les établissements de 1r°, 2 et 
catégorie visé: aux IV et IV bis. 

Pour les établissements de 4° catégorie visés aux titres TV 
et IV bus et pour les établissements de toutes catégories visés 
au titre V, il appartient, sous les mêmes réserves, au maire ou 
au prefet d'en prévoir la Visite périodique où non s'il le juge 
nécessaire. 


Article CLC 3. 


La fréquence de ces vi-iles est fixée, en principe, comme 
suil: 

Trimestriellement, pour les élablissements de 1° catégorie 
dotés d'un aménagement scénique du type À; 

Semestriellement, pour les établissements de 1" catégorie 
des autres types visés aux titres HE IV et IV is; 

Annuellement, pour le: établissements de 2% et 3° catégorie 
visés aux titres HI, IV et IV buis et pour les établissements de 
catégorie du titre HE 

La fréquence ci-dessus indiquée peut être modifiée, s’il est 
fugé nécessaire, par arrêté du maire ou du préfet pris sur avis 
de la commission locale de sécurité, 


Article CLC 4. 


$ 1. — Le procès verbal dressé à l'issue des visites en appli- 
calion des dispositions de l'article 35 du décret doit constater 
notamment: 

L'exécution des prescriptions formulées à l'occasion d'une 
visite antérieure; 

Celles dont le maintien est demandé: soit qu'elles n'aient pas 
dans les délais soit qu'elles l’aient été 
mais incomplètement où imparfaitement ; 

Les propositions nouvelles en mentionnant, en regard de cha- 
cune d'elles, les délais d'exécution estimés nécessaires; 

Eventuellement, les sanctions demandées. 

$ 2. — L'original du procès-verbal demeure au secrétariat de 
la commission, Des copies en sont transmises au préfet, en vue 
d'un examen éventuel par la commission départementale, et 
au iüaire de la commune où se trouve l'établissement visité. 


{t) Les ütres IV bis et V seront publiés ullérieurement, 


TITRE II 


DISPOSITIONS GENERALES COMMUNES 
A TOUS LES ETABLISSEMENTS 


CHAPITRE Ie 
CENERALITES 


Article GN 1. 


Les dispositions du présent titre comportent les prescriptions 
générales communes à tous les établissements visés aux arti- 
cles 1° et 2 du décret. 

Elles sont complétées par les dispositions particulières pro- 
pres à chaque type d'établissement et insérées aux HE 
IV, dis et V. 

Article GN 2. 


& 1e, — Conformément aux prescriptions de l'article 7 du 
décret, ces dispositions sont également applicables aux élai- 
blissements groupant plusieurs exploitations dans lesquels: 

L'une des exploitations est soumise à la réglementation en 
raison de l'effectif recu; 

Les exploitations étant de même type, leffeclif {olal reçu 
atteint l'effectif prévu pour le tvpe considéré ; 

Les exploitations étant de types différents, l'effectif {olal reçu 
dans l'établissement dépusse 300. 

$ 2 — Ja catégorie d'un tel’établissement est déterminée 
d'après l'effectif total des personnes reçues obtenu en addi- 
tionnaut l'effectif de chacune des exploitations, 

& 3. — Après avis de la commission locale de sécurité, le 
maire doit: 

Arrêter les conditions éventuelles d'isolement de chacune des 
exploitations ; 

Se prononcer sur la possibilité d'admettre des dégagements 
communs ou imposer Ja création de dégagements indépendant: 

Prescrire les mesures de sécurité jugées nécessaires dans les 
exploitations non soumises au règlement en raison de l'effectif 
reçu; 

Fixer si les conditions les plus rigoureuses imposées à une 
exploitstion en ce qui concerne les installations électriques, de 
gaz, d'éclairage, de chauffage et de moyens de secours contre 
l'incendie doivent être étendues à tout ou partie de létablis- 
sement; 

Déterminer si les installations précitées peuvent comporter 
des parties com:nunes. 


CHAPITRE II 
CONSTRUCTION 


SECTION 


Conditions d'implantation. 


Article CO 14. 


— Tout établissement assujetti au présent règlement 
doit ouvrir, directement ou non, sur ume ou plusieurs voies 
publiques d'ure largeur minimum de 8 mètres permettant 
l’accés et la mise en œuvre faciles du matériel nécessaire pour 
combattre le feu et opérer les sauvetages, 

$ 2. — Sont assimilés aux voies publiques, sous les réserves 
précisées au paragraphe ci-dessus: 

Les voies privées présentant des garanties d’accès, de déga- 
gements, de viabilité et d'entretien analogues à celles des voirs 
publiques ; 

Les impasses répondant aux mêmes conditions et dont Ja 
largeur n'est pas inférieure à 10 mètres; 

Les espaces libres, jardins, pares, etc. d’une largeur mini- 
mum de 12 mètres et d'une superficie de 300 m° au moins. 
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Article CO 2. 


{er, — On entend par façade toute partie de l'établissement 
en bordure d'une voie publique, d'une cour visée aux arti- 
cles CO 6 et CO 8, ou d'un passage visé à l'article CO 9. 

g 9, — Les façades exigées dans les articles suivants doivent 
exister à chaque étage accessible au publie et, éventuellement, 
après exatnén spécial de la commission locale de sécurité, au 
personnel. 

$ 3. — Au niveau de chaque rez-de-chaussée, chacune d'elles 
doit comporter des sorlies normales telles que détinies à la 
section Y du présent chapitre. 

leur développement total ne doit done, en ancun ca<, être 
inférieur à celui des sorties réglementaires de l'établissement ; 
la présente règ.e est également applicable aux établissements 
en sous-sol, 

8 4. — A chaque étage en surélévation par rapport au sal 
exttrieur leur largeur doit être condilionnée par la nécessité 
d'aménager des baies permettant l'accès des secours et les 
sauvetages. Le nombre et la dimension de ces baies sont déter- 
minés par le maire en fenction de l'effectif des personnes 
accédant aux différents étages et des risques présentés, Ces 
baies ne doivent jamais être obsitruées par des grillages ou 
grilles fixes, des panneaux-réclame, des tubes luminescents, ete., 
susceptibles de gêner leur accès ou de les rendre dangereuses, 


Article CO 3. 


Les établissements dans lesquels l'effectif total est supérieur 
à 5.500 personnes doivent avoir quatie façades: deux au moins 
sur deux voies publiques ayant au minimum 13 mètres de lar- 
geur, les autres pouvant donner sur des voies telles que défi- 
nies à l'article CO 1. 


Article CO 4. 


Les établissements dans lesquels l'effectif total est compris 
entre 2.501 et 3.%0 personnes doivent avoir trois façades au 
minimum: une au moins sur une voie publique avant au mini- 
mum 13 mètres de largeur, les deux autres pouvant donner 
sur deux voies publiques telles que délinies à Particle CO 1. 
Toutefois, il est admis que l'une de ces dernières soit rem- 
placée par une cour d'isolement répondant aux conditions de 
l'article CO 6. 

Article CO 5. 


Les établissements dans lesquels l'effectif total est compris 
entre 1.41 et 2.500 personnes doivent avoir deux façades au 
minimum: une au moins sur une voie publique avant au rmint- 
mum 12 mètres de largeur, l'autre pouvant donner sur une voie 
telle que définie à l'article CO 1 ou sur une cour d'isolement. 


Article CO 6. 


$ 17, — La plus petite dimension des cours d'isolement pré- 
vues aux articles précédents doit être au moins égale à la lar- 
geur des sorties normales de l'établissement sur ces cours, sans 
ètre inférieure en aucun cas à 8 mètres. 

$ 2, — Ces cours doivent être en communication directe et 
de plain-pied avec la voie publique ou, tout au moins, relites 
à elle par des passages dont les pentes ne dépassent pas 
10 p. 100, Ces passages doivent avoir une largeur minimum de 
4 mètres et, s'ils sont couverts, présenter une hauteur libre 
d'au moins 3,50 mètres; leur tracé doit permettre l'accès du 
matériel des sapeurs-pompiers. Si les portes de sortie de la salle 
dégageant sur ces cours sont comptées dans le nombre des 
issues réglementaires, les passages faisant communiquer Ja 
cour avec la voie publique doivent avoir une largeur au moins 
égale à celle du total de ces portes. 


8 3. — Les cours d'isolement et les passages les rekant à la 
voie publique doivent être strictement réservés au dégagement 
de l'établissement. Is ne doivent pas être communs à d'autres 
exploitations; toutefois, les immeubles riverains peuvent y 


prendre air et lumière. 


Article CO 7. 


S 17. — Les établissements de 2 catégorie doivent avoir au 
mäus une façade sur une voie publique telle que définie à 
l'article CO 4. 


$ 2. — Lorsqu'ils n'ouvrent que sur une seule voie, un espace 
de 12 mètres au moins doit séparer leurs deux portes de sortie 
normale extrêmes. Cette aggravation p'est pas exigée lorsque 
l'établissement comporte une sortie de secours soit sur une 
autre voie publique, soit sur la même voie mais à une distance 
d'au moins 12 mètres de la sortie réglementatre la plus rappre 
chée. 

Article CO S. 


Les établissements de 3° catégorie doivent avoir au moins une 
façade 

Soit sur une voie publique; 

Soit sur une cour non couverte d'au moins 6 mètres dans sa 
plus petite dimension, reliée à la voie publique par un passage 
publie ou privé, non couvert, accessible au matériel d'incendie 
et de sauvetage. Ce passage doit avoir une longueur maximum 
de 10 mètres, Sa largeur, en un point quelconque, ne doit pas 
être inférieure à celle du total des sorties normales de l'éta- 
blissement sur la cour avec un minimum de 3 mètres. Dans 
ce cas, l'établissement doit posséder une sortie de secours sur 
une seconde voie publique. 

Toute demande d'aménager un autre établissement à publia 
sur la cour précitée doit faire l'objet d'un examen spécial de la 
commission locale de sécurité, En tout état de cause, l'autori- 
sation ne peut être accordée que si la largeur du passage con- 
duisant à la voie publique est au moins égale au total des 
sorties des deux établissements sur la cour. 


Article CO 9. 


& fe, — Les établissements de 4° catégorie ne comportant 
qu'un rez-de-chaussée peuvent n'avoir qu'une façade sur un pas- 
sage public où privé, couvert on non, d'une longueur maximura 
de 20 mètres, d'une largeur m'ntimum de {1,80 mètre et aboutis- 
sant à ses deux extrémités à des voies publiques. 

$ 2. — Ceux en élage ou comportant des étages doivent avoir 
une façade répondant aux conditions de l'article CO 8, 


Article CO 140. 


$ 1%. — Les salles proprement dites, c'est-à-dire les locaux 
où se trouve rassemblé le publie, doivent être implantées en 
bordure des voies publiques, cours où passages exigés aux 
articles CO 3 et suivants, ou tout au moins à une distance liimi- 
tée de ceux-ci. 

En principe cette distance ne doit pas excéder 20 mètres. 
Toutefois, elle peut être augmentée lorsque le nombre d'unités 
de passage desservant les salles et permettant d'accéder à la 
façade considérée est supérieur à celui exigé à la section V du 
présent chapitre. 

Cette augmentation est fonction du nombre d'unités supplé- 
mentaires et calculée de facon à porter à 30 mètres la distanre 
autorisée si le nombre d'unités existantes est une fois et denue 
celui des unités réglementaires, à 46 mètres si ce nombre est 
double, ete. d 

$ 2. — La règle ci-dessus n'est applicable que si les couloirs, 
dégagements, ete. desservant les salles sont sensiblement per- 
pendiculaires à la façade, Elle est susceptible d'aggravations 
lorsque ces couloirs, dégagements, ont un tracé obligearm 
le public à allonger son parcours avant de gagner la façade, 

$ 3. — Réciproquement, Ja règle ci-dessus est suscephble 
d'atténuations et les distances prévues au paragraphe 1% peu- 
vent être doublées: 

Dans les établissements de toutes catégories, lorsque les déga- 
gements permettant au public de gagner la facade considérée 
sont à ciel ouvert où trés largement ouverts à l'air hbre; 

Dans les établissements de 2, 3° et 4° catégorie comportant 
des sorties normales ou de secours sur des facades en supplé- 
ment de celles exigées aux articles CO 7 à CO 9, 


SECTION II 
Mesures d'isolement. 


Article CO 141. 


Dans toutes les parties où il joint des constructions ou locaux 
occupés par des Uers, l'établissement doit en être isolé par des 
murs, plafonds ou planchers d'une résistance au feu de 
degré B au moins. 


—— 
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Article CO 142. 


& 1e. — Les demandes d'autorisation d'aménager un établis- 
sement visé par le présent décret au-dessus ou au-dessous 
d'établissements réglementés en raison de leurs dangers d'in- 
cendie, ou considérés par la commission locale de sécurile 
cornine présentant des dangers d'incendie, doivent faire l'objet 
d'un examen spécial. 

Une telle demande ne peut être prise en considération que 
si le petitionnaire fournit une attestation des exploitants et 
proprictares de l'étabhssement dangereux précisant que ceux-ci 
acceptent de se conformer aux prescriplions on aux visites 
spéciales qui pourraient leur être imposées en application de 
la présente réglementation, Cette acceptation est reçue dans 
les formes indiquées par le maire, L'autorisation éventuelle- 
ment dehivrée est résihable si les conditions imposces ne sont 
pas respectées. 

Les dispositions impostes sont déterminées ci-après. 

& 2. — ['isolement entre les deux étahiissements doit être 
assuré par des planchers de degré A ne comportant aucune 
ouverture susceplible de permeltre aux gaz, liquides ou autres 
substances de pénétrer dans l'établissement à public. 

$ 3. -- Lorsque l'établissement à public est situé au-dessous de 
L'étabh-sement dangereux, les parois, les gaines on conduits 
d'évacuation des trémies d'aération où d'éclairage de létablisse- 
ment à public doivent être de degré C dans toute leur hauteur. 

$ 4. Lorsque l'établissement à public est situé au-dessus de 
l'établissement dangereux, dans toute la hauteur de ce dermer 
les supports verticaux: poteaux, piliers, murs de cages d'esca- 
bers el autres doivent ètre de degré A, 

— tous les cas, les sorties ou accès des deux établis- 
sements doivent éêlre totalement rdépendants, aussi éloignés 
que possihle les uns des autres et de préférence situés sur des 
facades dislinstes. 

Les baies d'éclairage doivent être dispostes de telle sorte 
que les flammes provenant de l'un des établissements ne 
pui-sent se propager à l'autre 

Les baies superposées ne sont admises que si elles sont vitrées 
eu verre armé, électrolytique ou équivalent et sous condition 
d'une protection supplémentaire constituée par un balcon ou 
auven! en matériaux incombustibles débordant d'un mètre, ou 
au moins du maximum de saillie autorisé, en avant et latérale- 
ment par rapnort au tableau de la baie la plus large. 

$ 6. — Des apparsils de détection doivent éventuellement 
être instailés dans les lucaux dangereux et reliés à un avertis- 
seur placé dans une partie surveillée de l'établissement assujetti 
au présent décret, 

TI 


Construction proprement dite. 


Article CO 13. 


& fer, — Indépendamiment des mesures d'isolement prévues 
À la section H, lorsqu'un établissement assujetti au décret 
occupe la hauteur totale d'un immeuble ou sa parlie supé- 
rieure, les murs le séparant des constructions voisines doivent 
éventuellement dépasser les toitures d'une hauteur suffisante 
pour éviter la propagation de Fincendie d'une construction à 
l'autre. 

$ 2. — Les jours de souffrance ou autres baies pratiquées dans 
un tuur séparatif vt dont la partie inférieure est vertica!e- 
ment à moins de douze mètres de l'héberge, doivent être bou- 
chés en maconnerie. Ceux dont la partie inférieure est à plus 
de douze mètres de cette héberge peuvent être vitrés en verre 
armé, supporté par un encadrement en matériaux incombus- 
üubles. 

$ 3. — Si la disposition des ouvrages ou si l’inclinaison des 
couvertures ne permet pas la réalisation d'un isolement sufi- 
sant, la toiture de l'établissement doit être rendue d'une résis- 
tance au feu de degré C sur une largeur suffisante (et de 
1,50 metre au moins mesurée en projection horizontale), pour 
éviter la propagation du feu d'un bâtiment à l’autre. 

$ 4. — Toutefois, une dérogation aux dispositions qui précè- 
dent peut être arcordée provisoirement dans le cas où l’un des 
combles est édifié en matériaux incombustibles au-dessus d'un 
plancher de degré B, on dans celui de toitures-terrasses de 
degré B dont l'étanchéité est protégée par une couche de résis- 
tance au feu de degré D. 


Article CO 44. 


S 1er. — Les murs, planchers, ouvrages en encorbellement et 
en général, tout le gros œuvre des établissements de 1", de 2e 
et de 3° catégorie, quel que soit leur type, doivent être du 
degré B. 

$ 2. — Les murs, planchers, ouvrages en encarbellement et, en 
général, tout le gros œuvre des établissements de 4° catégorte, 
peuvent être de degré C. 


Article CO 145. 


Lorsque les murs séparatfs comportent des conduits de 
fumée incorporés en poterie, ceux-ci doivent étre isolés du 
côté de l'établissement recevant du public par un revélement 
de protection en maçonnerie de mètre d'épaisseur ou 
auires dispositions assurant une protection équivalente. 


Article CO 146. 


$ 197. — Le revêtement étanche, élément de la couverture « 
l'établissement, doit, dans toutes les calégories, être constilué: 

Soit par des matériaux diffic'lement inflammalbles, si une pro- 
tection de degré D est interposée eatre la couverture et les 
locaux ouverts au publie; 

Soit par des matériaux non inflammables dans le cas con- 
traire. 

$ 2. — Les charpentes apparentes et leur echevronnage doi- 
vent être de degré D. 

$ 3. — Les combles accessibles doivent être compartimentés 
par des cloisonnements conpe-feu de degré D, les divisant en 
cellules d’une longueur maximum de 25 mètres. S'il est néces- 
saire de ménager des ouvertures dans ces cloisonnements 
celles-ci doivent êire closes par des portes d'un même degré de 
résistance au feu et à fermeture automatique. 

$ 4. — Les faux planchers doivent être du degré D et les 
faux combles compartimentés tous les 12 mètres environ qur 
des cloisons de même degré, Dans ce cas, les charpentes et 
leur chevronnage ne sont pas soumis aux obligations du para- 
graphe 2 ci-dessus, 


Article CO 17. 


& #7. — Un garde-corps peut être demandé à l'extérieur, 
autour des chässis vitrés éclairant l'établissement. 

$ 2. — Des grillages métalliques à maille de 30 mm maximum 
doivent être installés sous les châssis, établis dans les parties 
accessibles au public, dont le vitrage n’est pas en verre armé. 


Article CO 48. 


8 1°. — Pour permettre l'évacuation des fumées en cas 
d'incendie, la partie haute des salles accessibles au public doit 
comporter une ou plusieurs ouvertures horizontales ou verti- 
cales d'une surface totale au moins égale au 1/100 de la 
superficie de chaque salle mesurée en projection horizontale. 

Ces ouvertures doivent communiquer avec l'extérieur, soit 
directement, soit par l'intermédiaire de gaines de même sec- 
tion et de degré D. Les fenêtres, vasistas et soupiraux peuvent 
intervenir dans le calcul de ces surfaces. 

$ 2. — Si ces ouvertures sont fermées par des châssis, 
ceux-ci doivent pouvoir s'ouvrir au moyen de commandes 
visibles et facilement accessibles du plancher de la salle. 


Article CO 19. 


Toutes les pièces dont la bonne tenue au feu est indispen- 
sable à la solidité générale de l'édifice doivent être de même 
résistance au feu que le restant du gros œuvre. 


Article CO 20. 


& 1e. — Les lambris, habillages et parquets doivent être 
bien adhérents par toute leur sous-face aux parois ou aux 
hourdis pleins incombustibles. Seuls les lambris en bois dur 
sont admis. 

2. — Lorsque les parquets sont posés sur lambourdes, 
les intervalles entre celles-ci doivent être recoupés tous les 
3 mètres au plus par des chaines où des traverses en matériaux 


incombustib'es arasés au contact de la menuiserie, 
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Article Co 21. 


er, — Les escaliers et gradins doivent, en principe, être 
en matériaux de mème résistance au feu que le gros œuvre. 
Toutefois, l'emploi du bois n'est pas interdit pour les marches 
et contre-marches et pour les sols des gradins. Dans ce cas, les 
escaliers et gradins doivent être efficacement protégés en sous- 
face par un hourdis de degré D. 

Lorsque ce hourdis est sur lattis bois, ce dernier doit être 
noyé dans un enduit en plâtre d'au moins 3 em d'épais- 
seur. 

A défaut de hourdis plein, les marches doivent être scellées 
dans la paillasse du hourdis, de facon à éviter toute continuité 
rampante du vide entre la paillasse et les marches. 


$ 2. — Dans le cas de gradins, des murêts en maçonnerie 
doivent être disposés tous les 3 mètres au moins, dans le 
gens de la pente, pour les compartimenter en largeur. 

& 3 — Le dessus des gradins où des marches ne doit pas 
ttre ciré ni construit en matériaux pouvant prendre le poli à 


l'usage. 


Article CO 22. 


— Lorsque l'eneloisonnement d'un escalier est demandé, 
celui-ci doit être établi dans une cage de degré C comportant 
des portes de même résistance au feu, développant dans le 
sens de la sortie et munies d'un dispositif de fermeture aulo- 
malique. 

$ 2. — Si les baies d'éclairage de la cage sont à moins 
de 8 mètres d'une construction voisine, elles doivent être 
uunies de verres présentant une résistance au feu de degré © 
montés dans une menuiserie incombustible. 


8 3. — A son étage le plus haut, cette cage doit comporter 
un châssis ou une fenêtre vitré en verre mince et muni, s'il 
n'est pas hrectement accessible, d'un dispositif permettant son 
ouverture facile depuis le palier ou l'escalier. 


Article CO 23. 


Les escaliers extérieurs doivent être efficacement protégés 
latéralement contre l'action du rayonnement, des flatnmes ou 
de la fumée. 


Article C O 24. 


Pour éviter la propagation de gaz ou de flammes, toutes les 
gaines susceptibles de recevoir des canalisations de fluide ou 
d'énergie, doivent être cloisonnées, soit au niveau de chaque 
tlage, soit tous les 4 mètres. À défaut de cloisonnement, les 
extrémités de chaque gaine doivent déboucher à l'air libre à 
des niveaux différents. 


Article CO 25. 


Les ascenseurs et monte-charge doivent être établis confor- 
mément aux prescriptions des normes en vigueur dans des 
gaines spéciales complètement fermées par des cloisons de 
degré C munies de portes palières présentant la même résis- 
tance au feu. 

Les vitrages en verre résistant au feu (verre armé par exem- 
ple) sont seuls autorisés; toutefois, dns la partie haute des 
gaines, si elles sont prolongées jusqu'à la toiture, ou pour la 
fermeture des trémies reliant cette partie haute à l'extérieur, 
le verre mime doit étre utilisé. 


Article CO 26. 


$ 17, — Les machineries des ascenseurs et monte-charge doi- 
vent se trouver à la partie supérieure des gaines, sauf déroga- 
tion accordée par le maire, sur avis de la commission locale 
de sécurité, lorsque le gabarit de voirie s’y oppose, ou lorsque 
là gaine s'arréle à un étage intermédiaire, 


$ 2. — Dans le cas où, à la faveur de la dérogation ci-dessus, 
la machinerie est à Ja partie inférieure de la gaine, elle doit 
tre séparée par des parois de degré D. De plus, le local de la 
machinerie doit être soigneusement ventilé sur l'extérieur, 
directement ou par l'intermédiaire d'une gane, 


Article CO 27. 


Si les ascenseurs et les monte-charge sont établis dans de 
grands halls d'une hauteur égale à la totalité des étages des- 
servis, ils peuvent ne pas être encloisonnés, Dans ce cas, la 
machinerie doit être obligatoirement installée à la partie supé- 
lieure. 


Article CO 28. 


Les ascenseurs pouvant recevoir plus de cinq personnes dot 
vent être 1nunis d'une trappe de secours et d'une échelle métal- 
Lque permettant d'atteindre l'étage le plus accessible eu cas 
d'arrêt accidentel. 


SECTION IV 


Aménagements intérieurs. 


Article CO 29 


Les cloisons intérieures de distribution doivent être de 
degré D, 


Article CO 30. 


£ fe —— Les couloirs de grande longueur doivent être recon- 
prés tous les 25 à : mètres environ par des cloisons munies de 
portes de degré D, 

$ 2. — Sauf dérogation accordée par le maire après avis 
de la commission locale de sécurité, chaque compartiment 
ainsi formé doit comporter à sa partie haute une ou plusieurs 
ouvertures répondant aux dispositions de l'article COQ 18, Si 
celles-ci sont fermées pur des ehässis, res derniers doivent 
pouvoir s'ouvrir au moyen de commandes visibles et facile- 
ment accessibles depuis le plancher du couloir, 


Article CO 31. 


Les éléments de décoration en relief, tant intérieurs qu'en 
facade, doivent être en matériaux incombustubles ou tout au 
moins non inflammables par nature. 


Article CO 32. 


Les matériaux de revêtement non flottants — décoratifs, 
insonores ou autres — utilisés pour recouvrir les parois des 
locaux doivent être non inflammables, ou tout au moins difil- 
cilement inflammables, soit par nature, soil du fait de leur 
mode d'application. Dans ce dernier cas, leur épaisseur n'exré- 
dera pas 5 mm, exception faite pour les lambris visés à l'ar- 
ticle CO 20 (paragraphe 17). 


Article CO 33. 


1%, — S'ils sont des murs, les matériaux de revé- 
tement doivent être constitués exclusivement par des matières 
incombustibles, non inflammables par nature ou diflicilement 
inflammables par nature, Is doivent être fixés de manière à 
éviter la formation de cheminées d'appel en cas de feu. L'inter- 
valle entre les matériaux de revêtement et les murs ne doit 
pas excéder 0,05 mètre, En outre, s'il est fait usage de maté- 
riaux difficilement inflammables, cet intervalle doit être recoupé 
de traverses horizontales, verticales ou obliques afin de former 
des cellules closes dont la plus grande dimension n'excède pas 
3 mètres. 

8 2. — Les supports fixés sur les cloisons ou les traverses 
de recoupement doivent être en matériaux incombustibles. 
Toutefois, lorsqu'ils n'excèdent pas 35 mum d'épaisseur, ils peu- 
vent être en lambourdes de bois dur de 5 em de largeur, garnies 
latéralement de solins en maçonnerie sur toute leur épaisseur, 


8 3. — Les cadres servant à la fixation des revêtements peu- 
vent être en bois sous réserve d'être garnis latéralement dy 
solins en maçonnerie sur toute leur épaisseur. 

$ 4, — Aucune matière combustible ni aucune canalisation de 
gaz ou d'électricité ne doit exister dans l'intervalle entre les 
matériaux de revêtement et les murs, sauf dérogation prévue 
à l'article E L 8 (paragraphe 4), 
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Article 34 


& 1e, — Lorsque leur emploi est autorisé, les tentures, les 
velums ainsi que les éléments de décoration où d'habillage 
flottants tels que lambrequins, guirlandes où objets légers de 
décoration doivent être en rmatière incombusüble ou, tout au 
moins, non inflammable par nature. 

Toutefois, des dérogations pourront être accordées, après 
avis de la comimi-sion locale de sécurité, en ce qui concerne 
les guirlandes ou objets légers de décoration, 

& 2. — Ils doivent être suspendus par tringles ou anneaux 
combustibles et solidement fixés par dispositifs de degré C. 
Eu outre, les velums doivent étre pourvus de système d'ac- 
crochage suffisamment nombreux où d'armature de sécu- 
rité suflisamment résistantes pour empêcher leur chute éven- 
tuelle sur le publie, Ces systémes ou armatures doivent étre 
matériaux incombustibles, 

8 3%. —— Dans tous les cas, le dispositif de fixation doit rendre 
facile le neltovage et lenlévement des poussières déposées, 
Hne doit étre fait emploi pour Ja décoralion de ces issus que 
de teintures ou peintures non inflammables, 


Article CO 35. 


& 19. — L'emploi de tentures, portières ou rideaux même 
incombustibles est formellement interdit en travers des déga- 
gements généraux, 

Si des clôtures sont nécessa‘res en ces points, 
être constituées par des portes réglementaires, 

8 2. — Les portes peuvent étre décortes de lambrequins et 
encadrements en étoffe difficilement inflammable et garnies 
de sde tendus sur les vantaux. 


elles doivent 


des rideaux flottants, 
escaliers, ete, Si leur 
ces garnitures 


Les croisées peuvent recevoir 
ce Iles situées dans des dégagement, 
plus grande dimension est inférieure à 3 mètres, 
peuvent ne pas être incombustibles. 


Article CO 36. 


Les planchers peuvent être recouverts de tapis, 
que ceux-ci soient appliqués parfaitement au sol. 


à condition 


SECTION 


— Porles, -— Sorties, Issues, — Escaliers. 


Dégagements. 
a) Dispositions générales, 


Article CO 37. 


& 1er. —— Chaque dégagement: sortie, issne, escalier, couloir, 
elc., doit avoir une largeur proportionnee au nombre de 
personnes appeites à l'emprunter, 

$ 2. — Cette largeur doit être calculée en fonction d’une 
largeur type appelée « unité de passage » de 6,60 mètre corres- 
pondant sensiblement à l'encombrement d'une personne se 
présentant de front. 

Toutefois, quand un dégagement est d'une largeur ne com- 
portant qu'une où deux unités de passage sa dimension doit 
tire porlée de 0,60 mètre à O,80 mètre ou de 1,20 mètre à 
1,10 mètre, 

Cette aggravation ne concerne pas les chemins de circulation 
entre sieges, comp'oirs de vente et autres aménagements de 
faible hauteur à l'intérieur des établissements ni ,es escaliers 
avec rampes qui font l'objet de l'article CO 61. 

$ 3. — Lorsque les nécessités de construction on d'exploita- 
tion conduisent à adopter pour des dégagements une largeur 
intermédiaire entre deux largeurs type telles que définies au 
ee get 2 ci-dessus, celle-ci ne compte dans le calcul des 
argeurs g'ohales exigibles que pour la largeur type imimédia- 
tement inférieure. 


Article CO 33. 


— Toutes res largeurs doivent être prises, déduction 
faile des saillies telles que: pilastres, vitrines, srapoutius, ves- 
Baires, exlincleurs, robinets d'incendie, ete. 


Toutefois, la saillie des mains courantes placées le Jong 
des murs bordant les escaliers peut ne pas être déduite à 
condition de ne pas excéder 7 ou 8 centimètres et de ne pas 
être à plus de { mètre au-dessus du nez des marches. 

Il en est de même des pliuthes, limons et soubassements 
installés le long des murs. 

& 2. — Lorsque des saillies sont supérieures à 0,20 mètre, 
elles doivent, pour éviler d'apporter une gène à la circula 
Lon rapide du public, être raccordées au nu “général des parois 
soit par leur forme même, soit par la mise en place de dispo. 
siifs de protection tels que garde-corps, grilliges, rambardes, 
elc. 

L'angle de raccordement ne doit jamais être supérieur à 45°, 

3. — Toute saillie pouvant accrocher les vêtements ou 
objets dont le public peut être porteur est prohibte, 


Article CO 39. 


$ 1. — La largeur de chaque dégagement doit être calculée 
à raison d'une unité de passage pour 100 personnes où fraction 
de 100 personnes appelées à lubliser. 

$ 2. — I! ne doit pas être établi de couloirs, escaliers, sorties, 
issues de moins de deux unités de passage. Toutefois, compte 
tenu de la disposition des lieux, des dégagements d'une seule 
unité peuvent être admis sous l’une des conditions suivantes: 

Is font partie du nomibre de sorties ou d'escaliers exigés aux 
articles CO 48, 49, 57 et 58, mais leur largeur est en supplé- 
ment des largeurs totales exigibles; 

Is font partie des largeurs totales exigibles de sorties ou 
d'escaliers mais sont en supplément du nombre imposé aux 
articles C O 48, 49, 57 et 58, 


Article CO 40. 


Les portes ne doivent avoir que l'une des dimensions nor- 
inalisées suivantes: 

0,80 mètre (porte à un vantail) comptant pour une unité de 
passage ; 

1,40 mètre (porte à deux vantaux) comptant pour deux unités 
de passage ; 

1,80 mètre (porte à deux vanlaux) comptant pour {rois unités 
de passage. 

Article CO 44. 


$ 17. — Les dégagements ne doivent pas comporter de rétré- 
cissement sur leur parcours utilisé par le publie pour gagner 
les sorties, 

& 2, — Ils ne doivent pas présenter de cheminements compli- 
qués ou de coudes brusques, ni former de culs-de-sac impor- 
lants. 

& 3. — Les dégagements généraux et escaliers doivent être 
disposés de manière que les courants du publie se dirigeant 
vers les veslibules et les sorties ne puissent se heurter. 


Article CO 42. 


& 1. — Il est interdit de déposer et de laisser séjourner 
duns les escaliers, les dégagements et aux abords des sorties 
des objets quelconquegæpouvant diminuer les largeurs régle- 
mentaires ou gèner la circulation. 

& 2. — Les vitrines, vesliaires, appareils de chauflage ou 
autres aménagements en saillie autorisés dans les excédents 
disponibles, sous les réserves formulées à l'article CO 38, 
doivent être solidement fixés ou d'un poids tel qu'ils ne 
puissent être déplacés ou renversés. 


Article CO 43. 


Il est interdit de placer une ou deux marches isolées dans 
les passuges de circulation générale, Les différences de nivea: 
doivent être réunies soit par des pentes égales au plus à 
10 p. 100, soit par des groupes de trois marches au moins, 
égales entre elles, La hauteur et la largeur de ces dernières 
doivent répondre aux dispositions de l'article CO 65 (para- 
graphe 4). Ces marches doivent être efficacement signalées. 
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Article CO 44. 


Des inscriptions bien visibles de jour comme de nuit doivent 
indiquer au public la direction des chemins vers les escaliers 
et sorties. 


Article CO 45. 


g 4er. — I est interdit de disposer des glaces susceptibles de 
tromper le public sur la direction des sorties €t des escaliers. 
$ 2. — Les vantaux des portes en glace dite « de sécurité » 


doivent être munis, à hauteur de vue, de plaques on de motifs 
décoratifs opaques permettant au public de se rendre compte 
de leur présence et de leur position. 


Article CO 46. 


Les baies non destinées à être utilisées comme issues par 
Je public doivent être fermées par des portes pleines ouvrant 
dans le sens opposé à la direction de la sortie et, si nécessaire, 
sunalées comme telles par une inscription « sans issue » non 
Jumineuse, 


b) Sorties. 
Article CO 47. 


$ 1%. — Les sorties doivent être judicieusement réparties dans 
tuut l’étabtiissement dans le but d'assurer l'évacuation rapiue 
du public et du personnel. 


$ 2, — Leur nombre et leur largeur deivent être calculés 
en tenant comple du nombre lotal des personnes appelées à 
les emprunter. 


Article CO 48. 


$ 1. — Les établissements ou locaux recevant mins de 
st personnes doivent être desservis dans les conditions 
suivantes: 

a) Ceux recevant de 20 à 50 personnes: par au moins deux 
sorties donnant sur l'extérieur, sur un dégagement où sur des 
locaux différents non en cul-de-sac, L'une de ces sorties peut 
n'avoir que 0,80 mètre, l'autre être établie dans les conditions 
fixées à l'article CO 55. 

b) Ceux recevant de 51 à 100 personnes: par au moins deux 
sorties de 0,80 mètre ou par une de 1,40 mètre, Dans ce dernier 
cas, cette sortie doit être complétée par une sortie supplémen- 
taire qui peut être établie dans les conditions fixées à l'article 
CO 55. 

c) Ceux recevant de 101 à 200 personnes: par au moins 
deux sorties normales d’une largeur totale de trois unités de 
passage. 

d) Ceux recevant de 201 à 300 personnes: par au moins deux 
sorties normales ayant chacune une largeur minimum de deux 
unités de passage. 

e) Ceux recevant de 201 à 400 personnes: par au moins 
deux sorties normales ayant chacune une largeur minimum 
de deux unités de passage et totalisant une largeur de 
cinq unités. 

{) Ceux recevant de 401 à 3500 personnes: par au moins 
deux sorties normales avant chacune une largeur minimum 
de deux unités de passage et totalisant une largeur de 
six unités, 

$ 2. — Dans les étages groupant plus de 100 personnes 
au-dessous du niveau des semis extérieurs, les chiffres ci-dessns 
représentent l'occupation théorique détinie à l'arlicle CO 50 
ci-après. 


Article CO 49. 


S 1%. — Les établissements ou locaux recevant plus de 
SX) personnes doivent être desservis par au moins trois sorties 
normales, une sortie supplémentaire étant créée par 900 per- 
sonnes ou fraction de 500 personnes en plus des 500 premitres, 

$ 2. — La largeur de ces sorties doit étre calculée dans les 
conditions fixées aux articles CO 37 et suivants. 

$ 3. — Dans les étages au-dessous du niveau des seuils exté- 
rieurs, l'eflectif des personnes occupant les locaux doit être 
majoré dans les conditions fixées à l'article CO 20 ci-dessuus. 


Article CO 50. 


$ 1% — Lorsque le point le plus bas du sol d'un local acces- 
sible au public pouvant recevoir plus de 10) personnes est 
à plus de 2 mètres en contre-bas du niveau du seuil d'une 
issue sur l'extérieur, la largeur totale et le nombre des portes 
de ce local et des dégagements le reliant à celte issue elle- 
mème doivent être calculés comme suit: 

le nombre de personnes appelées à les utiliser doit être 
arrondi à la centaine supérieure et chaque centaine majorée 
de 10 par mètre ou fraction de mètre d'aceroissement de 
différence de niveau. Dans ces conditions, 100 personnes comp- 
tent pour 110 si la différence de niveau est entre 201 metres et 
3 mètres, pour 12) si celle-ci est entre 3,01 mètres et 4 mètre 
et ainsi de suite, 

Le nombre d'unités de passage et celui des sorties sont Alors 
déterminés en fonction de celle oceupation théorique suivant 
les règles générales indiquées ci-dessus, 

$ 2. — La moitié au moins des personnes admises dans ces 
locaux doit pouvoir sortir par une issue réglementare dont 
le seuil est au niveau le moins haut par rapport au point bas 
des locaux. 


Article CO 54. 


(er, — Sauf dispositions spéciales prévues pour certains 
tvpes d'établissements, toutes les portes intérieures ou exté- 
rieures desservant des locaux pouvant recevoir plus de 5%) pere 
sonnes doivent s'ouvrir dans le sens de la sorte, ou, dans 
certains Cas particuliers, en va-et-vient, Elles doivent être 
disposées de manière à ne former aucune saillie dans les déga- 
gements. Elles doivent loujours pouvoir s'ouvrir sous uns 
simple poussée, 

$ 2 — Toutefois, des becs-de-cane ou des crémones munies 
de boutons, de manœuvre facile de l'intérieur, peuvent éWwa 
autorisés pour les issues faisant l'objet de l'article C O 55. 


Article CO 52. 


Des tambours peuvent être établis devant les portes de sartis, 
Leur face doit être percée de portes de largeur égale à ces 
dernières, s'ouvrant vers l'extérieur ou maintenues ouvertes 
pendant la présence du publie. Leurs côtés latéraux doivent 
être d'une largeur au moins égale à celle des Vantaux de ces 
portes. 


Article CO 53. 


Les dispositions qui précèdent ne font pas obtstacle À l'exis- 
tence de grilles articulées ou de portes de clôture s'ouvrant 
vers l'intérieur de l'établissement sous réserve que les unes et 
les autres soient maintenues constamment ouvertes pendant 
les heures d'exploitation et qu'elles ne réduisent en aucun 
cas la largeur des dégagements, 


Article CO 54. 


Les portes se fermant à coulisses, les portes fournantes, led 
tambours tournants sont interdits, Les tourniquets ne peu- 
vent être admis qu'en supplément des dégagements reconnus 
nécessaires. 


Article CO 55. 


8 1%, — Si, exceptionnellement, les sorties réglementaires 
ne penvent étre réparties sur au rnoins deux emplacements 
aussi éloignés que possible Fun de l'autre, la commission da 
sécurité peut demander des sorties de secours en supplément 
du nombre et de la largeur totale des unités de passage régle- 
menutaires, 

$ 2. — Ces sorties de secours doivent pouvoir être utilisés 
aisétment par le public. 

3. — Si elles empruntent des propriéti 
des tiers, les intéressés doivent justifier d'a 
avec leurs voisins. 


appartenant À 
ords contractuels 


$ 4. — Iles portes de secours ne sont pas soumises aux obhli- 
gations de l'article C O 40. Toutefois, chacune d'elles doit avoir 
une largeur au moins égale à 0,5) mètre. 
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c) Escaliers. 
Article CO 56. 


& 47 — Les escaliers doivent être judicieusement répartis 
dans tout l'établissement de manière à en desservir facilemest 
toutes Les parties et à diriger rapidement le public et le person- 
pel vers les sorties, 

En tout état de cause, k public ne doit pas avoir plus de 
40 mètres à parcourir pour gagner un escalier, 

6 2, — [eur nombre et leur largeur doivent être calculés en 
tenant compte de l'effectif total des per<onnes appelées à les 
emprunter pour gagner les sorties, 

Ce nomlue et cette Jargeur doivent donc aller en croissant 
de haut en bas pour les escaliers desservant les étages au-dessus 
du niveau des seuils extérieurs et de bas en haut pour les 
escaliers desservant les étages au-dessous du niveau de ces 

Article CO 57. 


Les étages au-dessus du niveau des seuils extérieurs pouvaut 
réunir moins de 501 personnes doivent étre desservis dans les 
conditions suivantes : 


a) Ceux total.sant de 51 à 100 personnes: par deux escaliers 
d'une unité de passage où par un de deux unités. Dans ce der- 
hier cas, cet escalier doit être complété par un dégagement de 
secours répondant aux conditions de l'article C O 69 ou tout au 
moins par un balcon, une passerelle, une échelle de sauve- 
lauv, ele., tel que prévu à l'article MS 39 (paragraphe 2). 

b) Ceux totalisant de 101 à 200 personnes: par au moins 
deux escaliers normaux d'une largeur totale de trois unités de 
passage. 

ce) Ceux totalisant de 201 à 300 personnes: par au moins deux 
escalièrs normaux avant chacun une largeur minimum de 
deux unités de passage. 

d) Ceux totalisant de 301 à 400 personnes: par au moins deux 
escaliers normaux avant chacun une largeur minimum de 
deux unités de passage et totalisant une largeur de cinq unités. 

e) Ceux totalisant de 401 à 500 personnes: par au moins deux 
escaliers normaux avant chacun une largeur minimum de 
deux unilés de passage et totalisant une largeur de six unités. 


Article CO 58. 


& fr. — Les étages pouvant réunir plus de 500 personnes 
doivent être desservis par au moins trois escaliers, un escalier 
supplémentaire élant établi par groupe de 2500 personnes ou 
fraction de 500 personnes en plus des 500 premières, sauf dis- 
positions spéciales prévues pour les élablissements mentionnés 
au titre 


8 2, — La largeur de ces escaliers doit être calculée dans les 
conditions fixées aux articles C0 37 et suivants et à l’arlicie 
CO ë61. 

Article CO 59. 


Lorsque le plancher bas d'un établissement est à plus de 
20 mètres en contre-haut du sol extérieur sur lequel débouchent 
ses issues, la largeur et le nombre des escaliers peuvent être 
miajorés à la demande de la commission locale de sécurité. 


Article CO 60. 


Les étages au dessous du niveau des seuils extérieurs doivent 
être desservis dans les conditions fixées aux articles C 0 57 et 58. 


Toutefois, lorsque le point le plus bas du sol d’un local acces- 
sible au publie pouvant recevoir plus de 100 personnes e<t 
à plus de 2 mètres en contre-bas du niveau du seuil d'une issue 
sur l'extérieur, la largeur totale et le nombre des escaliers per- 
metlant de gagner cette issue doivent être calculés comme 
suil: 

Le nombre de personnes appelées à les utiliser doit étre 
arrondi à la centaine supérieure et chaque centaine majorée de 


10 par mètre ou fraction de mètre d’aceroissement de différence 
de niveau. Dans ces conditions 100 personnes comptent Jour 
110 si la différence de niveau est entre 2,01 mètres et 3 mètres, 
pour 120 si celle-ci est entre 3,01 mètres et 4 mètres et amsi 
de suite, Le nombre d'unités de passage et celui des escaliers 
sont alors déterminés en fonction de celte occupation théorique 
suivaat les règ'es générales indiquées ci-dessus. 


Article CO 64. 


Suivant les directives figurant à l'article CO 37 (paragra- 
phe 2) les escaliers doivent avoir l'une des largeurs minima 
suivantes : 


a) Escalier comptant pour une unité de passage: 


0.60 mètre s’il est entre deux rampes; 
0,50 mètre s'il est entre une rampe et un mur; 
0,80 mètre s’il est entre deux murs. 


b) Escalier comptant pour deux unités de passage: 


1,20 mètre s’il est entre deux rampes; 
1,30 mètre s’il est entre une rampe et un mur; 
1.19 mètre s’il est entre deux murs. 


c) Escaliers comptant pour trois unités de passage et plus: 


1,80 mètre et multiples suivants de 0,60 mètre, 


Article CO 62. 


& 4°. — Ne comptent pas comme escaliers réglementaires 
ceux qui obligent le public à descendre puis à monter (ou à 
niuhier puis à descendre) pour gagner les sorties sur la voie 
publique. Cepei.dant ces escaliers peuvent cnetituer des issues 
de secours. 


& 2. — Les ascenseurs, monte-charge et les escaliers roulants 
ne peuvent motiver une diminution dans le nombre des 
unités de passage. 

Toutefois, peuvent compter dans le nombre de ces unités 
dans une proportion tixée dans chaque cas particulier par les 
comumissions locales de sécurité, les largeurs d’escaliers méca- 
niques répondant aux conditions suivantes: 

Ces escaliers doivent être en provenance d’un sous-sol ou 
descendre des étages ; ils doivent être d’un modèle type d’une 
largeur de passage minimum de 0,80 mètre entre mains-couran- 
tes et 0,60 mètre entre limon, ou de 1,20 mètre entre mains- 
courantes et { mètre entre limon. 

Le premier type compte pour une unité de passage, le second, 
pour deux unités. 

Chaque escalier doit être muni d’un dispositif d’immobili- 
sation facilement actionnable commandé par deux boutons pla- 
cés l’un sur l'escalier lui-même, l’autre dans le poste de sur- 
veillance-incendie prévu à l’article MS 46. 

La surveillance de chaque volée d'escalier doit être assurée 
de facon permanente par un préposé stationnant à portée de 
Main de la commande d’immobilisation placée sur l'appareil. 


Article CO 63. 


Les établissements de 1", 2° et 3° catégorie construits au- 
dessus ou au-dessous de locaux occupés par des tiers doivent 
être desservis par des escaliers normaux totalement indépen- 
dants de ces locaux et sans communication avec eux. 

Il en est de même des établissements de toutes catégories 
situés au-dessus ou au-dessous d'établissements réglementés 
en raison de leurs dangers d'incendie ou considérés par la 
cominission locale de sécurité comme présentant des dangers 
d'incendie. 

Article CO 64. 


& 1, — Les escaliers desservant les sous-sols ne doivent 
pas être établis en prolongement direct des escaliers desser- 
vant les étages. 

8 2. — Les escaliers desservant les étages doivent se pro- 
longer directement jusqu'au rez-de-chaussée. 


— | 


re 


— 
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$ 3. — Dans le cas exceplionnel où un escalier menant 4 
l'étage inférieur n'est pas directement dans le prolongement 
de celui de l'étage supérieur, il doit lui être relié par un 
palier maintenu libre en permanence. 


Article CO 


— Les escaliers destinés à la circulation du publie 
duiveut ètre droits et sans quarliers tournants, 

& 2. — Des paliers doivent être établis de manière à limiter 
le volées à 25 marches, 

Dans la mesure du possible, ces volées doivent se contrarier 
comme direction. 


$ 3. — Les paliers doivent avoir une largeur égale à celle 
des escaliers; dans le cas de volées non contrarices, leur lon- 
gueur me doit pas être inférieure à 1 mètre. 

8 4. — La hauteur des marches doit être de 13 cm au mini- 
mum et de {17 cm au maximum, leur largeur de 23 cm au 
minimum et de 36 cm au maximum. Hauteur et largeur seront 
lées par la relation 0,60 m < 2 I + G < 0,64 m. 

Ces hauteurs et largeurs doivent être régulières dans la 
mème volée, toutefois celte prescription n'est pas exigible pour 
ja première marche. 


Article CO 66. 


Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, des 
escaliers à quartiers tournants à grand rayon de courbure 
peuvent être tolérés pour des raisons décoratives, À la condi- 
tion que leurs marches aient au moins 28 em sur la ligne de 
foulée à 0,50 mètre de l'intérieur du limou, et au pius 42 cm 
dans la partie la plus large. 


Article CO 67. 


$ 19. — Les escaliers d'une Jargeur égale à une unité de 
passage doivent obligatoirement être d'une main- 
courante, 

Ceux d'une largeur égale à deux ou trois unités de passage 
doivent comporter une main-courante de chaque côté. 

Ceux d'une largeur de quatre unités de passage et plus 
doivent être divisés en groupes de deux ou trois unilés par 
apposilion de mains-courantes. 

Ces mains-courantes doivent être continues tant qu'elles 
séparent des volées d'escaliers. Sur les paliers, elles doivent 
comporter une interruption d'au moins 60 cm de largeur. 


$ 2. — Par dérogation à cette règle, les grands emmarche- 
ments, intérieurs ou extérieurs, peuvent être laissés libres, 
sans rampes intermédiaires, à d'être établis par 
groupes successifs de 3 marches au moins à 7 marches au plus 
entre des paliers. 

En outre, pour des cas spéciaux concernant des escaliers 
monumentaux, une dérogation peut être accordée par le maire 
après avis de la commission locale de sécurité, 


Article CO 68. 


Les portes faisant communiquer les escaliers avec Tes vesti- 
bules, couloirs, dégagements, ete., ne doivent jamais former 
de saillie dans les escaliers ni en diminuer la largeur. 

Elles doivent ouvrir dans le sens de la sortie où en va-et- 
vient, Un palier d'un mètre au moins doit les éloigner des 
marches les plus voisines, que ce soit du côté de la montée 
ou de la descente. 


Article CO 69. 


$ 1%, — Si, exceptionnellement, les escaliers réglementaires 
ne peuvent être répartis sur au moins deux emplacements 
distincts, aussi éloignés que possible l'un de l'autre, la commis- 
sion locale de sécurité peut demander des escaliers ou dégage- 
ments de secours en supplément du nombre et de la largeur 
totale des unités de passage réglementaires. 


$ 2. — Ces dégagements peuvent être constitués par des 
escaliers, des passerelles reliant entre eux des bâtiments ou 
par des chemins de circulation facile sur les combles ou ter- 
rasses ; ils doivent pouvoir être utilisés aisément par le public 
ct être munis de rampes ou de garde-fous 


$ 3. — Ces escaliers de secours ne sont pas soumis aux obli- 
galions des arlicles CO 61 et suivants, Toutefois, ils doivent 
totalement indépendants d'établissements présentant des 
dangers d'incendie, Leur largeur doit étre an moins égale à 
U,60 mètre. 

$ 4. — Sices dégagements empruntent des propriétés appar- 
tenant à des liers, les intéressés doivent juslitièr d'accords 
contractuels avec leurs voisins. 


SRCTION NT 


Entrelien el vérification. 


Article CO 70. 


Avant toute autorisation d'ouverture ou quand, après avis 
de la commission locale de sécurité, des signes de désordre 
le jus:alient, le maire peul demander que des essais de résis- 
lance mécanique des dive'ses parties de la construction: plan- 
chers, galeries, toitures, balcons, etce., soient effectués par le 
pétilictuinaire et le constructeur sous le contrô!'e d'un organisme 
agréé (tel le conservatoire des arts et méliers, les bureaux 
Vérilas et Sécurilas par exemple). Les essais des parties rece- 
vant le public doivent étre fals avec une surcharge de 500 kg 
par mètre carré. Les procès-verbaux doivent en étre remis a@ 
maire. 


Article CO 74. 


Quand il le juge utile, le maire, après avis de la commission 
locale de sécurité, peut demander la vérification par un labora- 
toire agréé du degré d'inflamemabilité ou, y a Len, de résis- 
tance au feu des matériaux employés et la remise du procès- 
verbal de ces contrôles, 


Article CO 72. 


L'entretien et la vérificalion des ascenseurs et monte-charge 
doivent éêlre assurés dans les conudilions fixées par le décret 
eu vigueur, 


Article CO 73. 


1%. — Le sol des diverses parties des élablissements 
être nelloyé au moins une fois par jour. 


$ 2. — Les murs et les plafonds ainsi que les sièges doivem 
tire l'objet de fréquents neltovages, 

$ 3. — Les tentures et vélums doivent être dépoussiérés à 
fond au moims une fois par an. 


Article CO 74. 


S 1. — Jes dates des vérifications faisant l'objet des arti- 
cles 70, 71 et 72 ci-dessus et les observations auxqueiles celles-ch 
ont donné lieu doivent élre consignées sur le regstre de sécu- 
rité prévu à l'article 59 du décret. 

Il en est de mêrme des dates de dépoussiérages imposées à 
l'article CO 73 (paragraphe 3). 

$ 2. — Par exception aux dispositions ci-dessus, les rensei- 
gnements intéressant l'entretien et la vérification des ascen- 
seurs et monte-charge électriques doivent être portés sur le 
cahier de vérification des installations électriques prévu à l'art 
cle EL 12. 

Article CO 75. 


$ er. — Il est interdit, pendant la présence du publie, d'effee- 
tuer des travaux qui feraient courir à celui-ci un danger quel- 
conque où qui apportersient une gène à son évacuation, 

Eu particulier, il est interdit d'effectuer des travaux nécessi- 
tant l'emploi de foyers, lampes à souder, chalumeaux, elc., de 
bouteilles de gaz où encore de liquides volatils, peintures cellu- 
losiques ou autres par exemple. 

$ 2. — En cas de nécessité absolue, le directeur ou gérant de 
l'établissement doit en demander l'autorisation au maire qui 
se prononce, après avis de la commission locale de sécurité 
et prescrit au besoin les conditions spéciales à observer, tant 
pour les travaux que pour l'isolement du chantier par rapport 
au resle de l'élablissement. 
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SECTION VI 


Mesures d'application aux élablissements existants. 


Article CO 76. 


Gi, — L'application des dispositions du présent chapitre dans 
les établissements en exploitation à Ja daie de Ja publication 
du présent réglement est soumise aux prescriptions générales 
de la section HE du décret, 


8 2 -_ Les modifications éventuelles à imposer, notamment 
ce qui touche le gros œuvre, et les délais imparis doivent être 
fixés en tenant compte en toute objectivité des risques parti- 
culiers inhérents à chaque cas d'espèce; une attention loute 
spéciale doit être apportée aux possibilités d'évacuation rapide 
du public. 


CHAPITRE WI 
INSTALLATIONS ELECTRIQUES 


Autorisation préalable. 


Article EL 1. 


& te. — En application des dispositions de l’article 16 du 
décret et en sus des indications concernant les installations 
électriques demandées à l'appui de la demande de permis de 
construire, il doit être fourni au maire pour approbation, un 
mois au moins avant le commencement des travaux d'électri- 
cité, un dossier en deux exemplaires — dont un est retourné 
après examen — et qui contient les pièces suivantes: 


a) Une note indiquant l'adresse de l'établissement, sa eaté- 
gorie et son tvpe et les différentes sources d'énergie qui seront 
employées avec mention de leur tension de régime et de leur 
puissance disponible; 


b) Un plan détaillé des bâtiments précisant l'emplacement 
des organes principaux de production, distribution et protection 
(usines génératrires spéciales aux établissements assujettis, 
postes de transformation, salles de distribution, salles d'accu- 
mulateurs, tableaux de evmplage et de commande); 


€) Un schéma général de l'installation précisant, pour les 
canalisations principales, les sections, les intensités de courant 
mises en œuvre, le mode de pose et les dispositions adoptées 
pour la protection contre les effets d’une augmentation anor- 
male de courant; 


d\ Une note relative À l'éclairage de sécurité et éventuelle- 
ment de secours, indiquant les dispositions générales prévues, 
notamment la nature de la source d'énergie électrique, son 
emplacement ainsi que celui des organes de commande, le 
schéma des différents circuits; cette note doit être accompagnée 
des plans d'arehilecture nécessaires sur lesquels doit étre 
portée l'indication du parcours des différentg circuits. 


6 2. — [es plans et schémas doivent être exécutés suivant 
les formes et avec les symboles fixés par les normes françaises 
en vigueur, 

& 3%. — les pièces susvisées pourront être complétées ou 
moduites au fur et à mesure que leurs données se préciseront, 
mais doivent l'être en tout cas avant exécution des travaux 
correspondants. En particulier la note concernant l'éclairage de 
sécurité doit, dès que possible, donner l'emplacement des 
foyers lumineux et leur répartition entre les différents circuits. 

8 4. -— Toutes ces pièces doivent étre, après exécution, recti- 
flées s'il est hesoin et certifiées conformes pour être présentées 
lors de la vérification préalable à l'autorisation d'exploitation 
prescrite par l'article EL 12. 

8 5. — En cas de modification ou d'adjonction, les pièces 
citées au puwragiaphe {1° du présent article sont complétées ou 


éventuellement remplacées. IL doit en être justifié Jors des 


vérifications périodiques prévues à l'article EL 12 


L 


—« 


SacTion 11 
Règles d'installations. 


Article EL 2. 


& 4e. — En principe, dans les locaux où le public à aceès, on 
ne doit pas meitre en œuvre des tensions excédant 250 V par 
rapport à la terre. 

& 2. — Ia disposition précédente ne s'oppose pas à lutili- 
sation de tensions plus élevées pour des applications déter- 
minées si toutes les précautions utiles sont prises pour la sécu- 
rité du public. En particulier, elle me fait pas obstacle à 
l'emploi d'appareils sonores, de tubes à gaz lumineux, d'appa- 
reils d'électricité médicaie mettant en œuvre des courants à 
haute tension, sous réserve que leur installation soit effectuée 
comme il est prescrit par l'article EL 3. D'autres applications 
peuvent être autorisées; l'autorisation est accordée après avis 
de la commission centrale de sécurité, par le ministre de l'inté- 
rieur si elle est de portée générale, et par le maire s'il s'agit 
d'un étabiissement déterminé. 


Article EL 3. 


fer, — Ia présente réglementalion ne dispense pas les 
chefs d'établissements d'avoir à se conformer aux lois, décrets, 
arrêtés et autres textes officiels concernant les installations 
électriques. 


8 2. — Sauf dérogation motivée, les installations électriques 
et les matériaux les constituant doivent être conformes aux 
normes françaises les concernant. L'octroi de dérogations et 
l'autorisation d'employer des matériaux nouveaux interviennent 
dans les conditions prévues à l'article précédent pour les appli- 
calions électriques à haute tension. 


Article EL 4. 


$ 1#*, — Les locaux renfermant les organes généraux de pro- 
duction, de distribution et de protection, tels qu’usines géné- 
ratrices spéciales aux établissements assujettis, postes de trans- 
formation et tableaux généraux correspondants, salles de dis- 
tribution, salles d'accumulateurs, doivent être réservés au 
service électrique. 


$ 2. — Ces locaux accessibles seulement aux personnes quali- 
fiées et ne contenant pas d'autres objets que ceux qu'impose 
leur exploitation, ne doivent pas étre en communication directe 
avec les locaux où le public a accès; de plus, s'ils leur sont 
conligus, ils doivent en être séparés par des parois de degré B. 


$ 3. — Le choix de l’emplacement de ces organes généraux 
doit faire dans chaque cas l'objet d'une étude spéciale ; il doit 
s'inspirer des nécessités d'exploitation et des exigences de la 
sécurité. Le bruit d'une explosion ou un dégagement de fumée 
survenant dans ces locaux ne doit pas se propager là où le 
public se trouve; un incident de fonctionnement se produisant 
dans ces mêmes locaux ne doit pas faire obstacle à l'évacuation 
de l'établissement, ni à l'organisation des secours. D'autre 
part, il convient de tenir compte des commodités de surveil- 
lance, des facilités de manutention du matériel, de la contexture 
de l'installation et de l'emplacement de son centre de gravité 
ainsi que de l'obligation d'assurer une ventilation suffisante. 

6 4. — En tout cas, on doit prévoir les organes nécessaires 
pour permettre, en cas de besoin, d'isoler la totalité de l'instal- 
lation électrique âe l'établissement des sources d'énergie élec- 
trique qui lui sont extérieures, ces organes étant placés dans 
un endroit dont l'accès est interdit au public et facile à attein- 
dre en parlant de la voie publique. 


6 5. — Les locaux réservés au service électrique doivent être 
dotés de moyens d'extinction choisis parmi les suivants, à 
l'exclusion de tous autres: 

Appareils à eau pulvérisée (extincteurs, seaux-pompes, robi- 
nets d'incendie armés, installations fixes à commande auloma- 
tique ou manuelle) ; ; 

Appareils à C O 2 ou à poudre (extincteurs, installations fixes 
à commande automatique ou manuelle); 


Réserve de sabl2 sec, 
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Pour les installations mettant en œuvre des courants de 
deuxième catégorie, le matériel ci-dessus doit être manœuvré 
par des électriciens ou sous leur responsabilité. 

Les appareils portatifs des types précités doivent porter des 
signes distinctifs bien visibles indiquant qu'ils sont utilisables 
pour un feu d'origine électrique. 


Article EL 5. 


g ter. — Les installations doivent être convenablement subdi- 
visces, afin de limiter l'effet des perturbations ou dérangements 
l’une de leurs parties, 

En particulier, les inslalations des locaux ne recevant pas le 
ublie doivent, en principe, être cémmandées et protégées indé- 
pendamnment de celles effectuées dans les locaux où le publie 
acces. 


$ 2. — Les appareils de protection de l'éclairage normal tels 
que disjoncteurs et coupe-circuit doivent étre groupés et ne 
pas être accessibles au public. 


£ 3. — Il doit en être de même pour les appareils de com- 
mande de l'éclairage normal dans les locaux à usage collectif. 


& 4. — S'il est fait usage de courants électriques de tensions 
ou de natures différentes, les canalisations correspondantes 
doivent étre nettement séparées les unes des autres, de façon 
qu'un dérangement survenant aux unes ne puisse se frans- 
mettre aux autres. Cette disposition concerne tout spécialement 
es installations à très basse tension et les installations mettant 
en œuvre des tensions excédant 250 V par rapport à la terre; 
elle vise également l'éclairage de sécurité. 


Article EL 6. 


Les interrupteurs, disjoncteurs et transformateurs contenant 
de l'huile isolante ne sont tolérés que dans les locaux réservés 
à un service électrique et seulement s'ils mellent en œuvre 
des tensions supérieures à 250 V par rapport à la terre et sous 
la condition que soient prévues toules dispositions assurant 
l'évacuation rapide de l'huile si elle vient à se répandre et son 
extinction automatique si elle vient à s'enflammer. 


Article EL 7. 


Les canalisations fixes doivent être protégées contre les 
effets d'une augmentation anormale de courant à l'aide d'’appa- 
reils (coupe-circuit ou disjoncleur) de calibre approprié, I en 
est de mème pour les circuits de machines électriques exposées 
à des surcharges. On doit utiliser, de préférence, des disjonc- 
teurs à maximum de courant s'il s'agit de se prémunir contre 
des surcharges faibles et durables, et des coupe-circuit lorsque 
le régime est bien défini et qu'on à par conséquent surtout à 
craindre les courts-crreuits. Au besoin, on à la faculté d'asen- 
rer la protection à l'aide de deux appareils montés en série, 
l'un opérant en cas de surcharge, l'autre placé en amont et 
iutervenant avant le premier en cas de court-circuit. 


Article EL 8. 


8 {#7 —_ L'appareillage et les appareils d'éclairage installés 
à poste fixe doivent être d'un modele adaplé au type des cana- 
lisations retenu et assurant la continuité de la protection des 
conducteurs. 


8 2. — L'emploi de douilles voleuses et de fiches multiples 
est interdit. 
8 3. — L'emploi de tubes isolateurs armés d'un feuillard 


n'est pas admis, 

$ 4. — Par dérogation aux dispositions de l'article CO 33 
{paragraphe 4), les canalisation électriques peuvent être placées 
derrière des revêtements en staff. 

Les traversées de l'intervalle entre matériaux de revêtement 
et murs doivent être effectuées dans des fourreaux d'acier. 


Article EL 9. 


& — Sont considérées comme installations électriques 
temporaires et comme telles susceptibles de justifier des atté- 
buations ou dérogations aux disposiions mnrécédentes. les 


— 
installations qui n'ont qu'une très courte durée, prévue À 
l'avance et strictement limitée par les circonstances qui les 
motivent et notamment celles qui sont nécessaires pour pallier 
temporairement un incident d'exploitation. 


$ 2. — Ces alténuations ou dérogations ne doivent pas étre 
de nature À porter atteinte à la sécurité: elles sont accordées, 
avec indication de leur durée, par le maire, après avis de la 
commission locale de sécurité et, le cas échéant, renouvelées 
dans les mêmes conditions. Si la durée totale excède six mois, 
les dispositions prises doivent être portées à la connaissance 
de la commission centrale. 

$ 3 — Fn cas de besoin, le chef d'établissement a la faculté, 
sous sa responsabilité, de faire effectuer les installations tem- 
poraires dont l'urgence s'impose, sous réserve d'en rendre 
comp'e immédiatement à l'autorité municipale. 


$ 4. — Les installations temporaires doivent toujours étre 
vérifiées avant mise en service et supprimées dans les plus 
brefs délais possibles. Lorsque l'utilisation de telles installa- 
tions se renouvelle périodiquement, elles ne peuvent être 
considérées comme temporaires que si, entre temps, elles sont 
intégralement démontées. 


Article EL 40. 


6 1®, — L'illumination des arbres de Noël ne doit étre 
assurée qu'à l'aide de dispositifs d'éclairage électrique 
conformes aux normes en vigueur. 

$ 2. — Ces arbres ne doivent être décorés qu'avec des 
guirlandes ou objets difficilement inflammables. Ces disposi- 
tions prohibent, en parlüculier, l'emploi de papier, de ouate ou 
de jouets en celluloid. 


8 3. — Le pied de l'arbre doit être dégagé de tuut objet 
combustible, 


SECTION 


Entretien et vérifications. 


Article EL 41. 


& 1e, — Tes installations doivent être maintenues constam- 
ment en bon élat d'entretien et d'isolement, Les défe-tuosités 
des appareils et les défauls d'isolement doivent être réparés 
dès leur constatation. 

8 2. — Dans tout établissement de fre et 2° catégorie, la 
présence d'une personne qualifiée est requise pendant toute la 
durée de la présence du publie pour assurer, conformément aux 
consignes données, l'exploitation et l'entretien journalier. 

Dans les autres établissements, le maire peut prescrire qu'il 
en soit de méme si l'importance ou l'état des installations 
électriques le justifie. 

3. — Tout incident survenant dans le fonctionnement de 
l'installation doit être porté sans retard à la connaissance de la 
personne compétente désignée à cet effet par le chef d'établis- 
sement. 

Si cet incident compromet la sécurité du public, la personne 
compétente doit prendre les mesures qui s'imposent et en 
faire mention sur le regisue de vérification prévu à 
l'arücle E L 12 (paragraphe 4). 


Article EL 42. 

& 1er, — Les installations é'ectriques doivent étre vérifiées£ 

a) Lors de leur mise en service ainsi qu'à l'occasion de toute 
modification importante, 

b) Périodiquement, à des intervalles qui sont de: 

Un an dans le cas des établissements visés au tie HI et des 
types MetS; 

Trois ans dans le cas des autres établissements. 

Le délai d'un an ou de trois ans court, suivant les cas: 

Soit à partir de la date à laquelle est effectuée la vérification 
préalable à la mise en service; 

Soit, pour les établissements préexistants, à partir de la date 
de la publication du règlement les concernant, 
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8 2. -- Ces vérifications sont effectuées par des techniciens 
choisis pa: le chef d'établissement, Le choix de ces techniciens 
est soumis à l'approbation du maire lorsqu'il s'agit d'établisse- 
ments de 1" et de 2% catégorie. Les vérifications effectuées 
dar la commission locale de sécurité ne dispensent pas le chef 
d'établissement de faire procéder aux vérilications susvisées. 
3 — Les vérifications ont pour objet de rechercher si 
des installations ont été établies, maintenues et entretenues en 
conformité avec les dispositions de la présente réglementation, 
De plus, lors de la vérification préalable à la mise en service, 
on doit s'assurer que les plans, notices et schémas visés à 
l'article E L 1 (paragraphe 4) sont conformes à l'exécution. 

& 4 — Les résultats des vérifications sont consignés sur un 
registre qui s'identitie avec celui prévu par le règlement d'admi- 
histration publique concernant la protection des travailleurs 
dans les établissements qui mettent en œuvre des courants 
électriques, Ce registre est obligatoirement présenté aux meim- 
bres des commissions de séeurité accrédités à cet effet lors 
de leurs visites, 

$ 5. — En prévision de vérifications ultérieures, toutes modi- 
fications d'installation n'impliquant pas l'application des dispo- 
sitions de l'article EL 1 doivent être consignées sur ce registre 
à sa date avec indication de leur auteur. 

8 6. — Le maire peut à tout moment prescrire au chef 
d'établissement de faire procéder à une vérification de tout 
ou partie des installations électriques par un organisme agréé, 
choisi par le chef d'établissement sur une liste dressée par le 
ministre de l'intérieur et le ministre du travail. Un arrêté 
interministériel fixe les conditions et modalités d'agrément de 
ces organismes. 

8 7. — Les résultats des vérifications, faites en exécution de 
l'alinéa précédent, doivent être consignés sur le registre précité 
et portés par écrit, dans les quatre jours, par le chef d'établis- 
sement à la connaissance du maire. 


SECTION IV 


Mesures d'application aux établissements eristants. 


Article EL 43. 


L'application des dispositions du présent chapitre, dans les 
établissements en exploitation à la date de la publication du 
présent réglement, est soumise aux prescriptions générales de 
la section HI du décret complétées par les prescriptions parti- 
culières suivantes, 


Article EL 144. 


Les dispositions inscrites aux articles EL 6, EL 7, EL 8 (para- 
graphes 1%, 2 et 4), EL 9, EL 10 et EL 11 sont applicables aux 
installations existantes, les travaux qu'exige leur mise en 
conformité devant être effectués dans un délai de six mois. 


Article EL 15. 


Les travaux intéressant les installations électriques entrepris 
postérieurement à la date de la publication du présent règle- 
ment devront être réalisés conformément aux dispositions 
édictées quel que soit leur objet: réfection, extension, répa- 
ration ou transformation, à moins qu'ils ne soient de minime 
linportance, 


CHAPTIRE IV 
INSTALLATIONS AU GAZ 


SECTION 
Généralités. 


Article GZ 1. 


$ {9 — Les dispositions du présent chapitre sont applicables 
à toutes les installations utilisant comme moyen d'éclairage, 
de cuisson et de tous chauffages, un gaz provenant d'un réseau 


de distribution ou des gaz de pétrole liquéfiés (butane com. 
mercial et propane commercial) définis par arrété du ministre 
de la production industrielle. 

$ 2. — L'utilisation de surpresseurs et de récipients de gaz 
comprimé est subordonnée à l'autorisation préalable du maire 
après avis de la comtuission locale de sécurité et du distri. 
buteur de gaz. 
& 3. — L'utilisation et le stockage des gaz de pétrole liquéfiss 


sont interdits dans les locaux dont Je sol est, sur tout son 
pourlour, à un niveau inférieur à celui du sol environnant 


l'établissement. 
Article GZ 2. 


En application des dispositions de l'article 16 du décret et 
en sus des renseignements prévus à l'article 14, l'installateur 
doit fournir au maire, un mois au moins avant le commen. 
cement des travaux, un dossier justificatif en deux exemplaires, 
dont un est retourné après examen, comprenant en particulier 
un schéma coté de l'installation indiquant Ja nature, les lon 
gueurs et les diamètres des diverses tuyauteries, les appareils 
utilisés et leur débit horaire normal, ainsi qu'un tablesu 
donnant avec plus de détails la désignation et les caractéris. 
tiques des appareils d'utilisation prévus, En outre, il doit être 
fourni une description détaillée des ouvrages accessoires, tels 
que conduits d'évacuation des gaz brûlés, dispositifs de venli- 
lation, etc. 


Article GZ 3. 


Outre les dispositions du présent règlement, les installations 
de gaz doivent répondre aux conditions techniques minima 
fixées par les normes respectives en vigueur et, notamment, 
au code des conditions minima des installations à l'intérieur 
des locaux d'habitation. 


Article GZ 4. 


$ 1%. — Les compteurs de gaz doivent être placés en dehors 
des locaux accessibles au public et des locaux présentant des 
dangers particuliers d'incendie. 

$ 2. — IH en est de même pour les récipients de butane 


commercial, sauf dérogations prévues dans la suite du présent 


réglement. 
Article GZ 5. 


$ 1%. — Les récipients de propane commercial doivent être 
placés à l'extérieur de l'établissement et de tout autre 1mmeu- 
ble dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'iu- 
dustrie et du commerce et hors des dégagements du publie. 

Ils doivent être séparés des locaux ouverts au publie par un 
mur de degré B; les récipients ne doivent pas êlre placés sous 
les baies de l'établissement, ni latéralement à moins de 
1,50 mètre des fenêtres et 2,50 mètres des portes. 

Les réservoirs totalisant de 250 kg à 2.000 kg doivént être 
éloignés d'au moins 8 mètres des murs de l'immeuble et ceux 
totalisant plus de 2.000 kg d'au moins 135 mètres, sous réserve 
des décisions complémentaires susceptibles d'être prises à ia 
suite de l’enquêle administrative. 

$ 2. — S'il existe un dispositif d'arrêt sur la canalisation 
générale de distribution, celui-ci doit être placé à proximité do 
l'entrée de Ja canalisation dans l'immeuble, en dehors des 
locaux accessibles au publie et des lucaux présentant des dun- 
gers particuliers d'incendie; son emplacement doit être signalé 
par une pancarte ou inscriplion. 


Article GZ 6. 


$ 1°. — Les bouteilles de gaz de pétrole liquéfiés doivent tonr- 
jours être placées debout; si elles sont dans un coffre, celui-c1 
doit présenter une large ouverture à sa parte inférieure. 

$ 2. — Leur nombre doit être strictement limité à celui que 
nécessite l'alimentation des appareils en service dans l'exploi- 
tation. Aucune bouteille vide ne doit séjourner dans l'établis- 
sement. 

$ 3. — Le changement et le raccordement des bouteilles doi- 
veut toujours s'effectuer hors de la présence du public 
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Article GZ 7. 


g 1. — A l'intérieur des locaux, et à partir de la voie publi- 
que, les tuyauteries de distribution de gaz provenant d'un 
réseau de distribution doivent être en acier (tubes de dimen- 
siens normalisées) ou en métal approprié à la nature du gaz 
distribué, offrant les mêmes garanties de sécurité et de résis- 
tance au feu. L'emploi du plomb, et sauf dérogation prévue 
dans la suite du règlement, celui de tuyauteries souples, flexi- 
bles, caoutchouc, etc., est interdit pour la distribution du gaz 
dans les locaux assujettis au décret, 


$ 2. — Les tuyauteries de distribution de butane commercial 
doivent être en tubes métalliques étirés sans soudure ou en 
tubes soudés de qualité agréte. L'emploi du caoutchoue est 
interdit, sauf dérogations prévues dans la suite du présent 
règlement, 

€ 3. — Les tuvauteries de distribution de propane commercial 
doivent être en tubes métaHiques étirés sans soudure on en 
tubes soudés de qualité agréée et conforines aux prescriplions 
réglementaires en vigueur. 


Article GZ 8. 


1e, — Les tuyauteries de distribution à l'intérieur des locaux 
duivent être disposées de façon à pouvoir étre visitées surtout 
Jour parcours, 
$ 2, — ]1 est interdit de faire pénétrer dans les locaux pré- 
sentant des dangers d'incendie des {nvauteries de distribution 
desservant d’autres locaux, Tous les accessoires, tels que 
siphons de purge, bouchons de visite et de dégorgement, etc., 
doivent être hors d'atteinte du publie. 
$ 3. — Les tuvauteries d'arrivée et de départ de compteurs 
doivent être installées en dehors des locaux où le publie est 
appelé à séjourner. 11 doit en être de même, chaque fois qu'il 
est possible, pour les tuyauteries collectives d'alimentation des 
appareils. 
Article GZ 9. 


Lorsque plusieurs appareils sont groupés dans un même local, 
il doit être posé, à moins de 13 mètres du premier appareil 
desservi, un robinet de barrage partiel, aisément accessible, 
commandant le groupe d'appareils si: 

a) Le compteur ou les récipients sont placés à un étage diffé- 
rent de celui où se trouvent les appareils; 

b) Le compteur ou les récipients sont placés au même ctage, 
mass à plus de 20 mètres du local 

A proximité immédiate, une affiche doit porter Findication 
suivante: « Robinet à n’utiliser qu'en cas de danger d'incendie 
ou sur ordre spécial ». 

Pe plus, s'il se trouve dans un local accessible au puhée, le 
barrage doit être placé sous un verre dormant d'une dimension 
permettant aisément sa fermeture. 


Article GZ 140. 


Tous les appareils utilisés doivent, s'ils appartiennent À vne 
catégorie faisant l’objet d'une norme française, être revêlus de 
la marque de conformité à cette norme. 

Fn aucun cas, l'indice de toxicité des produits de combustion 
ne doit être supérieur à celui fixé pur les normes. 


Article GZ 141. 


Les dispositions générales complémentaires applicables aux 
lustallations d'éclairage ou de chauffage sont indiquées aux 
chapitres V et VI ci-après. Celles applicables aux appareils de 
Cuisine font l'objet de la section VIH du chapitre HI du titre IV. 


Secrion IE 
Entretien el vérification. 


Article GZ 12. 


L'usager doit faire effectuer au moins une fois par an par 
un personnel qualifié : 

La vérification et le nettoyage des brûleurs; 

La vérilication des disposiufs de protection et de régulation, 


La visite et le nettovage des conduits d'évacuation; 

La vérification de l'étanchéité des appareils et des tuyauteries 
d alimentation, 

En ce qui concerne les conduits d'évacuation et les appareils 
de chanffage, ce travail doit ebligatoirement étre exécuté à 
l'entrée de l'hiver avant la mise en route de l'installation et, 
en outre, au cours de la période de chauffage. 

Les résultats des vérifications doivent être portés sur 1e 
registre de sécurité prévu à l'article 39 du déeret, 


Srcrion 


Mesures d'application aux établissements existants. 


Article GZ 43. 

L'application des dispositions du présent chapitre dans les 
€tablhissements en exploitation à la date de la publication du 
présent règlement est soumise aux prescriptions générales de 
la section IH du décret complétées par les prescriptions partis 
culières suivantes. 

Article GZ 144. 

Les installations alimentées en gaz de pétrole liquéfié doivem 
être rendues conformes aux dispositions du préstnt chapitre 
dans un délai maximum de six mois, 


Article GZ 145. 


Dans les établissements où le gaz n'est admis ni pour Île 
chauffage, ni pour la cuisson, ni pour l'éclairage (v compris 
l'éclairage de secours), toutes dispositions doivent être prises 
peur que les tuyauteries éventuellement existantes ne puissent 
pius être allmicntées en gaz. 


CHAPITRE V 
ECLAIRAGE 


SECTION I 
Généralités. 


Article EC 1. 


Pendant les heures d'ouverture des établissements visés par 
le règlement, les locaux accessibles au public doivent être 
pourvus d'un éclairage suflisant, 

Lorsque la lumière solaire est insuffisante ou fait défaut, il 
doit être prévu un éclairage artificiel, 

Cet éclairage comprend : 

L'éclairage normal; 

L'écluirage de sécurité; 

Eventuellement, l'éclairage de secours, 


Article EC 2. 


& 497. — L'éclairage normal est celui qui est utilisé en exploi- 
lalion courante, 
$ 2. — L'éclairage de sécurité est destiné à permettre au 


public de gagner sûrement et facilement les issues vers l'exté- 
térieur en cas de défaillance de léclairage normal, 
£ 3. — L'éclairage de secours permet de poursuivre l’exploi- 
tation de l'établissement en cas de défaillance de l'éclairage 
Lortmal, 
Article EC 3. 


Les indications relatives à ces divers éclairages doivent fign- 
rér aux dussicrs prévus à la section 1 du chapitre HI du présent 
tire. 

S'il s’agit d'un éclairage au gaz, elles doivent comporter 
notamment les renseignements demandés à l'article G Z 2 du 
chapitre IV de ce méme titre. 


Article EC 4. 


R 1%, — Les appareils d'éclairage doivent être tenns À une 
distance sullisaute de tous objets inflammables alin de uen 
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pas compromettre la conservation où en être séparés par des 
ecrans incombustibles capables de s'opposer à l'échautffement 
ces objets. 

S'ils sont placés dans les passages, ils ne doivent pas faire 
obstacle à la circulation jusqu'à une hauteur de 2,25 mètres à 
compter du sol. 

8 2. — Les appareils d'éclairage su-pendus au-dessus du 


publie doivent être fixés d'une façon sûre et durable; il doit 
pouvoir en être justifié tant pour les appareils fixes que pour 
ceux pourvus d'un dispositif de manœuvre en hauteur. Pour 
ces dernicrs, le dispositif doit être régulièrement entretenu et 
vérilié suivant la méme périodicité que l'installation électrique. 


Article EC 5. 


$ fe. — Les objets faisant obstacle à la circulation, les mar- 
ches ou gradins, les portes et sorties, changements de direc- 
tion, ete., doivent étre rendus visibles ou signalés à l'aide de 
l'éclairage normal, de l'éclairage de sécurité ou des deux à 
la fois. 

$ 2. — [a signalisation des portes et sorties et, s’il en est 
besoin, des escaliers, dégagements et changements de direction 
doit être assurée par des écr'teaux ou transparents lumineux. 
Ceux-ci doivent être placés de façon à rester visibles en cas 
d'affluence et à se détacher sur le fond et par rapport aux 
objets voisins; ils doivent porter en caractères lisibles le mot 
« Sortie » ou, éventuellement, « Sortie de secours »; certains 
peuvent comporter une flèche indiquant la direction de ces 
sorties. 

Aucune autre inscription ne doit être signalisée par l'éclai- 
rage de sécurité. 

$ 3. — S'il est nécessaire de colorer les transparents ou les 
lampes de sécurité, il ne doit pas être fait usage de la couleur 
rouge. 

Article EC 6. 

Les installations d'éclairage électrique doivent être établies 
et entrelenues conformément aux disposilions du éhapitre HI 
du présent titre et répondre, en outre, aux conditions ci-après. 


SecTion II 


Eclairage normal. 


Article EC 7. 


Dans tout local accessible au public, l'éclairage normal 
fonctionner pendant les heures d'ouverture des établissements 
dès que la lumière solaire est insuftisante ou fait défaut. 


Article EC 8. 
L'éclairage normal doit obligatoirement être électrique. 


Article EC 9. 


$ 49, — L'installation doit être conçue de façon que la défail- 
lance d'un foyer lumineux où de la dérivation qui l'alimente 
n'ait pas pour eflet de priver intégralement d'éclairage normal 
uu local accessible au public. 

$ 2. — Les circuits dessertant un mime local accessible 
au public ne doivent pas tous passer dans des endroits présen- 
tant des dangers particuliers d'incendie, 


SECTION TITI 


Eclairage de sécurité. 


Article EC 140. 


S 4%, — L'éclairement fourni par l'éclairage de sécurité doit 
être suffisant pour permettre, en l'absence de l'éclairage nor- 
mal, de cheminer dans iles locaux ouverts au public jusqu'à 
la voie publique et d'effectuer les manœuvres intéressant la 
eccurité. 

$ 2. — Les fovers lumineux doivent être hors d'atteinte du 
public et ne duivent pas être éblouissauts, soit directement, 


soit par lumière réfléchie. Ts doivent être installés à poste fixe 
sauf exception en faveur des lampes porlatives prévues à l'ar. 
ticle E C 13 (paragraphe 2). 

Si, pour des fins indiquées à l’artich E C 5 (paragraphe 1), 
il est employé des foyers lumineux à portée du public {ea 
particulier lampes-pilote), ces foyers ne doivent pas être 
alimentés par la ième source que l'éclairage de sécurité, 


Article EC 44. 
$S 19. — L'alimentation de l'éclairage de sécurité doit être 
assurée indépendamment de celle de l'éclairage normal; le 
réseau public de distribution d'énergie électrique ne peut à la 
fois servir pour l’un et pour l'autre éclairage. 
2. — [La source d'énergie alimentant l'éclairage de sécu. 


rité doit être capable d'assurer le fonctionnement simultané 
de tous les circuits raccordés pendant une heure après l'inter- 
ruption de l'éclairage normal, dans les conditions les plus 
défavorables susceptibles de se présenter normalement en 
exploitation. 

$ 3. — Cette source d'énergie, lorsqu'elle est électrique, peut 
être utilisée à d'autres fins, mais dans ce cas il doit être tenu 
compte de la consommation correspondante dans le calcul de 
l'énergie à prévoir; de plus, l'alimentation des circuits n'in- 
téressant pas la sécurité doit être assurée par des départs spr- 
ciaux protégés individuellement contre les surcharges et les 
court-cireuits, 


Article EC 12. 


$ 4er. — Si l'éclairage de sécurité est fourni par des batte- 
ries d'accumulateurs, celles-ci doivent avoir la capacité qui 
résulte de l'article EC 11 (paragraphe 2). 

$ 2. — En principe, les hatteries doiveat fonctionner à charge 
et décharge séparées. Celles fonclionnant en tampon ne sont 
pas autorisées, 

Les batteries en marche équilibrée peuvent être admises 
dans certains cas après avis de la commission locale de sécurité, 


$ 3. — On doit prévoir le matériel nécessaire pour procéder 
régulièrement à la charge et à l'entretien des batteries d'accu- 
mulateurs et pour vérifier leur état de charge. Ce matériel 
doit, dans le cas de batteries stationnaires, être installé à poste 
fixe et, dans le cas de batteries portatives, se trouver à proxi- 
mité de celles-ci. 


Article EC 43. 


{9r, — Suivant leur type, leur catégorie et leur situation, 
les établissements doivent posséder un éclairage de sécurité 
qui au minimum est: 

Soit un éclairage de séecurilé A; 
Soit un éclairage de sécurité B; 
Soit un éclairage de sécurité C; 
Soit un éclairage de sécurité D; 
chacun d'eux répondant aux conditions indiquées ci-après. 


$ 2. — Dans certains locaux non tenus de posséder un d4 
ces éclairages de sécurité en raison de leur faible effectif, 
l'emploi de lampes électriques portatives alimentées par piles, 
accumulateurs ou magnéto pourra être exigé. 


Article EC 14. 


Le fonctionnement de l'éclairage de sécurité doit être vérifi4 
chaque jour où l'établissement est ouvert au public; les défec- 
tuosités doivent être consignées sur le registre de sécurité 
et réparées le plus rapidement possible, 


a) Eclairage de sécurité A. 


Article EC 15. 


$S 17. — L'éclairage de sécurité A doit assurer l'éclairement 
suffisant prévu à l'article EG 10, permettre la visibilité des 
obstacles et assurer la signalisation des écriteaux et transpr 
rents prévus à l'arlicle EC 5; ces derniers ne doivent pas, 
dans ce cas, comporter de lampes branchées sur le circuit 
d'éclairage normal, 
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2, — doit fonctionner en permanence à partir du moment 


où l'éclairage normal est nécessaire jusqu'à ce que tout le 
ublie soit sorti de l'établissement, À ce moment, la source 
slumentant l'éclairage de sécurité doit être encore capable de 
fonctionner pendant la durée prescrite à l'article EC 11 (para- 
griphe 2). 

Article EC 16. 


L'éclairage de sécurité A doit obligatoirement étre électrique. 


Article EC 47. 


Chaque lampe de sécurité doit porter à son voisinage une 
écsignalion qui Jui est propre, indiquant le cireuit qui l'ali- 
meute et complétée par un numéro d'ordre pris dans une suite 
pour chaque circuit, 


Article EC 148. 


g 1e — Les canalisations alimentant les lampes de sécurité 
duiwent étre entièrement distüineles des canalisations électri- 
ques servant à un autre usage. Elles ne doivent pas emprunter 
les mémes tubes, gaines, traversées de planchers ou de parois. 

& 2. — Ces canalisations doivent être tout spécialement proté- 
gées contre les délériorations d'origine mévanique, soit que 
leur emplacement en exclue l'éventualité, soit que leur mode 
de pose leur confère une protection en rapport avec iles 
contraintes auxGuelles elles sont normalement exposées. 

De plus, les canalisations doivent être établies dans les eondi- 
tions leur conférant la plus longue durée en cas de sinistre. 

A cet effet, elles doivent ètre notamment: 

Soit posées dans des gaines ou €caniveaux dont les parois 
sont de degré D; 

Soit placées dans des tubes en acier à raccords filetés noyts 
dans la maconnerie ou fixés aux parois; 

Soit réalisées au moyen de conducteurs blindés à isolant 
minéral; 

Soit constituées par des conducteurs isolés posés sur isola- 
teurs supportant des températures élevées (porcelaine, verre, 
ete.) ; l'emploi de tels conducteurs est limité aux endroits hors 
d'atteinte du public. 


Article EC 19. 


& 1 — L'éclairage de sécurité doit être réalisé à l'aide d'au 
Moins deux circuits. La répartition des lampes entre les cireu.is 
doit tenir compte de Ja disposition des locaux; Féclairage 
d'une issue et des cheminements qui y aboutissent doit être 
assuré par un méme circuit, 

$ 2. — Il est interdit de faire pénétrer dans des locaux 
présentant des dangers d'incendie des circuils de sccurilé 
desservant d'autres locaux. 


Article EC 20. 


£ 4e, — Je nombre des interrupteurs doit être réduit au 

Miniuum; il ne doit pas en étre placé sur les dérivalions, 
Düuns les installations étendues, des possibilités de seclionne- 
ent peuvent être autorisées pour Ja facilité des travaux d'en- 
Uelien et de contrôle. 

£ 2, — La mise en service de l'éclairage de sécurité doit se 
faire à partir d’un tableau distinct des autres tableaux de 
distribution de l'établissement, Ce tableau doit élre d'acces 
facile, être accessible senlement au personnel qui en à Ja 
charge et être éclairé à l'aide de lampes branchées sur le cir- 
cuit de sécurité, 

& 3. — Sur le tableau visé à l'alinéa précédent, il doit étre 
prévu, en sus du coupe-circuit ou disjoncteur général, un tel 
appareil pour chaque départ; par contre il ne doit pas en être 
l'acé sur les dérivalions. Les calibres des coupe-creuit ou 
les réglages des disjoncteurs susvisés aoivent assurer leur 
sélectivité relative. Le courant débité doit étre mesuré en per- 
manence par un ampéremètre dont Ja graduation doit porter 
l'indication de l'intensité correspondant aux condilions nor- 
males de service. 


Des plaques indicatrices doivent faire connaitre l'affectation 
des difierents appareils de ce tableau. 


Article EC 21. 


Les organes généraux de l'éclairage de sécurité (source 
d'énergie et tableaux su-visés) ne doivent pas se trouver dans 
un local présentant des dangers d'incendie, ni dans un local 
conligu, à moins d'en êire separés par une paroi de degré B. 


Article EC 22. 


8 1%. — Les dispositions des articles EC 11 et EC 12 ne font 
pas obstacle à l'utilisation d'appareils d'éclatrage inde penilants 
dan: lesquels sont incorporés les foyers lumineux, une batterie 
d'accumulateurs et le dispositif de charge nécessaire, La capu- 
cité de la batterie résulte de larticle EC 11 (paragraphe 2). 
On est alors dispensé pour ces appareils d'appliquer les dispo- 
sitions des articles E C 18, 19, 20 et 21. 

$ 2. — Ces appareils doivent être d'un modèle homologué, 


Eclairage de sécurité B. 
Article EC 23. 


& 1. — L'éclairage de sécurité B doit assurer l'éclairement 
suffisant prevu à l'article EC 10, permettre la visibilité des 
ob-tacies et assurer Ja signalisation des écriteaux et transpa- 
rents prévus à l'article E C 5. 

$ 2. — Lorsque cet éclairage n'est pas permanent, cette signa- 
lisation doit, en exploitation courante, être assutée par l'eclai- 
rage normal. Toutefois, un méme appareil d'éclairage ne doit 
pas êlre alimenté simultanément par les deux sources, 


Article EC 24. 


L'écluirage de sécurité B doit obligatoirement être électrique. 


Article EC 25. 


& {®,. — 1] doit répondre aux conditions fixées aux articles 
EC 17, EC 18 (paragraphe 1%), E C 19, EC 2d et EC 21. 

$ 2. — Les canalisations doivent être élablies suivant Îles 
mémes règles que celles concernant l'éclairage normal, 

$ 3. — Cet éclairage doil, au choix du chef de l'établissement, 
fonctionner : 

a) Soit en permanence, pendant toute la durée où l'éclai- 
rage normal est nécessaire ; 

u) Soit aussitôt que l'éclairage normal vient à faire défant: 
dans ce dernier cas, il doit être prévu un dispositif automatique 
effectuant le passage de l'éclairage normal à l'éclairage de 
sécurité ainsi qu'une cominande manuelle permettant de réa- 
liser cette commutation à tout moment, méme lor-que l'éclai- 
rage normal fonctionne. 

Le dispositif automatique doit être d'un modèle homologué ; 

c) Soit par une combinaison de deux solutions ci-dessus 
indiquées. 

Article EC 26. 


Les prescriptions ci-dessus ne font pas obstacle à l'utilisation 
d'appareils d'éclairage indépendants répondant aux di- positions 
de l'urlicle EC 22. 


c) Eclairage de sécurité C, 


Article EC 27. 


& fer, — L'éclairage de sécurité C doit aseurer l'éclairement 
suflisant prévu à l'article EC 10, permettre la vishilité des 
obetacles et assurer Ja signalisalion des écriteaux et lrans- 
parents lumineux prévus à l'article EC 3. 

& 2. — Lorsque cet éclairage n'e-t pas permanent, celle signa- 
lisaætion doit en exvloilalion couranie élie ussurée par l'éclai- 
rage normal, 
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Article EC 28. 


L'éclairage de sécurité C doit obligatoirement 
électrique. 

8 2. — II est admis que l'éclairage de sécurité soit réalisé 
au moyen de canalisations et appareils servant à l'éclairage 
normal sous la condition que: 

Son alimentation soit assurée par une autre source d'énergie 
électrique, en cas de défaillance de la source utilisée pour 
d'éclairage normal; 

Les dispositions de l'article EC 30 et notamment celles du 
paragraphe 3 soient respectées, 


Article EC 29. 


Par dérogation aux dispositions de l'article EC 11 (para- 
graphe 1°), le maire peut autoriser, après avis de Ja commission 
locale de sécurité, que l'écluirage normal et l'éclarrage de 
gécurité soient alimentés tous deux à partir du réseau de distri- 
bution public mais par deux branchements distincts réunis à 
des réseaux de catégories différentes. 


Article EC 30. 


8 19, — L'éclairage de sécurité C doit répondre aux conditions 
fixées aux arlicies EC 17, EC 19 (paragraphe 2) et EC 20. 

$ 2. — Les canalisations utilisées pour l'éclairage de sécurité C 
doivent être établies suivant les règles s'appliquant à l'éclai- 
rage normal, toutefuis, elles ne doivent pas emprunter les 
méèmes tubes, gaines, traversées de planchers où de parois que 
d'autres canalsations électriques. 

8 3. — Les canalisations qui, par application des dispositions 
de l'article EC 2S (paragraphe 2), servent alternativement à 
l'éclairage de sécurité ou à l'éclairage normal, doivent être 
établies comme i est indiqué au paragraphe 2 ci-dessus, à 
partir du tableau visé à l'article 20 (paragraphe 2), C'est sur 
ce tableau que doivent se trouver l'appareillage permettant 
de comunuter les deux sources d'énergie électrique et les coupe- 
circuit où disjoncteurs protégeant chaque départ. 


8 4. — Cet éclairage doit, au choix du chef de l’étal:lisse- 
ment, fonctionner : 

a) Soit en permanence, pendant toute la durée où l'éclairage 
normal est nécessaire ; 

b) Soit aussitôt que l'éclairage normal vient à faire défaut: 
dans ce dernier cas, il doit être prévu un dispositif automa- 
tique effectuant le passage de l'éclairage normal à l'éclairage 
de sécurité aimsi qu'une commande manuelle permettant de 
réaliser cetle commutation à tout moment, même lorsque 
l'éclairage normal fonctionne. 

Le dispositif automatique doit être d'un modèle homologué ; 

€) Soit par une combinaison des deux solutions ci-dessus 
indiquées. 


Article EC 341. 


& 1%, — Les dispositions des articles EC {1 et EC 12 ne font pas 
obstacle à l'utilisation d'appareils d'éclairage indépendants dans 
lesquels sont incorporés les foyers lumineux, une batterie 
d'accumulateurs et le dispositif de charge nécessaire ou encore 
une batterie de piles. La capacité de ces batteries résulte de 
l'article EC 11 (paragraphe ?). 

On est alors dispensé pour ces appareils d'appliquer les dis- 
positions des arlicles EC 19, 20 et 3% (paragraphe 2). 

$ 2. — Ces appareils doivent être d'un modèle homologué, 


d) Eclairage de sécurité D, 
_ Article EC 32. 

& 1e, —— L'écluirage de sécurité D doit assurer l'éclairement 
suflisant prévu à l'article EC 10, permettre la visibilité des 
vbstacles et assurer la signalisation des écrileaux et transpa- 
renis lumineux prévus à l'article EC 3, 


$ 2. — J1 doit fonctionner en permanence à partir du moment 
où l'éclairage normal est nécessaire jusqu'au morment où tout 
le public est sorti de l'établissement. A ce moment, Ja source 
alimentant j’éclairage de sécurité doit être encore capable de 
fonctionner pendant la durée prescrite à l'article EC 11 (para 
graphe 2). 


Article EC 33. 


Cet éclairage peut être réalisé à l’aide de lampes À pétrole, 
à huile végétale où à gaz. Toutefois, ce dernier mode d'éc ii. 
rage n'est pas admis dans les locaux entièrement élablis au- 
dessous du niveau du sol. 


Article EC 34. 


Les lampes à huile végétale et à pétrole doivent être solide- 
ment fixées et hors d'atteinte du public. 

Leur remplissage doit être effectué en dehors de la présence 
du public, 


Article EC 35. 


& 4er. — Lorsque cet! éclairage est au gaz, ies installations doi- 
veut être effectuées conformément aux dispositions du cha- 
pitre IV du présent titre. 


& 2. — L'alimentation au gaz de ville doit se faire par une 
installation indépendante du compteur g‘néral. 


$ 3. — L'alimentation en gaz de pétrole liquéfié doit s’effec- 
tuer par une tuyauterie particulière réservée à l'éclairage. 


& 4. — Dans tous les cas, toutes dispositions doivent être 
prises pour que le gaz ne soit jamais fermé dans celte installa- 
tion spéciale pendant toute la présence du public, mêiwe eu 
cas d'incendie. 


Article EC 36. 


Les dispositions des articles EC 32 (paragraphe 2) et EC 33 ne 
sont pas opposables à l'exploftant qui désirerait réaliser uu 
éclairage de sécurité A, B ou C. 


Secrion IV 


Fclairage de secours. 


Article EC 37. 


& 1%, — L'éclairage de secours n’est pas obligatoire. Toutefois, 
lorsque les exploitants jugent son installation nécessaire, il 
ne peut être fait usage que de l'éclairage électrique, au gaz ou 
üe lampes à pétrole ou à huile végétale. 


8 2. — S'il est électrique, cet éclairage doit répondre aux 
prescriptions relatives à l'éclairage normal prévues pour chaque 
type d'établissement, 

$ 3. — S'il est au gaz, son installation doit être conforme aux 
prescriptions du chapitre IV du présent titre et il ne doit pas, 
en principe, être mis en service tant que l'éclairage normal est 
en état de fonctionner. 

$ 4. — S'il est au pétrole on à huile végétale, il doit répondre 
aux conditions de l'article E C 54. 


SECTION V 


Mesures d'application aux établissements existants. 


Article EC 38. 


L'application des dispositions du présent chapitre dans les 
établissements en exploitation à la date de publication du 
présent règlement, est soumise aux prescriptions de Ja sec- 
tion II du décret. 

Toutefois, il ne peut être accordé de dérogations pour la 
conformité aux dispositions relatives à l'éclairage de sécurité 
et, éventuellement, à l'éclairage de panique. 
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CHAPITRE VI 
CHAUFFAGE ET VENTILATION 


SECTION 1 


Article CH 4. 


tes dispositions du présent chapitre réglementent les eondi- 
tions à remplir par les installations de chauffage des locaux 
dans les établissements assujettis au décret, sous réserve des 
me-ures particulières prévues pour chaque type d'établisse- 
ments. 

Les dispositions intéressant les appareils de cuisson sont indi- 
quées au chapitre M du ütre IV relatif aux restaurants, 
cafés, elc. 


Article CH 2. 


er, — Les installations utilisant un combustible liquide 
ne doivent faire usage que de liquides inflammables de 
deuxième catégorie, à point d'éclair supérieur à 52° C. 
£ 2. — Celles utilisant un gaz provenant d'un réseau de 
d'tribation ou des gaz de pétrole liquétiés doivent répondre 
aux dispositions du présent chapitre et à celles du chapitre IV. 
$ 3. — En aggravation des dispositions de l'article GZ 1 
(paragraphe 2), l'emploi comme combustible de gaz stockés 
sous pression en bouteilles ou réservoirs à l'intérieur de l'éta- 
blissement ne peut être autorisé qu'après avis de la commis- 
sion centrale de sécurité, 


Article CH 3. 


& {er, — En application des dispositions de l'article 16 du 
décret et en sus des renseignements demandés par l'article 14 
à l'appui de la demande de permis de construire, il doit être 
fourni au maire, un mois au moins avant le commencement 
des travaux de chauffage, un dossier en deux exemplaires — 
dont un est retourné après examen — et qui contient les 
pièces suivantes: 

a) Une note explicative détaillée précisant les caractéristiques 
générales du mode de chauffage adopté avec loutes les particu- 
larités techniques intéressant la securité et permettant l'examen 
des dispositions adoptées ; | 

b) Un plan de l’ensemble du ou des élages où sont installées 
la chaufferie et les soutes; il doit y étre précisé Je chemi- 
nement de l’amenée du combustible, ainsi que le point de 
stationnement prévu pour les véhicules de livraison, les lar- 
geurs des issues, leurs emplacements par rapport aux locaux 
et aux dégagements fréquentés par le public, l'emplacement 
des soupiraux, des conduits d’amente d'air frais, d'évacuation 
de l'air vicié et d'évacuation des gaz brûlés avec le tracé des 
carneaux de fumée; 

ce) Un plan complet de la chaufferie précisant les cotes d’en- 
combrement des générateurs, y compris leurs accessoires tels 
que vannes, organes de régulation, ete., les intervalles séparant 
chacun d’entre eux et ceux les séparant des murs de la chauf- 
ferie, la largeur des issues, l'emplacement des appareils de 
sûreté, de sécurité et de contrèle avec le schéma de leur 
installation ; 

d) Un plan détaillé des bâtiments donnant l'emplacement 
des appareils de chauffage avec leurs cotes d'encombrement, 
y compris les organes de manœuvre, l'emplacement des bat- 
teries de chauffe, des appareils de conditionnement d'air, le 
tracé sommaire des canalisations et l'emplacement des appa- 
reils caractéristiques de chaque système de chauffage: vase 
d'expansion, siphons, évents, trappes de visite, ele. 

$ 2. — Les plans et schémas doivent être exécutés suivant 
les formes et avec les symboles fixés par les normes françaises 
en vigueur. 


Article CH 4. 


Les installations de chauffage et les appareils utilisés doivent 
être conformes à la réglementation administrative, aux normes 
françaises ainsi qu'aux règles professionnelles en vigueur. 


Article CH 5. 


$ 1#. — Les appareils doivent être fixés aux éléments stables 
du bâtiment lorsque, par leur construction, ils ne présentent 
pas une stabilité suffisante pour s'opposer à un déplacement 
ou un renversement, 


$ 2. — Conformément aux dispositions des articles CO 38 et 
CO 42, ils doivent ètre placés de manière à ne pas diminuer 
la largeur des dégagements ou des chemins réservés à la 
circulation, 

$ 3. — Aucun abjet ne doit être posé sur les appareils ni 
suspendu à ceux-ci. 


Article CH 6. 


8 {®, — La température des parois des appareils de chauffage 
et des canalisations les desservant ne doit pas dépasser 9e Ç 
dans leurs parties directement accessibles au publi, 

$ 2. — Si leur température est supérieure à 90° C, ils doivent 
être soit installés à une hauteur minimum de 2,50 mètres 
au-dessus du sol, soit rendus inaccessibles au publie ou tout 
au moins aux enfants par un dispositif (grillage continu par 
exemple) d'au moins 1,30 mètre de hauteur placé à une dis- 
tance des parois des appareils telle que sa température ne 
puisse en aucun cas excéder %° C. 


Article CH 7. 


Les appareils doiveat être construits ou installés de manière 
que la température du sol où de la paroi sur lequel ils 
reposent ne puisse dépasser 9° C, à moins que ce sol ou 
cette paroi ne soit construit où revêtu de matériaux où matières 
incombustibles et mauvais conducteurs de la chaleur. 


Article CH 8. 


S 1%. — Les installations utilisant la vapeur sous une pres- 
sion Supérieure à 1/3 d'hectopiéze ou l’eau à une température 
supérieure à 10° C doivent être établies de manière que la 
ruplure d'un joint n'entraîne pas la diffusion de la vapeur 
ou de l’eau dans les locaux accessibles au publie, 

$ 2. — Les installations utilisant l’eau chaude ne doivent 
pas fonctionner sous une pression supérieure à 4 hpz. 


8 3. — Lorsque l'air est utilisé comme véhicule de la cha- 
leur, sa température, aux points de distribution, ne doit pas 
excéder 120° C. 


Article CH 9. 


Tout appareil générateur d'air chaud, toute chaudière 4 
eau chaude ou à vapeur doit être installé dans une chaufferie 
répondant aux conditions des sections IE et HI ci-après dés 
que sa consommation horaire maximum excède 4 kg de char. 
bon, 10 kg de bois, 2 kg de combustible liquide, 6 m' de 


gaz de ville, 2 kg de gaz de pétrole liquéfiés où 25 kWh 


Article CH 40. 


$ 1*. — Dans les installations de chauffage À air chaud, 
l'air doit en principe être pris à l'extérieur, Il ne peut être 
repris dans un local que pour être réintroduit dans ce même 
local à l'exclusion de tous autres. Il ne doit jamais être repris 
dans les chambres de chauffe ou de machines, 

$ 2. — Les parties du circuit d'air en dépression, telles que 
chambre de filtre, gaines, etc., doivent étre suffisamment 
élanches pour ne pas laisser s'infiltrer les fumées et les odeurs 
des locaux traversés par ces cireuits. 


8 3. — Toutes les parties du circuit d'air doivent être 
constituées par des matières incombustibles. 


$ 4. — Lorsque la production de l'air chaud est obtenue 
par des appareils à échange direct entre les produits de 
combustion et l'air, le circuit d'air doit toujours être en sur- 
pression par rapport au circuit des gaz. 

$ 5. — Les moteurs actionnant les ventilateurs doivent être 
placés en dehors du réseau de gaines ou des chambres collec. 
trices. 
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Les portes d'accés où de visite des chambres collectrices ou 
des chambres des filtres doivent être agencées de manière que 
par leur ouverture le réseau de gaines de ventilation ne puisse 
devenir le véhicule de fumées, poussières ou odeurs. 


8 6. — Les organes tels que panneaux et regards de visite, 
disposés sur la tuyauterie d'aspiration à l'intérieur de la 
chambre de chauffe, doivent être fixés de facon à ne pouvoir 
être enlevés sans outils (tous les dispositifs se démontant à la 
main sont interdits), 


$ 7. — Les bouches de chaleur ou diffuseurs d'air, ainsi 
que les bouches de reprise, doivent être établies verticalement 
à plus de 10 cn du sol, Celles accessibles au public doivent 
êlie protégées par un grillage à mailles d'au plus 10 mm, 
destiné à s'opposer à Fintroduetion de corps étrangers. Ce 
grillage doit être fréquemment nettové, 

Les bouches de chaleur de parquet peuvent cependant être 
tolérées dans certains établissements existants où les bouches 
verlicales seraient susceptibles de déparer les locaux ou de 
nuire à l'harmonie de la décoration murale, Cette dérogation 
be peut être accordée que par le maire, sur avis de la commis- 
sion locale de sécurité, Ces bouches doivent être munies du 
grillage précédemment prévu et, en outre, d'un panier de 
mème surface. Ce panier et ce grillage doivent être fréquem- 
ment neltoyés, 


ÿ # — En cas d'élévation anormale de température des 
locaux chauffés faisant craindre un début d'incendie, un dispo- 
sitif de securité doit assurer automatiquement l'extinction ou 
la mise en veilleuse de l'appareil producteur de chaleur et 
l'arrêt des ventilateurs éventuellement existants. Ce dispositif 
automatique doit être doublé par une ou plusieurs commandes 
manuelles placées en dehors des locaux, l'une d'elles étant 
installée À proximité de la commande des trappes d'évacuation 
de fumée s'il en existe. Ces mises en œuvre doivent être 
signalisées. 


Article CH 414. 


S 19. — Les chaudières à eau chaude ou à vapeur, ainsi 
que les générateurs d'air chaud à chauffage direct équipés 
avec brûleurs, doivent être munis de dispositifs destinés à 
produire automatiquement l'arrêt de l'arrivée du combustible 
aux brûleurs en cas de défaillance ou de défectuosité d'une 
partie quelconque de l'installation, La remise en marche après 
un arrêt volontaire ou accidentel, quelle que soit sa durée, ne 
doit pouvoir se faire que par intervention directe du personnel 
et à l'emplacement même des appareils. Toute mise en marche 
d'un point éloigné ne permettant pas la surveillance de cette 
opération est interdite, 

Les dispositifs ci-dessus peuvent être utilisés également pour 
la régulation du chauffage, celle-ci pouvant cependant être 
assurée par des organes indépendants. 

$ 2. — 11 doit en outre être prévu: 

Une signalisation qui avertira le personnel préposé à la 
surveillance de l'installation en cas de manque de courant 
électrique ou d'arrêt de l'arrivée du combustible, quels que 
soient les dispositifs adoptés pour la sécurité de l'allumage ; 

Un robinet d'arrêt à commande manuelle, facilement acces- 
sible dans tous les cas, sur la ou les canalisations alimentant 
les brûleurs. 


8 3. — S'il existe des veilleuses, la canalisation alimentant 
chacune d'elles doit être piquée en amont du barrage com- 
mandant l'arrivée du combustible aux brûleurs. Cette canalisa- 
tion doit ètre munie d'un robinet d'arrêt à commande matuelle. 


$ 4. — Une instruction concernant la conduite et l'entretien 
des appareils doit être affichée en permanence et visiblement 
à proximité des appareils. 


Article CH 12. 


Les appareils utilisant les combustibles solides, liquides ou 
gazeux, doivent être raccordés à un conduit d'évacuation à 
l'air libre des produits de la combustion. Ce conduit doit être 
construit en matériaux inattaquables par les fumées considé- 
rées et, dans tous les cas, dépasser d'au moins 40 cm la partie 
massive la plus élevée des constructions dans un rayon de 
8 mètres. 


SECTION IT 


Dispositions généreles relatives aux chauffenes. 


Article CH 13. 


& 19, — Ja chaufferie et ses dépendances doivent être placées 
dans des locaux de dimensions appropriées à celles des chaue 
diéres et à la puissance de l'installation. 

$ 2. — Leurs parois doivent être pleines et de degré B; elles 
doivent comporter une ou plusieurs portes pleines de rés. 
tance équivalente, à fermeture automatique, ouvrant vers la 
sortie et perimetiant un accès facile. 

$ 3. — Dans les chaufferies utilisant des combustibles solides, 
il doit être aménagé devant les générateurs, sur leur Jargeur 
et sur une avancée de 1 mètre, un dallage en briques vitritites 
afin d'éviter la dégradation du sol au contact des mächefers. 

La chauf'erie proprement dite doit être séparée des locaux 
réservés au stockage du combustible par des parois incombus- 
tibles ne présentant d'autres ouvertures que celles indispen- 
sables au service, 

Article CH 44. 


8 49, — La chaufferie et ses dépendances ne doivent pas être 
en communication directe avec les locaux accessibles au public 
ni avec des Jocaux présentant des dangers particuliers 
d'incendie. 

& 2. — Si l'accès à la chaufferie et à ses dépendances ne peut 
se faire uniquement de l'extérieur, un tambour pourvu d'une 
large ventilation naturelle doit les séparer des locaux visés au 
paragraphe précédent. 

$ 3. — Toutes dispositions doivent être prises pour qu'aucune 
fumée, vapeur ou codeur ne puisse, par un circuit quelconque, 
même indirect, parvenir dans les locaux fréquentés par le 
public, y compris les dégagements et les sorties. 


Article CH 15. 


S 1°, — La chaufferie et ses dépendances doivent être large- 
ment ventilées sur l'extérieur directement ou par l'intermé- 
diaire d'une gaine de dimensions et de profils appropriés. 

$ 2. — [es chaufferies dans lesquelles sont utilisés des appa- 
reils à combustibie solide ou liquide doivent être munies d'une 
amenée d'air frais et d’une évacuation haute de l'air vicié. 

L'amenute d'air frais doit être constituée par un orifice, tel 
que soupirail, prolongé dans la chaufferie par un conduit abou- 
tissant près du sol. L'orifice inférieur de ce conduit doit être, 
autant que possible, à l'opposé du conduit d'évacuation de Pair 
vicié et son orifice supérieur ne pas être situé dans une zone 
de dépression sensible (cas d’une courette par exemple), de 
facon à éviter tout renversement de tirage. Toutes dispositions 
doivent être prises pour empêcher les courants d'air froid 
directs gênant le personnel de conduite. 

La section du conduit d'air frais doit être au moins égale à 
la somme des sections des conduits de fumée et du conduit 
d'évacuation d'air vicié. est interdit de ménager sur le pur- 
cours de l'air frais aucun châssis ouvrant. 

L'évacuation de l'air vicié doit s'effectuer par un conduit 
partant du plafond de la chaufferie et débouchant, autant que 
possible, par vent Sominant, daps une zone de dépression et, 
en tout cas, au-dessus des fenêtres les plus hautes. Dans le but 
d'accélérer le tirage, ce conduit doit être accolé, chaque fois 
que possible. aux conduits de fumée. Sa section doit être au 
moins égale à la moitié de la somme des sections des conduits 
de fumée desservant Ja chaufferie sans jamais être inférieure 
au minimum fixé par les règlements en vigueur, 


Article CH 16. 


$ 1°. — Les conduits d: fumée ainsi que les conduits de rac- 
cordement en maçonnerie aux chaudières ne doivent, en aucun 
cas. traverser les locaux destinés au stockage du combustible 
ou avoir des parois communes avec eux. 

$ 2. — Les tuyaux de raccordement en métal ou autres matf- 
riaux incombustibles de faible épaisseur ne doivent, dans leur 
parcours, emprunter d’autres locaux que la chaufferie propie- 
ment dite. 
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Article CH 17. 


g te. — L'éclairage de la chaufferie doit être suffisant pour 
permettre la conduite de la chauffe et une lecture fucilte de 
tous les appareils de réglage, de contrôle et de sécurité des 
chauditres. 

€ 2. — l'éclairage artificiel doit être électrique et répendre 
aux conditions fixées par Ja norme en vigueur, H ne doit exister, 
dans le local, d'autres canalisations et appareils électriques que 
ccux nécessaires au fonctionnement de la chaufle-ie. 


Article CH 148. 


Aucune matière combustible ne doil être déposée dans Ja 
chautferie. 
Article CH 49. 


& {9 — Dans les soutes, l'entassement du combustible solide 
ne dot jamais dépasser les hauteurs suivantes: 

1.0 mètre pour les combustibles contenant plus de 18 p. 100 
de malicres volatiles ; 

3 metres pour tous les autres combustibles, 

& 2, — Aucun tuyau d'eau chaude, de vapeur on de retour 
d'eau de condensation ne doit pouvoir étre couvert pur le 
charbon. 


Article CH 20. 


Les chaufferies où ne sont utilisés que des appareils à coin- 
bustible gazeux doivent répondre aax conditions des normes 
en vigueur (code des conditions minima) et notamment aux 
pre-criphons des arlicles relatifs à la ventilation et à l'évacua- 
ton des produits de la combustion. 

Elles ne doivent donc pas comporter de conduit vertical 
d'évacuation de l'air vicié, celui-ci étant aspiré en permanence 
par le coupe-tirage dont doivent être munis tous les appareils 
de chauffage au gaz. 


Article CH 21. 


& {®,. — Les postes d'échange d'immeuble ou les postes de 
détente doivent être installés dans un local répondant aux 
conditions imposées aux chaufferies, 


8 2, — Ce local doit être desservi par deux portes répondant 
aux prescriptions de l’article CH 13. 


8 3. — Il doit comporter une amenée d'air frais à la partie 
basse et une évacuation d'air chaud en partie haute; ces con- 
duils doivent être aménagés dans les conditions fixées à l'ar- 
ücle CH 15. 


Section NI 


Dispositions particulières aux chaufferies 
utilisant des combustibles liquides. 


Article CH 22 


Indépendamment des dispositions générales prévues aux arti- 
cles CH 13 à CH 18, les chaufferies utilisant des combustibles 
liquides doivent remplir les conditions particulières suivantes. 


a) Chaufrerie. 


Article CH 23. 


Le sol de la chaufferie doit être imperméable. Le seuil des 
haies d'accès doit être surélevé d'au moins 0,10 mètre de façon 
à former cuvette étanche. Toutes dispositions doivent être prises 
Pour que le combustible accidentellement répandu ne puisse se 
déverser dans les orifices placés dans le sol du local. 


Article CH 24. 


Si la chaufferie est en sous-sol, elle doit être desservie par un 
conduit circulaire ou rectangulaire de 16 dm* de section et 
ayant au moins 20 em dans sa plus petite dimension, Ce conduit 
doit déboueher à l'extérieur, au niveau du sol, en un pont 
permettant en cas de feu la mie en manœuvre du matériel de 
ventilation des sapeurs-pompiers. En outre, son orifice, au 


débouché et sur { mètre au moins de longueur, doit avoir au 
moins 40 cm de côté on de diamètre, à moins que l'orifice exté- 
rieur ne suit imuni d'un dermi-raccord identique à ceux utilisés 
Lur les sapeurs-pompiers, Le conduit peut être constilué par 
une des gaines de ventilation wormales du local où par un sou- 
SOUS réserve que ces aménagements aient les juuensions 
il Giquées «a-dessus,. 


Article CH 25. 


$ 19, — Tous les mouvements de liquide doivent s'effectuer 
Suis per gravité, soit par pompe. 

2. — Les pompes doivent être étanches et, en 
fixes, Toutefois, dans les installations alimentées pur fûts, une 
à main mobile peut être utilisée, 


$ 3. — Les canalisations doivent être 
élanches. 

Leur raccordement aux brûleurs peut être réalise par des 
élements souples d'une longueur aussi courte que possible et 
en tout cas inférieure à 1,20 mètre et à la conditon expresse 
que la pression intérieure y soit inférieure à 1 hyz Ces éléments 
doivent être maintenus eu bon état et exempts de ulotemerts, 


rigiles, fixes et 


$ 4. — Si une nourrice en charge alimente les aipaireils d'uti- 
Hsation, elle doit être munie d'une tuvanterie de t'on ploin de 
section au moins double de celle de la tuyauterie d'atmeatation 
afin de ramener automatiquement le liquide au pu 
cipal, Celte luvauterie ne doit présenter aucun point bas dans 
la totalité de sun parcours et Ja pompe pe doit 
jamais créer dans la nourree une pression supérieure à 0,6 hpz. 
La Capacité de cette nourrice doit être au plus égale À vingt- 
quatre fois la somme des débits horaires des appareils installés, 
avee maximum de 306 litres, 

La nourrice doit étre munie d'un où plusieurs évents, Ceux- 
ci doivent étre disposés de facon à éviter toute projection de 
hquide à l'extérieur, Les ind'cateurs de niveau ne doivent com- 
porter aucun tube en verre où en matière facilement détéro- 
läble par les chocs ou les variations de température, 


Article CH 26. 


Afin d'éviter tout écoulement accidentel de liquide par sipha- 
nage, le réservoir principal doit être en contrebas de la nour- 
rice ou, £&'il n'en existe pas, de l'appareil d'utulisation, Par 
exceplion, ce réservoir peut être en contre-haut où au niveau 
de l'appareil d'utilisation lorsque Falimentation de ce dernier 
est assurée par une lubulure disposée à la partie supérieure 
du réservoir et pourvue d'un dispositif automatique antisiphon 
doublé d'un second dispositif à commande manuelle, acceptés 
l'un et l'autre par un bureau de contrôle agrté, 


Article CH 27. 


Un dispositif manuel (vanne, tuyau de désarmorcage, ete.) 
placé sur la canalisation des pompes et, éventuellement, sur 
la nourrice, doit permettre d'arrêter l'arrivée du combmstible 
aux appareils d'utilisation; ce dispositif doit pouvoir être facile- 
ent manæeuvré d'un endroit accessible en toutes circonstan:- 
ces. Son emplacement doit étre signalé et indiqué sur le plan 
visé à l'article CH 39. 


Article CH 28. 


I doit être conservé à l'extérieur et au voisinage immédiat 
de la porte de Ja chaufferie, en un endroit facilement acces- 
sible, un dépôt de sable d'au moins 50 litres et une pelle, ainsi 
que des extincteurs portatifs pour feux d'hydrocarbures; leur 
nombre est déterminé à raison de deux par brûleur avec maxi- 
exigible de quatre. 


b) Appareils d'utilisation, foyers et brûleurs, 


Article CH 29. 


Les chaudières doivent être installées sur un massif en saillie 
d'une hauteur au moins égale à celle des seuils prévus à l’ar- 
ticle C H 23. 
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: d'un appareil de réglage ou de sécurité se traduise toujours par 
Article CH 30. l'arrêt ou, tout an moins, la mise à l'extrême ralenti de l'instale 
& fer — Les brûleurs et les foyers doivent être disposés de lation; toute disposition contraire est formellement prohibée. 


Poaniere à assurer une combustion complète du combustible 
Liquide reçu et à éviter tout danger d'incendie où d'explosion 
ei toute incommodité où insalubrité au voisinage, notamment 
gur la production de résidus ou fumée de combustible incom- 
pictement brûlé, 


8 2. — L'emploi de brûleurs susceptibles de créer une sur- 


pression en un point quelconque de l'appareil (chambre de 
combustion ou surface d'échange), soit au moment du démar- 


rage, soit en cours de fonctionnement norinal est interdit sur- 


les caloriferes à air chaud. 


8 3 — Toutes dispositions doivent être prises pour éviter 
les retours de flamme, tant à l'allumage qu'en marche nor- 
male, 


& 4. — Les mesures de sécurité prévues à l'article CH 11 ne 
s opposent pas au principe de la marche par tout ou rien, 


Article CH 31. 


& fer, — Seuls doivent être utilisés les brûleurs conformes 
aux disposilions ci-dessous et acceptés par Ja commission 
d'agrément des brûleurs à combustible liquide pour les usages 
domestiques et le chauffage des locaux, 


$ 2. — Quel que soit leur tvpe, ils doivent être équipés de 
facon que l'écoulement du combustible liquide vers les foyers 
goit automatiquement coupé dans les cas suivants: 

Pendant l'arrêt (automatique ou non) du brûleur; 

Dès l'extinction accidentelle de Ja flamme ; 

Dès qu'il y a surchaufle où surpression à l'échangeur; 

En cas de coupure de courant. 


$ 3. — Si les brûleurs sont du type automatique : 


Le mazout ne doit être émis par les brûleurs qu'à partir du 
moment où le dispositif d'allumage est susceptible de remplir 
son rôle: 

L'arrêt de l'écoulement du combustible liquide doit se faire 
automatiquement en cas d'allumage défectueux (soufflage de 
flamme à la mise hors circuit du disposilif d'allumage, par 
exemple); 

Les circuits de commande automatique doivent être agencés 
de facon que la mise en marche d'un brûleur ne puisse se faire 
si l'appareil de contrôle de flamme correspondant (pyrostat, 
visa flamme, ete.) n'est pas revenu en position de repos; 

Les circuits de commande des brûleurs dits « à tentative de 
réallumage » ne sont acceptés que si une seule tentative de 
réallumage est possible, 


& 4. — Si les brûleurs ne sont pas du type automatique, les 
d'spositifs d'allumage à main éventuellement existants doivent 
être agencés de façon à ne pouvoir ètre une cause d'incendie : 
en conséquence, la capacité des récipients aÿmentant les tor- 
ches portatives doit être au plus égale à 500 cm° par unité. 


Article CH 32. 


S 19. — Les appareils de sécurité doivent satisfaire aux condi. 
tions de la norme relative aux combustibles lquides pour les 
usages domestiques et le chauffage des locaux. 

En cas d'aceroissement de plus de 30 p. 100 des temps de 
temporisation fixés par cette norme, l'appareillage de sécurité 
doit être obligatoirement révisé et remplacé s'il y a lieu, © 

Toute intervention des appareils de sécurité doit être signalée 
par un dispositif d'alarme acoustique destiné à avertir le pet- 
sonnel préposé À la surveillance de l'installation du fonction- 
nement défectuéux des brûleurs; ce d'spositif doit rester en 
action tant que le personnel n'a pas été alerté. 

$ 2. — Toutes précautions doivent ètre prises dans la cons- 
truction ou le montage de l'appareillage pour que la détério- 
ration où le défaut d'alimentation en fluide d'asservissement 


Article CH 33. 


S fer, — Les canalisations électriques reliant entre eux les 
divers appareils de l'installation doivent être établies dans les 
conditions fixées par les normes en vigueur, 


$ 2, — Afin de permettre l'arrêt de l'alimentation des brn- 
leurs en cas d'incident dans la chaufferie ou le reste de l'éta- 
blissement, les circuits électriques commandant la circulation 
du combustible (pompes, vannes motoristes, ete.) doivent tre 
mis sous la dépendance d'un ou plusieurs interrupteurs placés 
en dehors de la chaufferie en des endroits toujours facilement 
accessibles. 

Les vannes électromagnétiques doivent se fermer par sup- 
pression du courant. 


c) Stockage de combustible. 


Article C H 34. 


Le stockage du combustible en bidons ou en fûts ne deit 
pas excéder 600 litres; au delà de cette quantité, ce stockage 
doit se faire obligatoirement dans des réservoirs. 


Articis CH 35. 


Les bidons et les fûts doivent être conformes aux prescrip- 
tions des normes en viguear. 


Article CH 36. 


$ 1%. — Le stockage en réservoir doit répondre aux di:posi- 
tions fixées par la loi du 19 décembre 1917 relative aux depôts 
de liqu'des inflammables de 2° catégorie et aux conditions sui 
vantes, 

$ 2. — Le jaugrage doit se faire sans dégagement de gaz. 
Cette opération peut être réalisée à l’aide d'une tige ou chai- 
nette plongée dans le liquide. lsans ce cas, le réservoir doit 
être muni d'un tube spécial plongeant jusqu'à sa partie infé- 
reure, Ce tube doit être normalement fermé à son extrémité 
supérieure par un tampon étanche qui ne doit être ouvert que 
pour le jaugeage. Cette manœuvre est interdite pendant l’appro- 
visionnement du réservoir. Les indicateurs de niveau ne doivent 
comporter aucun tube en verre on en matière facilement dété- 
riorable par les chocs ou les variations de température. 


$ 3. — Chaque réservoir doit porter sa contenance en carac- 
tères lisibles. 


$ 4. — Chaque réservoir doit être muni, sans aucune inter- 
position de vannes ou obturateurs, d'un tube d'évent qui 
lui est propre. 

Ce tube doit être calculé de façon à permettre l’évacuation 
facile de l'air et des vapeurs du jiquide emmagasiné pendant 
le remplissage du réservoir, afin que la pression interne n'at- 
teigne jamais une valeur supérieure à la pression d'épreuve. 

Son débouché à l'air libre doit se faire, autant que posst- 
ble, au voisinage du tuyau de remplissage, Il doit être en un 
emplacement tel que tout reflux du liquide puisse être aist- 
ment constaté par le personnel chargé du remplissage et ne 
puisse retomber à l'intérieur de l'établissement, Son niveau 
ne doit pas être inférieur à celui du sol où stationne le véhi- 
cule de livraison. 


$ 5. — L'approvisionnement des réservoirs doit être effectué 
à l'aide d'une ou plusieurs canalisations fixes dont l'oritice de 
chargement, muni d'un raccord spécial normalisé, doit être 
disposé de manière à éviter toute fuite ou tout écoulement de 
liquide en dehors de la canalisation. | 
Dans le cas d’une ‘canalisation unique desservant plusieurs 
réservoirs, chacun d'eux doit pouvoir être isolé à l’aide d'une 
vanne. 
Une plaque située à proximité de l'orifice de chargement doit 
indiquer la nature de l'huile entreposée, la catégorie et le 
volume total des réservoirs desservis par la canalisation corres- 
pondante. 
{A suivre) 
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Article CH 37. 


$ {7 — Quelle que soit la quantité stockée, les bidons, les 
fut: ou les réservoirs doivent être renfermés dans des salles 
de stockage répondant aux dispositions de la section 1 du pré- 
sert chapitre, à celles de la loi du 19 décembre 117 et, en 
outre, à certaines dispositions particulières mentionnées dans 
Ja suite du présent article. 

& 2. — La salle de stockage doit être séparce de la chaufferie 
proprement dite par une paroi pleine de degré B. Son sol doit 
etre imperméable et former cuvette étanche pouvant retenir 
la totalité du liquide entreposé. 

$ 3. — L'accès de cette salle doit être réalisé par une Faie 
formant seuil n'entamant pas cette cuvette, Cette baie doit étre 
obturée par une porte à fermeture automatique répondant aux 
conditions de Particle CH 13. 

Une seconde baie répondant aux mêmes conditions peut être 
amenagée entre Ja salle de stockage et la chaufferie. La porte 
dot normalement en être fermée à clé. 

s 4. — Les dimensions du local doivent ètre telles qu'un 
eue libre de 0,50 m au minimum soit réservé entre chaque 
reservoir et les murs limitant la salle ainsi qu'entre la partie 
haute du réservoir et le dessous du plancher haut du local; 
d'autre part, ces réservoirs doivent être à 0,19 m du sol. Un 
espace minimum de 0,20 m doit être réservé entre deux réser- 
voirs Voisins. 

$ 3. — Les orifices de passage des tuyauteries traversant es 
cloisons doivent être établis au-dessus du niveau du cuvelage 
etanche et être convenablement obturés après Installation des 
tuvauteries, 

$ 6. — Les salles de stockage en sous-sol doivent être pour- 
sues d'un conduit d'aspiration des fumées où d'un soupir 
répondant aux conditions fixées à Particle CIE 2%, Son orilice 
doit ètre normalement fermé par une trappe ou une porte en 
ajourée commandée de l'extérieur. 

$ 7. — La ventilation au local doit être assurce par deux 
gaines débouchant à l'air libre avant chacune une section non 
condamnable d'au moins #4 du. L'une de ces gaines doit 
déboucher à la partie basse du locsl, l'autre à la partie haute. 

Les débouchés extérieurs de ces gaines doivent <e faire, si 
prssible, sur des façades opposées des bätiments, Si cette dis- 
position r’est pas réalisable, les gaines doivent être munies 
d'un dispositif assurant une aération d'iférentielle. 

Pour assurer cette ventilation, Ja gaine d'aspiration des 
fumées ou le soupirail peuvent éventuellement étre utilisés, 
L'emplacement des débouchés doit être choisi de façon à ne 
pas incommoder le voisinage, 

$ 8. — Toutes les manipulations de liquide à l'intérieur de 
la salle doivent se faire dans les conditions fixées à Flar- 
ücle CH 25. 

$ 0, — L'éclairage artificiel du dépôt ne peut se faire qu'au 
moyen de lampes électriques à incandes<cence, installées à poste 
tixe et placées derrière un hublot où dans un globe de verrine, 
Les canalisations électriques doivent être piacées sous tnbhe 
d'acier, à moins qu'elles soient constituées par des eâbles 
armés de feuiilards, L'appareillage doit être sous coffret blindé, 

$ 10, — L'utilisation mème temporaire de la salle de stockage 
à des fins accessoires, sa traversée par des canalisations de 
où d'électricité sont interdites, 

S 11. — Si la salle de stockage est chauffée, elie ne doit 
l'être qu'à l'aide de radiateurs à eau chaude où à vapeur. 

En outre, il est formellement interdit de fumer dans ce 
local; cette interdiction doit être affichée de facon trés appa- 
rente près de la portée d'entrée. 

Ÿ 12. — Si le liquide doit ètre chauffé à l'intérieur des réser- 
voirs, il doit être fait usage de réchaulffeurs à eau chaude ou à 
Vapeur ou, éventuellement, de résistances électriques sous 
Icserve que ces dernières soient d'un type étanche au Hiquide 
chauffé et immergées au-dessous du plan de désamorçage des 
pompes de reprise. Dans tous les cas la termpérature de la 
masse du liquide doit être inférieure de 10° € au point d'éclair 
du combustible utilisé. 


Article CH 38. 

S 4%, — Une réserve de sable d'au moins un quart de mètre 
cube avec pelle, ainsi que deux exlhinctenurs portatifs (classe B) 
doivent être disposés à l'extérieur de la salle et à proximité 
de son accès. A partir de 20.000 litres, celte réserve doit être 
portée à 1 m° avec deux pelles au moins. 

ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL » 


$ Lorsque les sortes de Ia chaufferie et de la salie 
de stockage sont voisines, la réserve de sable prévue À l'ar- 
Uele CI 28 n'est plus exige, 


Article CH 39. 


Un plan trés lisible indiquant les emplacements des enves, 
des vannes, le passage des canalisations, les conduits d'aspirae 
ion des fumées et les consignes particulières À tenir en cas 
d'incident où d'incendie dans la chaufferie où la salle de 
stockage doivent être affiches dans la chaufferie. 

Un second exemplaire de ces documents doit être joint au 
registre de sécurité prévu à l'article 39 du décret, 


Article CH 49 


Les dispositions des articles précédents ne sont pas opposa- 
bles au stockage en réservoirs souterrains répondant aux pres 
Criplions réglementaires fixées par le ministre de l'industrie 
ct du commerce, 

Article CH 41. 


De méme, après avis de la commission locale de sécurité, 14 
stockage peut ètre réalisé en plein air dans les établissements 
de 4° catégorie et sous réserve que la quantité du combustihis 
stocké ne dépasse pas 2009 litres, 

Ce stockage doit Ctre réalisé conformément aux dispositions 
ce Ja loi du 19 décembre 1917, 


SECTION IN 


Disposihons particulières relalives aux appareils 
de chauffage independunts. 


Article CH 42. 


Les appareils de chauffage indépendants tels que poëles, 
radiateurs électriques on à gaz, ete, peuvent être autorisés dans 
certains établissements on locaux précisés dans les Titres 
vants du présent règlement, sous réserve que leur consommias 
lion horaire soit inférieure à celle indiquee à Particle CH 4, 

Ces appareils doivent répondre aux dispositions générales 
fixées aux articles CM à CH 12 et aux dispositions partt- 
culières suivantes, 


Articie CH 43. 


$ Is pe doivent pas pret ter de ou d'élé. 
ments incandescents non ni être ceplibles de 


projeter au dehors des particules incandescentes, 


$ ? Is doivent être munis de tous dispositifs nécessaires 


pour assurer la sécurité de leur fonctionnement. 

& 3. Toutes dispositions doivent être prises pour qu'aucun 
objet ne puisse recouvrir, être appliqué contre onu deposé sus 
ces appareils, 


Article CH 44. 


Les appareils à combustible solide, Hiquide on gazeux ne 
doivent étre installés qu'en des emplacements largement ven 
tilés, Leur emploi dans Les Jocaux totalement enterrés est 
interdit. 

Article CH 45. 


17. — appareils à combustible solide on Hiquide 
vent être isolés des parties inflammables voisines par un 
d'air d'au moins mètre, 

Cette distance peut être réduite à 0,2% metre sj ces parties 
inflammables sout protégées par un écran 1Solant 1ncombuse 
tible fixé au imoven de pattes où de taquets laissant un vite 
d'au moins 5 cm permettant la bre circulation de l'air, 


$ 2. — Les appareils électriques où à combustible gazenx 


doivent étre isolés des parties inflammables voisines par u3 
vide d'air d'au moins 0,16 mètre 


Article CH 46. 


Lorsque les appareils de chauffage indépendants à combuss 
tible liquide ou gazeux comportent des barrages, robinets, 
vannes de manœuvre, toutes dispositions doivent 
prises pour éviter leur mancuvre intempestive, 
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Article CH 47. 


En cas d'utilisation d'appareils indépendants à combustible 
sohude, le dispositif de protection du sol prévu à Partiele CH 
doit s'étendre sur une distance de 0,90 mètre en avant et de 
chaque coté de la porte du cendrier, 


Article CH 48. 


8 per, — Les tuvaux de raccordement en mélal où autre 
incombu;üble de faible épaisseur desservant les 
appareils de chauffage indépendants doivent étre apparents 
duus toutes leurs parties. NS doivent être éloignés de toute 
matière inflammable, aussi bien à listérieur qu'à l'extérieur 
de Ja construction, dans les conditions indiquées à Flartic'e 
CU 45 pour dés appareils, Ces tuyaux ne doivent pas pénétrer 
dans un local autre que celui où est établi le foyer qu'ils 
desscrvent, Celte interdiction vise en partienlier la traversés 
des combles, greniers, ele. 


le raccord au conduit de fumée fixe doit être hier 
lité, Un tampon où dispositif de ramonage doit étre plaré 
iminédiatement au-dessous du raccord, Le conduit doit étre 


Jouché en maconnerie immédiatement au-dessous du tampon, 


9, — tuvaux en tôle doivent étre conformes aux nor- 


mes en \igueur, Les autres tayaux doivent étre d'un type 


Article CH 49. 


IL est formellement ivterdit de pratiquer une ouver- 
en un poral quelconque d'un conduit de funwe desservant 
un fover, pour y faire arriver des fumées, des \apeurs, des 
gaz où de sauf S'il s'agit d'un régulateur de dépres- 
son où d'une ventelle permetlant de réduire le tirage lorsque 
celui-ci est trop intensif, Ces dispositifs ne peuvent être ins- 
laillés que dans la pièce même où se trouve le foyer et :e 
plus prés possible de la base de la cheminée. Des dispositions 
spéciales doivent étre prises pour éviter les refoulements. La 
picce où se trouve installé le foyer doit étre munie d'ua 
conduit d'amente d'air extérieur non obturable, 


2, — Les régulateurs de dépression doivent être tenus d'uñé 
permanchie en bon élat de fonctionnement, 


Article CH 50. 


Pur dérogation aux prescriptions de Vartiele CIF 12 et aux 
dispositions correspondantes du code des conditions minima 
visé à l'article GZ 3 et sauf interdiction prononcée dans Ja 
suile du présent reglement, letmploi d'appareils de chauffage 
à combusüble gazeux non raccordés à un conduit d'évacuation 
peut, après examen spécial de la commission locale de sécu- 
hité, admis dans certains types d'établissements dans 
lesquels les condilions de construction et d'exploitation per- 
mettent leur utilisation sans danger (établissement du type V 
par exemple), sous réserve: 


Que les apparvils et leur installation répondent aux preseripe 
ions du chapitre IV et des articles CH 1 à CH K, CH 19, 
et à CH 46; 

Que les locaux où sont installés les appareils aient un volume 
supérieur à 1.000 m° et une hauteur sous plafond d'au moins 
mètres; 

Que ces locaux soient ventilés d'une manière permanente et 
cilicace ; 

Que le débit horaire total des appareils installés ne dépas<s 
pas { m'heure de gaz de ville (ou 0,1 kg de gaz de pétrole 
hiquélié) par 19 m° de la surface du sol. 

Le debit horaire de chaque appareil ou groupe d'appareils 
sera bainilé à 2 im'-houre de gaz de ville {ou OS kg de gaz de 
petrole liquéfié) pour les appareils installés au sol où à moins 
de 3 mètres de hauteur. 

Ce débit pourra étre augmenté progressivement en fonction 
de la hauteur de l'appareil au-dessus du sol, sans dépasser 
6 m°-heure pour les appareils placés à 5 mètres de hauteur 
el plus: 

Que Findice CO,CO02 des produits de combustion soil infé- 
rieur à 0,000, 


Article CH 54. 


& 47, — Par dérogation aux dispositions de l'article CH 4% 
(paragraphe 1%), lFemploi-de panneaux radiants à combustible 
gazeux peut étre également autorisé sous les réserves formulées 
aux paragraphes 2, 3 et 4 ci-après 'et, si les appareils he sont 
pas raccordés à un conduit d'évacuation, à Farticle CH ei, 
neaux doivent être d'un modéle accepté par un bureau de 
controle agréé. 

S 2 — En aggravation des dispositions de l'article CH 6 
(paragraphe 2), les appareils doivent toujours ètre placés à 
une hauteur de 2,70 imctres au moins du sol s'ils sont à 
ravonnement obscur €t de 3 mètres au moins S'ils sont à 
Javonnement visible, 

En ouire, is doivent étre distants de 1,20 mètre au minimum 
du plafond des locaux et de tout ouvrage en encorbeïlerment, 


S 2, — A défaut de norme française les concernant, les tn- 


& 4. — [es panneaux doivent étre installés à une distance 
cuffisante de toute tenture où élément de décoration fiottant 
gour que ceux-ci ne puissent en aucun cas venr en contact 
avec les appareils, 

ls ne doivent jamais étre placés à la verticale à moins de 
2 mètres au-dessous de matieres où matériaux 

$ 5. — L'emploi d'appareils radiants alimentés à l'électricité 
comportant des éléments incandescents non protégés peut éga- 
lé ment tre autorisé sous les réserves formuées aux a- 
vhes 2, 3 (premier alinéa) et 4 ci-dessus, 


Article CH 52. 


I est interdit de placer des clés on registres de réglage eur 
les évacustions (conduits, Curneaux ou tuyaux de racrorde- 
ment) des appareils. 


Article CH 53. 


S 17. — Les appareils de chauffage indépendants utilisant 
un combusüble liquide ne peuvent être que des appareils à 
Urage naturel, acceptés par un bureau de contrôle agréé. 

$ 2. — La nourrice doit faire corps avec l'appareil, Sa capa- 
cité doit étre suffisante pour assurer le fonctionnement du 
potle desservi pendant 10 heures de marche consécutives sans 
remplissage, avec maxirauim de 20 litres, 

$ 3. — Toutes dispositions doivent être prises, tant À la 
construction que lors du montage, pour qu'en aucun peint 
du cireuil extérieur au poétle (nourrice et tuvauterie d'alirmen- 
lation), la tenipérature du liquide ne dépasse 00° C. 

$ 4. — Les brûleurs et les foyers doivent étre disposés de 
manière à assurer une combustion complète du liquide pour 
éviter toute incommodilé ou insalubrité au voisinage. 


8 5. — Dans le cas de fuile ou de débordement, le combns- 
tible liquide doit pouvoir êlre recueilli dans un bac de conte- 
nance au moins égale à celle de la nourrice, placé à Ja partie 
inférieure de l'appareil et muni d'un écran pour empêcher que 
le combustible recueilli ne puisse atteindre la température 
du point d'éclair. 

$ 6 — Les dispositifs d'allumage à main doivent être agencés 
de facon à ne pouvoir être une cause d'incendie; la capacité 
des rpcpons alimentant les torches portatives doit étre au 
plus égale à 250 cm° par unité. 

7. — Ja robinetterie et les canalisations d'alimentation 
du brûleur doivent être étanches. Elles doivent comporter une 
butée de limitation de débit maximum. 

Les vapeurs accidentellement produites dans l'appareil por 
le combustible en dehors du brûleur doivent se situer soit dans 
la zone de dépression du foyer, soit dans celle d'admission 
d'air au brûleur. 

$ 8. — Le remplissage de la nourrice ne doit jamais s'effec- 
tuer au cours du fonctionnement de l'appareil. 


$ 9. — I doit être placé, à côté de chaque poële, un extinc- 
teur portatif (classe B) et un seau de sable, 


Article CH 54. 


8 17, — Le stockage du combustible nécessaire au fonction- 
nement des appareils doit être effectué dans les conditions 
prévues pour les chaufleries, 
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$ 2. — Aucune réserve de combustible n'est admise dans 
tes locaux accessibles au public. 


Article CH 55. 


Les cendres ne doivent pas séjourner dans les locaux visés 
et doivent être enfermées, dès qu'elles sont extraites, dans 
des boîtes métalliques munies de couvercle, 


SECTION V 


Ventilation. 


Article CR 56. 


$ 1%. — Un système rationnel et efficace de ventilation méca- 
nique, naturelle où mixte, doit être installé dans toutes les par- 
ties de l'établissement ouvertes au public ou occupées par le 
personnel. 


$ 2 — La ventilation doit étre suflisante pour empècher 
une élévation exagérée de la température et pour renouveler 
l'air des locaux principalement si les occupants sont autorisés 
à y fumer. 


Article CH 57. 


Le séseau de distribution doit répondre aux dispositions de 
l'article CH 10 (paragraphes 1 à 6). 


Article CH 58. 


$ 1%, — En cas d’utilsation de machines frigorifiques pout 
Je service d'une installation de conditionnement d'air, ces 
machines doivent être installées dans des locaux soigneuse- 
meut ventilés ne comportant aucune communication directe 
avec les locaux ouverts au public. 

En outre, toutes dispositions doivent étre prises pour qu en 
aucun cas le fluide frigorigène ne puisse, par une voie directe 
ou indirecte, parvenir dans les iocaux accessibles au publie, 


$ 2. — Des atténuatisns aux règles ci-dessus peuvent être 
accordées par le maire, après avis de la commission locale 
de sécurité, à condition que le fluide frigorigène employé ne 
soit ni toxique, ni agressif, ni combustible, 


Article CH 59. 


$ 1er, — S'il est fait emploi de filtres d'air, ceux-ci ne doi- 
vent pas comporter de matières combustibles, exception faite 
pour les filtres à lamelles ou treillis métalliques huilés. 


$ 2. — L'installation électrique du local dans lequel se trou- 
vent ces filtres doit être effectuée comme il e:t de règle dans 
les locaux présentant des dangers d'incendie. 


Article CH 60. 


$ 1%, — Si la ventilation est faite par air pulsé, l'arrêt du 
ou des ventilateurs doit pouvoir être obtenu d'au moins deux 
points de l'établissement judicieusement choisis; l’une de ces 
commandes d'arrêt doit obligatoirement être placée dans un 
local directement accessible de l'extérieur. 


$ 2. — S'il existe des trappes d'évacuation des fumées, les 
Commandes de ces dernières et celles provoquant l'arrêt de la 
ventilation doivent être juxtaposées; ce groupement de com- 
nandes peut avantageusement être appliqué aux dispositions 
du paragraphe 8 de l’article CH 10. 


$ 3. — Toutes ces mises en œuvre doivent être signalisées, 


Article CH 61. 


Des dispositifs de raccordement aux installations de détec- 
tion et de protection contre l'incendie ou pour la détection des 
fumées sont recommandés. 


Secriox 
Entretien et vérification, 


Article CH 62. 


$ 1. — Les conduits de fumée, les cheminées et tous app 
reils duivent être ramouts et nettoyés deux fois par an: une 
première fois à l'entrée de l'hiver, avant la mise en route de 
l'installation, une seconde fois vers le milieu de la période de 
chauffage. 

$ 2. — Après chaque opération de ramonage, les trappes de 
ramonage doivent être lutées avec le plus grand soin. 


Article CH 63. 


$ 1%. — jes conduits de fumée fixes ou mobiles doivent 
être entretenus en bon état. Tout conduit brisé ou crevassé doit 
ètre réparé ou refait avant remise en service, 
$ 2. — Après un feu de cheminée, le conduit de fumée où 
le feu s'est déclaré doit être visité et ramoné sur tout son 
parcours. 
Article CH 64. 


I et défendu Ge faire usage de feu ou d'explosifs pour 
netloyer les cheminées, les poéles et les conduits de fumée, 


Article CH 65. 


La date des ramonages, le résuitat des vérifications et les 
incidents éventuels doivent être mentionnés sur !e registre de 
sécurité prévu à l'article 39 du décret, 


Article CH 66. 


Les appareils à combustible liquide non visés par la régle- 
mentation des appareils à vapeur à haute pression et dont la 
puissance calorifique dépasse 200.000 millithermies par heure 
font l'objet des dispositions suivantes: 

a) La conduite de ces installations ne doit être confiée qu'à 
de: agents sobres et expérimentés ; 

b) Toute installation de cette puissance qui a été en chômage 
pendant une période comprenant une salson de chauflage ne 
doit être remise en service qu'après une visite complète effee- 
tuée par un agent appartenant à un organisme agréé ; 

€) H doit être tenu un registre d'entretien comportant chro- 
nologiquement foutes les anomalies constatées dans linstalla- 
lion avec indication de la suite qui leur a été donnée. Les 
feuilles de ce registre doivent être numérotées, 


SECTION VII 


Mesures d'application aur établissements eristants. 


Article CH 67. 


L'application des dispositions du présent chapitre dans Îles 
élablissements en exploilation à la date de Ja publication du 
présent règlement est soumise aux prescriplions générales de 
la section HE du décret, complétées par les prescriptions par 
culières suivantes, 


Article CH 68. 


Les installations d'appareils de chauffage indépendants 
doivent être mises en conformité, dans un délai de six mois, 
avec les dispositions du présent chapitre, 


Article CH 69. 


Les mesures intéressant les conditions d'exploitation des 
chaufleries (nalure et stockage du combustible, propreté, ete.) 
sont immédiatement applicables. 


Article CH 70. 


Les transformations apportées par les exploitants à des ins- 
tallations anciennes: installation de brûleurs à mazout, à gaz, 
ete., entraînent l'application des dispositions correspondantes 
du présent réglement 
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CHAPITRE VH 


MOYENS DE SECOURS CONTRE L'INCENDIE, SURVEILLANCE 
ET AVERTISSEMENT 


SECTION I 


Généralités. 


Article MS 1. 


Les (lablissements visés par le présent règlement doivent 
étre dotés de moyen: de secours contre l'incendie appropriés 
aux risques et pouvant comprendre: 

Des movens d'extinction; 

Des dispositifs et aménagements divers destinés à localiser 
l'incendie on à faciliter les sauvetages ou l'extinction; 

Un service de surveillance; 

Une installation de détection automatique d'incendie ; 

Des dispositifs d'alarme et d'avertissement, 


Article MS 2. 


En application de l'article 16 du décret et en sus des rensei- 
gnerments demandés à l'article #4, à Fappui de la demande du 
permis de construire, il doit être fourni au maire, un mois 
avant Le commencement des travaux d'installation des moyens 
de -ecours, un dossier en deux exemplaires — dont un est 
tetourné apres examen — donnant toutes indications utiles 
sur : 

les moyens de secours prévus; 

Leur empiacement ; 

Le tracé, le diamètre, le mode d'alimentation et la pression 
des canalisations d'eau, ete. 


Moyens d'ertinction. 


Article MS 3. 

Le: moyens d'extinction sont choisis parmi les suivants! 

Bobinets d'incendie armés ; 

Déversoirs ; 

Rideaux d'eau; 

Bouches d'incendie et points d'eau privés; 

Colonnes sèches ; 

Installitions fixes d'extinction à commande automatique ou 
manuelle ; 

Appareils mobiles 

Dispositifs divers: réserves de sable, couvertures, ele. 


ai Robinets d'incendie armés, 


Carartérisliques des éléments. 


Article MS 4. 


Les tohinets d'incendie doivent être conformes pour ce qui 
concerne leur sstmement et leur installation, aux normes en 
vigueur, 

ls peuvent êtie soit du type normal (diamètre 40 mm), soit 
du type réduit (diamètre 20 mm). 


Article MS 5. 


& 197. -- Les robinets d'incendie doivent être du type à pas- 
sage direct et cominandes par un robinet 1/4 de tour ou par 
une vanne deux tours, 


$ 2. — Leur armement doit comporter un tuyau semi-rigide 
d'une longueur de 2% mètres, une lance à robinet à orifice de 
12 sum pour les robinets de 40 mm et de 7 mm pour les robinets 
de 20 mm, et une clé de serrage. Il peut être complété yar 
un seau d'incendie et une hache. 


Emplacement. 


Article MS 6. 


$ 19. — Les robinets d'incendie armés doivent être plarés 
de préférence à l'intérieur des bâtiments, le plus près possib.e 
et à l'extérieur des locaux à protéger, c’est-à-dire, en général, 
à proximité des entrees au rez-de-chaussée et sur les paliers 
dans les étages. 

2. — Ki l'éloignement de ces accès principaux nécessite 
l'installation de robinets intermédiaires, ceux-ci doivent être 
placés, autant que possibie, dans les couloirs de cireulation. 

$ 3. — Le choix et le nombre des emplacements doivent être 
tels que toute Ja surface des locaux puisse être efficacement 
atteinte. 


$ 4. — Dans les locaux présentant des risques particuliers 
il v a lieu de prévoir les emplacements de manière que tout 
point puisse être battu par au moins deux jets de lances. 


Alimentation. 


Article MS 7. 


$ 17. — Jes robinets d'incendie doivent, en principe, étre 
alimentés par une canalisation d'eau en pression desservie par 
les conduites publiques. 

8 2. — L'alimentation par réservoirs élevés ou sous pression 
peut exceptionnellement être tolérée. 

$ 3. — Le réseau de distribution intérieur doit être réalisé 
de préférence sous la forme « maillée », avec couronne basse 
et colonnes montantes; dans le cas d'installations importantes, 
la couronne basse doit être doublée par une couronne haute. 


Article MS 8. 


& 1e. — Le diamètre de la conduite principale alimentant 
l'installation et le débit minimum à assurer par la source 
d'alimentation doivent étre déterminés d’après les indications 
des normes en vigueur. 

$ 2. — Iuns tous les cas, la pression minimum de marche 
sons laquelle ce débit doit ‘être fourni ne doit pas étre infc- 
rieure à 2,5 hpz au robinet le plus défavorisé, 

$ 3. — Pour satisfaire cez conditions de débit et de pression, 
le diamètre de la canalisation principale alimentant l'instal- 
lation ne peut être inférieur à: 

40 mm pour ! et 2 robinets; 

20 mn pour 3 à 6 robinets: 

6) pour plus de 6 robinets, 


Déversoirs. 


Article MS 9. 


$ 4, — Les déversoirs doivent être en mélal résistant aux 
hautes températures. 

$ 2, — [is doivent être de l’un des deux modèles suivants: 

Ellipsdal, de 17,5 em de diamètre, percé de 120 trous de 
3 mm; 

Tronconique, percé de 91 trous de 2 mm. 


Article MS 10. 


$ 1°. — Les déversoirs ellipsoïdaux doivent étre disposés de 
Iwauière à pouvoir inonder instantanément les locaux où ils 
sont installés. 


& 2 — Les déversoirs tronconiques doivent être disposés 
au dessus des points à protéger. 


Article MS 11. 


S 497. — Les déversoirs doivent être commandés, en principe, 
par deux vannes ou robinets de mise en œuvre situés, l'un 
à l'intérieur du local desservi, à proximité d'une issue, l'autre 
à l'extérieur en un endroit bien visible et facilement acces- 
sible., 
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& 2. — Tous les déversoirs ellipsoïdaux d'un même local 
doivent pouvoir être commandés simultanément, 


Article MS 12. 


La pression aux déversoirs en cours de functionnement ne 
doit jamais être inférieue à 0,5 hpz. 


Article MS 143. 


Les déversoirs peuvent être alimentés : 

Soit par une canalisation faisant partie d'une inslallution de 
robinets d'incendie armés ; 

Soit par une canalisation spéciale, exclusivement destinée à 
cet usage. 

Le système d'alimentation à choisir est précisé pour certains 
{ypes d'établissements aux titres correspondants, 


c) Rideaux d'eau. 


Article MS 144. 


& 1er, — Les rideaux d'eau sont destinés: 


soit à fournir une nappe d’eau verticale formant barrage 
hydraulique susceptible de s'opposer au passage des flamures et 
au rayonnement de la chaleur ; 

Soit à refroidir des rideaux ou portes coupe-feu. 


$ 2. — Ils doivent être constitués par des canalisations per- 
cées de trous ou munies d’orifices spéciaux et commandés par 
des robinets ou vannes de mise en œuvre placés, en principe, 
à l'extérieur des locaux desservis, en des endroits bien visibles 
et facilement accessibles. 


Article MS 145. 


Ils doivent être alimentés : 

Soit par une canalisation faisant partie d'une installation de 
robinets d'incendie armés ; 

Soit par une canalisation alimentant des déversoirs ; 

Soit par une canalisation spéciale, exclusivement destinée à 
cet usage. 

Le système d'alimentation à choisir est précisé pour certains 
types d'établissements aux titres correspondants. 


Article MS 16. 


La longueur, Ja section, l'emplacement et la disposition des 
rampes destinées à former des rideaux d'eau, la pression de 
arche, ainsi que les caractéristiques et la position des trous 
vu orifices spéciaux doivent être déterminés dans chaque cas. 


d) Bouches d'incendie privées et points d'eau. 
. Article MS 17. 


$ 1%. — Quand les prises d'eau publiques sont trop éloignées 
ou d'un débit insuffisant, la pose de bouches ou poteaux 
d'incendie normalisés peut être imposée. 


$ 2. — Ces appareils doivent être alimentés : 

Soit par les branchements particuliers d'incendie des éla- 
blissements intéressés ; 

Soit directement par les conduites de ville. 


$ 3. — Ils peuvent éventuellement être remplacés par des 
points d’eau facilement utilisables tels que cours d'eau, bas- 
sins, citernes, etc., d'une capacilé en rapport avec le risque à 
défendre. 


e) Prescriptions générales concernant les canalisations. 


Article MS 18. 


$ 17. — Les canalisations alimentant les moyens de secours 
contre l'incendie ne doivent comporter aucun orifice de puisage 
autre que ceux intéressant les moyens de secours. Elles doivent 
done, en principe, être complètement indépendantes des 
conduites assurant les besoins ordinaires de l'établissement. 


$ 2. — Toutefois, sauf dispositions contraires prévues dans 
les chapitres correspondants, des branchements mixtes peuvent 
être autorisés, après avis de la commission locale de sécurité. 
Dans ce cas, la conduile assurant les besoins ordinaires et 
celle desservant les secours contre l'inceudie doivent être 
complètement indépendantes l’une de l’autre à partir de leur 
entrée dans l'établissement, Le débit du piquage desservant 
les deux canalisations doit être suffisant pour alimenter simul- 
lanément les secours contre l'incendie et tous les besoins ordi- 
haires; ce piquige ne doit comporter aucun compteur, 


Article MS 149. 


La section des canalisations doit être fonction de leur lon- 
gueur, du nombre de robinets où d'orifices À desservir et de 
la pression statique des conduites de ville. 


Article MS %. 


$ f®,. — Les compteurs susceptibles d'être utilisés sur les 
branchements doivent être des compteurs d'incendie d'un 
modèle agréé. 


$ 2. — S'il n'y a pas de compteur, l'eau doit être laisste 


constamment en charge jusqu'aux robinets où vannes de mise 
en œuvre; ceux-ci peuvent être cacheltés pour éviter les 
fraudes. 


Article MS 21. 


S'il existe dans un même établissement des canalisations 
d'incendie alimentées par des branchements distincts sur des 
conduites de ville différentes, des intercommunications doivent 
être prévues afin de mettre en charge ces diverses canalisa- 
tions en cas d'indisponibilité de l’un des branchements, 


Article MS 22. 


Les canalisations doivent être munies de robinets de barrage 
et de vidange en nombre suffisant pour parer aux dangers et 
inconvénients qu'entrainerait leur rupture. 


Article MS 23. 


Des manomètres avec robinets à trois voies doivent indiquer 
en permanence la pression de l’eau dans chaque canalisation, 
en particulier immédiatement en aval des barrages généraux 
et dans les parties les plus défavorisées. 


Article MS 24. 


& 1°, — Lorsque la pression dés conduites de ville est insuf- 
fisante, il doit être installé un surpress-ur ou tout autre dis- 
positif permettant de relever celle pression, 

$ 2. — Les appareils surpresseurs doivent pouvoir fonctionner 
en utilisant deux sources distinctes d'énergie, 


Article MS 25. 


$ 1%. — Les canalisations exposées au gel doivent être soi- 
gneusement calorifugées. 

8 2. — Les parties de canalisations se trouvant dans des locaux 
présentant d'importants risques d'incendie doivent être en 
mélaux résistant aux hautes températures sans aucune partie 
soudée à l’étain; les potuts de jonction doivent, en const- 
quence, être brasés, vissés, sertis ou accrochés, 


Article MS 26. 


Les canalisations d'incendie doivent être peintes 
ment à la 
tuyauteries. 


conformé- 
norme relative aux teintes conventionnelles des 


Article MS 27. 


Des raccords sur lesquels les sapeurs-pompiers pourront bran- 
cher leurs engins pour refouler l'eau en pression dans les 
canalisations d'incendie peuvent être exigés dans ecerlains éta- 
blissements; ces raccords doivent être munis de clapets en 


tandem et vannes nécessaires pour éviter toute pertubation dans 
iles de ville. 


les coul 
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1) Colonnes sèches, 


Article MS 28. 

Des colonnes sèches peuvent être demandées notamment pour 
sssurer la défense des parties élevées de certains établisse- 
ments. 

Article MS 29. 


& fe, —— Ces colonnes doivent être placées, de préférence, 
à l'extérieur des bâtiments et à proximité des escaliers, 
8 2. — Elles doivent avoir un diamètre. de 70 ou 100 mm 


ce! être pourvues de raccords normalisés. 


Article MS 30. 


Dans certains cas, il peut étre prescrit de disposer, à proximité 
des raccords de refoulement, le matériel nécessaire pour établir 
des lances, ce matériel doit être du type normalisé, 


4) Installations fixes d'extinction à cominande automatique 
ou manuelle. 


Article MS 31. 


& — Des installations fixes d'extinction à eau,” genre 
sprinklers, peuvent être exigées; dans ce cas, on doit s'assurer 
que la hauteur des plafonds ne constitue pas un retard à leur 
fonctionnement et qu'aucun obstacle ne s'oppose à leur effica- 
cité. 


$ 2 — Des installations fixes d'extinction mettant en œuvre 
des agents extincteurs autres que l'eau (mousse ou Co? par 
exemple) peuvent être prévues pour la défense de certains 
locaux. 
Article MS 32. 


Ces installations doivent être d'un système agréé et donner 
fuutes garanties de fonctionnement, 


Appareils mobiles. 


Article MS 33. 
Les appareils mobiles peuvent comprendre: 
Des seaux-pompes ; 
Des exlineteurs portatifs, 
Des extincteurs sur roues. 


Article MS 34. 


Ces appareils doivent être d'un modéle normalisé et appro- 
priés aux risques. 


Article MS 35. 


$ 19, —— Ils doivent être répartis, de préférence, dans les 
dégagements, en des endroits bien visibles, facilement acees- 
sibles et tels que l'efficacité des appareils ne risque pas d'être 
compromise du fait des variations de température survenant 
en exploitation. 


$ 2. — Les extincteurs à bromure de méthyle et à tétrachlo- 
rure de carbone ne doivent être installés, ni dans les Jocaux 
exigus el mal ventilés, ni dans les locaux accessibles au public. 


i) Dispositifs divers. 


Article MS 36. 


Les réserves de sable doivent comporter une pelle pour Ja 
projection. 


Article MS 37. 
Des couvertures, toiles d'amiante, seaux d’eau, siphons d'ean 
de seltz ou autres dispositifs divers peuvent être demandés 
dans cerlains cas particuliers, 


j) Entretien. 


Article MS 38. 


& fer. — Tous les engins, appareils où disposilifs d'extinction 
doivent "être soigneusement entretenus et maintenus en per- 
manence en bon élat de marche; le personnel de l'établisse- 
ment doit être initié à leur manœuvre. 


$ 2. — Des pancartes indicatrices de manœuvre doivent être 
placées bien en évidence à proximité des appareils, des bar- 
rages et des mises en œuvre. 


SECTION II 


Dispositi[s el aménagements divers. 


Article MS 39. 


Ces dispositifs peuvent comprendre notamment: 


& — Pour localiser l'incendie: 

Des portes et rideaux coupe-feu à fonctionnement automa. 
tique, destinés à s’opposer à la transmission de l'incendie 
d’un local à un autre et à obturer les ouvertures des murs 
coupe-feu ; 

Des cheminées d’appel, établies dans les combles et fermées 
par une ou plusieurs trappes, dont l'ouverture permet de modi- 
fier, en cas de feu, le tirage naturel; 

Des auvents en matériaux incombustibles destinés à éloigner 
les flammes des façades en vue d'éviter la propagation du 
feu aux étages supérieurs, 


$ 2. — Pour faciliter les sauvetages ou l'extinction: 
Des trappes d'évacuation des fumées aménagées dans le 


plafond des locaux accessibles au public; 


Des balcons, passerelles et échelles de sauvetage, pour faci- 
liter l'évacuation des locaux mal dégagés et l'intervention des 
secours en dehors des dégagements normaux et de secours 
du publie; 


Des tours d'incendie, permettant aux sapeurs-pompiers d’accé- 
der directement aux élages d’un immeuble sans être incom- 
modés par les flammes, la chaleur et la fumée; 


Des trémies pratiquées dans les planchers pour faciliter 
l'attaque des feux en sous-sol au moyen de lances spéciales. 


Article MS 40. 


Les caracteristiques de ces dispositifs sont précisées pour 
certains établissements aux litres correspondants, 


SECTION JV 


Service de surveillance. 


Article MS 41. 


$ 1er. — La surveillance contre l'incendie doit obligatoire- 
ment ètre assurée pendant la présence du publie. 


$ 2. — Dans certains établissements particulièrement impor- 
tants ou dangereux, elle peut également être exigée avant les 
heures d'ouverture. 


Article MS 42. 
Le service de surveillance doit être assuré, suivant le type, 
la catégorie et l'importance des établissements : 
Soit par les sapeurs-pompiers locaux ; 


Soit par des pompiers particuliers, sous l'entière responsa- 
bilité de la direction des établissements intéressés ; 


Soit par des employés désignés par la direction et entrainés 
à la manœuvre des moyens de secours contre l'incendie, 
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Article MS 43. 


Des consignes précises, judicieusement affichées, doivent 
indiquer la mission du sérvice de surveillance, en Cas de 
sinistre, pour ce qui concerne bolrmment: 

L'alerte des sapeurs-pompiers: 

Les dispositions à prendre pour assurer la sécurité du publie 
et du personnel: 

La mise en auvre des moyens de secours de l'établissement 
en attendant l'arrivée des sapeurs-pompiers. 


Article MS 44. 


$ 17. — Les services de surveillance assurés par les sipeurs- 
pompiers locaux doivent être in<pectés par leurs officiers ou 
sous-officicrs dans le but de veiller à la bonne exécution du 
service, 

$ 2, — Ces services de surveillance et ces rondes sont rétri- 
bué< par la direction des établissements intéressés dans les 
conditions fixées pur arrété préfectoral où municipal, 


Articie MS 45. 


47, — Les pompiers particuliers prévus à Farbiecle M $S 12 
doivent présenter toutes garanties aux points de vue physique 
et professionnel, Hs doivent étre exaiminés par le chef du 
corps des sapeurs-pompiers locaux et agréés par le maire. 

$ 2. — Leur instruction et celle des employés éventuellement 
designés pour exercer Ja surveillance doit se faire à Finitiatie 
et la responsabilité de la direction des établissements. 


Article MS 46. 


Un poste convenablement installé doit être mis à la di<po- 
sion du personnel chargé du service de surveillance; ce 
poste doit être, sauf cas de force majeure, relié à Ja station 
de sapeurs-pompiers La glus proche par un moyen de truns- 
Iission rapide el sûr, 


Article MS 47. 


Pendant toute la durée de Ja présence du publie un repré- 
sentant qualifié de la directon se trouver Fétablisse- 
ment pour prendre, éventuellement, les preinières imesures de 
securité, 


Section Y 


Installalions de détection automatique d'incendie, 


Article MS 48. 


les services de surveillance prévus à la section IV peuvent 
complétés où localement remplacés par des inelallations 
Sénéralisées de détection automatique d'incende, conformes 
aux hormes el règles en vigueur, 


Article MS 49. 


Les installations de détection supposent toujours l'existenre, 
duns les établissements intéressés: 

De moyens de défense contre Fincendie: 

D'un personnel permanent susceptible, Le cas échéant, de 
en œuvre ces moyens ct d'alerter Les 


SECHION VI 
Dispositifs d'alarme el d'avertissement, 


Article MS 59. 


$ 4%. — Dans les etabEssements possédant des pompiers par- 
livulers eu une équipe d'incendie, doit esister un dispositif 
d'alarme par postes téléphoniques où signaux sonores (tels que 


souncries, trompes, ele), avant pour premger objet de rasseme 
bler le personnel nécessaire en cas de sinistre. 


mettre dans les différents locaux Fordre d'évacuation du per- 
sounel non employé à la lutie contre l'incendie, 


$ 2. — Les appareils sonores peuvent être utilisés pour trans 


Article MS 51. 


— Les sapeur<-pompiers doivent pouvoir être alertés 
rapidement. 
2. — Les liaisons nécessaires doivent èlie assurées: 


Soil par ligne téléphonique relice directement à station 46 
Sapeurs-pornpers plus proche; 

Soit pur téléphone urbain ; 

Soit par avertisseur privé où public; 

Soit par tout autre dispositif rapide et sûr, 


$ 3 — loules dispositions doivent être prises pour que ces 
appareils puissent être utilisés suns retard (par exemple, 
chage indiquant: l'emplacement des Le numéro d'ap- 
teléphomaque des sapeurs-pompiers, ele.) 


Sretion VII 


Mesmes d'apidioation aux établissements trolunts, 


Article MS 52. 


L'application des dispositions du présent chapitre dans les 
établissements en explo tation à date de publication da 
présent réglement et soumise aux prescriplions générales de 
la section du deciel compdelées pur les prescriptions partie 
culieres suivantes, 


Article MS 53 


Les établissements existants doivent être dotés de movens de 
secours dns les conditions générales haiquées grésent 
chapitre. 


Article MS 54. 


1%, — Les moyens d'extinction mobiles ef les dispositifs 
divers, prévus aux MS à MS 35, durent ctre inslalles 


S 2. — Un délai de six mois peut être accordé pour linstalla- 
tion des autres moyens d'extinction prescrits pour chaque 
d'établissement. 


Toutefois, des dérogations peuvent être accordées pour TA 
transformation des installabions prévues aux articles MS #4 à 
MS 22. déja existantes, mais ne repondant 
du présent réglement pour ce qui concerne notamment: 

Le des robinets d'incendie; 

Le d'alumentabon des deversotrs; 

Les prescriplions générales relatives aux canalisations (brane 
sections, compteurs, ete.) 


Artic'e MS 


Les lions des sections IV et relatives services da 


surveillance et à la detechon, sont applicables, 


Article M5 


La 
=) 


Un délai de six mois peut être accordé pour la mise en place 
des disposilifs d'alarme présus à la 
secl'ou 
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TITRE HI 


DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES 
AUX ETABLISSEMENTS DE SPECTACLES 


CHAPHRE 
GENERALITES 


SECTION 


Etablissements assujettis. 


Article SP 1. 


Sont visés par le présent titre: 

Les salles de spectacles et d'auditions; 

Le= cirque< non forains, 

Les batiments clos et couverts à usage sportif avec gradins 
ou tribunes à Fexception des piscines; 

Les bal: où danecings avec décors où attractions particulière- 
ment parales, ete 

Les cabarets de puit où établissements similaires, 
et, en général, tous les établissements comportant soit un amé- 
hagement scénique, soit un appareil de projection cincmato- 


graphique. 


Article SP 2. 


fer Conjointement à celles du présent Utre, toutes les 
preseriphons du tire sont applicables aux étabhssements 
visés ci-dessus quel que soit l'effectif du public reçu. 

2 Toutefois, en applicaton des dispositions de Tar- 
43 (paragraphe 2), des dérogations peuvent être accor- 
dées dans certains établissements utilisés accessoirement pour 
donner des représentations cinématographiques en format 
déduit devant un nombre de spectateurs inférieur à 100, 


SECTION 


Détermination du nombre de personnes constituant Le public. 


Article SP 3 


Lorsque les spectateurs assistent an spectacle sur des sièges 
fixes et debout dans des promenoirs: 

L'effectif du publie susceptible d'être admis dans 
Petablissement et déterminé d'après ie nombre de personnes 
assises sur les sièges, strapontins où banquettes en ajoutant, 
à raison de trois personnes au mètre carré, le nombre des 
spectateurs pouvant stationner sur les surfaces appelées prome- 
noirs. 
8 2. Sunt appelées promenois<, toutes les surfaces propres 
à recevoir des spectateurs pouvant assister debout aux repré- 
sentations, en dehors des chemins de circulation et des dégage- 
ments où le stationnement est formellement interdit. 

Une délimitation sur le sol de ces surfaces peut éventueile- 
demandée, 

& 3. Dans les rangs de banquettes, lorsque les places des 
personnes assises ne sont pas scpartes où déterminées par un 
numéro, leur nombre doit étre évalué à raison d'une personne 
par 45 em de longueur de banquette. 


Article SP 4. 


lorsque Le paoblie assise au spectacle en consommant sur 
des: tables entourées de sieges fikes où mobiles: 

S #7 — Les emplacements des fables et des sièges doivent 
être delimites par des eloïisonnements où ratmbardes matériali- 
sant les chemins de cireuiition, Ja surface de chaque emplace- 
ment dit « bergerie » he pouvant execder 20 m°, L'occupation 
théorique de la salle doit €tre calculée sur base de per- 
sonne par mètre carré de la surfure des emplacements ainsi 
délimités, majorce le cas échéant du publie admis à station- 
ner dans les promencirs tels que définis à Farticle SP 3 (para- 
graphe 2). 


8 — Quand, exceptionnellement, la délimitation matérielle 
précédi nte n'est pas réalisée, où lorsqu'elle ne l'est que partiel- 
lement, Ja base du caleut doit être portée à 1 personne et 
demie par mètre carré de la surface totale de Ja salle, déduc- 
tion faite, le cas éehtant, de celles des portions encloisonnées 
dont Poccupation doit être caleulée à raison de 1 personne 
au mictre carré, En outre, les surfaces des estrades non mises 
à Va disposition du publie sont déduites de la surface ainsi 
obtenue. 

Article SP 5. 

Pour des r'gles de sécurité édictées a lieu, 
dans tous les eus, d'ajouter à Feffectif du publie ainsi déter- 
miné celui du personnel (musiciens, acteurs, serveurs, ete.) 
accédant dans la salle. 


Article SP 6. 


En plus des indications imposées par l'article 14% du décret, 
les plans doivent indiquer clairement dans chacune des eaté- 
gories de places: 

a) Pour les salles où Je public assiste au spectacle sur des 
sieges fixes où debout dans des promenoirs: 

Les rangées de sièges; 

Le nombre de sièges par rangées où fractions de rangées; 

La longueur des banqueltes et l'encombrement des stra- 
pontins ; 

La délimitation et la surface des promenoirs ; 

Les chiffres partiels et totaux des spectateurs ayant accès 
à chacun de ces emplacements; 

Les largeurs des dégagements et circulations intérieurs. 

b) Pour les salles où le public assisie au spectacle en eon- 
sonmant: 

La surface totale de Va salle; 

Les surfaces des estrades non à la disposition du publie: 

Les eloïisonnements et rambardes et les surfaces ainsi deli- 
mitées: 

Les largeurs des dégagements et circulations intérieurs, 


SECTION HI 


Conditions d'implantation. 


Article SP 7. 


Dans les éfablissements de %° catégorie la cour et le passage 
prévus à Particle CO 8 doivent èlre réservés à l'usage exclusif 
de l'établissement desservi. 


Article SP 8. 


Dans les établissements de 4° catégorie les passages prévus 
à l'article CO % doivent être réservés à l'usage exclusif de 
l'établissement desservi, sauf dans le cas d'établissements pour- 
\us d'un équipement du type D ou du type I. 


Article SP 9. 


Indépendamment des dispositions prescrites aux  arti- 
cles C0 55 et C 0 69, les issues de secours doivent donner acces 
ditectement, où par l'intermédiaire de passages situés dans 
l'établissement, soit à la voie publique, soit à un ou plusieurs 
espaces à air d'une superficie unitaire d'au moins 50 
uppartenant où non à l'exploitant et communiquant avec la 
voie publique, 


SECTION IV 


Dénicellement par rapport au sol ertérieur., 


Article SP 40. 


Les établissements dans lesquels Peffectif total est inférieur 
à M) personnes peuvent être cnliérement établis au-dessous 
du niveau du sol, sous réserve qu'il n'y ait pas plus de 
G mètres de différence de niveau entre le sol de l'établissement 
an droit de son pomt le plus bas accessible au publie et le 
moven des scuils des diverses sorties de l'établissement 
sur l'exttrieur, 
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Article SP 41. 


Les établissements dans lesquels l'effectif total est compris 
entre 500 et 700 personnes ne peuvent être établis au-dessous 
du niveau moyen des seuils extérieurs avec un maximum de 
6 mètres de profondeur que si la salle s'élève à une hauteur 
minimum de 3 mètres au-dessus de ce niveau moyen, 


Article SP 12. 


Les salles des établissements dans lesquelles l'effectif total 
est supérieur à 700 personnes ne doivent pas étre établies au- 
dessous du niveau moyen des seuils extérieurs sur plus de la 
moilié de leur hauteur intérieure et avec un maximum de 
9 mètres, 


SECTION V 
Installations diverses. 


INSTALIATIONS ÉLFCTRIQUES, INSTAILATIONS AU GAZ, ÉCIAIRACE. 
CHAUFFAGE FT VENTILATION, MOYENS DE SECOURS, ETC, 


Article SP 143. 


Les installations électriques, les installations au gaz, celles 
d'éclairage, de chauffage et ventilation, les moyens de secours 
contre Fincendie, ete., sont soumis aux dispositions générales 
de fitre I, complétées par celles indiquées aux chapitres I 
à V ciaprèés et, éventuellement, aux dispositions particulières 
ci-dessous, 


a) Installations au gaz. 


Article SP 44. 


1%, — En application des dispositions de Farticle Z 4, 
les compteurs de gaz et les récipients de butane ne doivent pas 
ètre placés dans le bloc-salle délini à l'article SA sur les 
arménagements scéniques définis au chapitre HE ci-apres, dans 
les locaux de projection ni dans les locaux techniques, I en 
est de même du dispositif d'arrét mentionné au paragraphe 2 
de Particle GZ 5. 


$ 2. — Les canalisations de gaz ne doivent traverser ni le 
bioc-scène, ni les locaux de projection, 


Chauffage, 


Article SP 145. 


1%. — Conformément aux dispositions de Farticle CH #4, 
les chautfe.ies et les locaux de stockage de combustible ne 
doivent avoir en particulier aucune communication directe avee 
le bloc-salle, les amenagement scéniques définis au chapitre 
Ci-apres, les locaux de projection et les locaux techniques, 


$ 2. — Toutes dispositions doivent étre prises pour qu'au- 
cune fumée, Vapeur ou odeur re puisse, par un circuil quel 
cenque, même indirect, parvenir dans le bloc-scène, 


$ 3. — Les prescriptions insérées aux chapitres IH à Y du 
texte ne font pas obstacle à l'utilisation d'une chauffe- 
rié unique pour assurer le chauffage des diverses parties de 
l'établissement. 


€) Surveillance et avertissement, 
Article SP 16. 


S 17. — Le service de surveillance doit être assuré conformé- 
ment aux articles MS 41 à MS 45 du titre IL 


$ 2, — Ce service dent être obligatoirement fourni, pendant 
le jeu, par les sapeurs-pompiers locaux: 

Dans les établissements de toutes catégories utilisant une 
scene du type A; 

Dans ceux de 17, 2 et 3° catégorie utilisant une scène du 
B; 
Dans ceux de 1" et 2 catégorie utilisant une scène du type €. 


Article SP 147. 
$ 1°. — La liaison avec les Sapeurs-potupiers, prévue à Parti 
cle Ms du titre doit être realisce comme : 
a) Par avestisseur privé où ligne téléphonique directe : 


Dans les établissements de 1% catégorie, quel que soit leur 


; 
Dans ceux de 2°, 3° et 4° catégorie du iype A: 
Dans ceux de 2 catégorie du 


b) Par le téléphone urbain : 
Dans les établissements de 2° ilegorie des types C, D, E, PF, 
G, I et 
Dan, ceux de 2 calégorie des types B. C, D, E, F, G, H et 1: 
Dans ceux de 4° catégorie des types B, C et F; 
Exceplionnellement, dans ceux visés à l'alinéa ci-dessus 
Silués dans des localités pe disposant pas de permanence de 
Sapeurs 
2. 


Dans les établissements de itégorie des types D, E, 


G, Het Dune pancarte portant: 
L'adresse et le numéro d'appel téléphonique du centre de 
secours à alerter; 
L'emplacement du poste tél-phouique le plus proche; 
Eventuellement, l'en placement de l'averthisseur public d'ine 
cendie à utiliser, 
être affichée bien en évidence 


$ 5. Les dispositions prévues aux paragraphes {7 et 2 du 


present arlicle sont à cons. dérer comme des conditrons 


MESURES PARTICULIERES CONCERMANT LES SALLES 
SECTION 
Construction, 


Article SA 1. 


1%, — On entend par bloc-salle » l'ensemb'e des parties de 
l'établissement où le public à accès, c'est-à-dire la salle, telle 
que définie ei-dessous, les halls, dégagemeuts, foyers, ete. 


S 2 — On entend par « salle » la partie de l'établissement 
Cù le public assiste à un spectacle où à une audition, 


Article SA 2. 


des mesures d'isolement prévues à l'arti 
cle SC entre le bloc-scène des étabissements comportant un 
aiménagemnt scénique du type A, B ou €, et le bluc-salle, ce 
dernier doit, dans tous les cas, ètre isolé des locaux d'adtmi- 
nistralion où techniques dins les conditions fixées au chapitre 
du présens Utre. 


Article S A 3. 


1. — En aggravalion des dispositions de l'article CO 18, 
birsque l'évacuation des fuimres est assurée par des ouvertures 
verlicules, la surface totale de ces dernieres doit être au moins 
égale au 1/50 de Ja superficie de la salle mesurée en projece 
tion hortzontale, 


$ 2, — Si les ouvertures sont fermees par des chassis, ceux-ci 
doivent pouvoir S'ouvrir par sumple déclic, aveg 
commande à proximité de l'un des acces de la salle, 


$ 3, — Dans le cas d'établissements completement enterrés, 
ies ouvertures où gaines doivent s'ouvrir sur l'extérieur à un 
niveau supéricur à celui du linteau de la porte débouchant au 
niveau le plus élevé sur la voie publique, 


Article S A 4. 


Les orchestres suscepl bles de joue dans les salles 
doivent occuper des emplacements acceptés par Les commissions 
de sécurité, 


| 
| 
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& 2. En aucun cas ces emplacements ne doivent diminuer 
Je nombre où la largeur des degagements, portes où escaliers 
mis à la disposition du pabhe, ni gener la circulation, Hs doivent 
être soit mattrialisés par une estrade où une fosse, soit dél'- 
Jailés par des chaines, rarnbardes où {out autre di<posiuf cons- 
matériaux difficilement inflammables, 


teuit en 
Les estrades doivent étre construites dans les condi- 


tions fixées à la section VE du chapitre WE 


L'accés des mmsiciens à ces emplacements ne doit 


4. 
pas faire par le bloc-scene mais par la salle où à 
des locaux d'administration où techniques prévus au chapitre V. 


Dans ce dernier cas cet accés doit s'effectuer par un couloir 
construit en maleriaux du degré B fermé à ses deux extrémités 
par des portes de méme résistance su feu, A titre excep- 
honnel à la demande des exploitants, ce couloir peut 
porter sur son parcours une porle donnant accès dans la cage 
de seène. Ceile porte doit avoir une maximum de 
0,70 metre et être construite en matériaux du degré précité. 
Ce couloir ne doit jamais étre encombré par des décors, 


acre-soires, costumes, ele, 


Section II 
Aménagements intérienrs. 


Article S À 5. 
L'emploi de vélums, goirlanmdes et autres objets légers de 
décoration est interdit dans tous les établissements visés au 


présent 
Article SA 6 
encadrements de portes en 


— Les lumbrequins et 

éioffe sont interdits ainsi que les rideaux tendus sur leurs 
\antaux. 
2. Les rideaux des croisées autorisés en applivalon de 


CO paragraphe 3, doivent être incombustibles ou 


don inflammables par nature, 


Article SA 7. 
Le Les rembourrages inflammables des sièges doivent 
cire recouverts de où d'un üssu difficitiement inflammable 
formant enveloppe ben close, 


par halute 
être maintenus en bon 


2. — Ces sièges dofent toujours 
état d'entretien, 
Article SA 8. 
Le velours de laine est autorisé pour les rideaux de scène et 
d'e-trades, SE répond à la spécilicalion des matériaux difli- 
Gilement 


Article SA 9. 
hurs, ete., accessibles au publie doivent 


— Les fovers, 
conditions fixées au chapitre HF du 


aménagés dans Îles 
tilre IV, 

2. — L'utilisation d'apporecils de cuisson où de chauffage 
de liquides dans les bars installés dans Ja salle telle que définie 
à l'urticle NA 1, est subordonnée à l'autorisation du maire, 
après examen spécial de la commission locale de sécurité. 


Dégagements généraur. 
Article SA 40. 


Par exceplion aux prescriplions de l'article CO 58, para- 
graphe 1%, il doil être élbli un escalier supplémentaire pour 
chaque groupe de 300 personnes où fraction de 300 personnes 


en plus des premicres, 


Articrs SA 11. 


Quel que soit l'effectif du publie, les salles construites au- 
dessus de Jocaux occupés par des tiers doivent être desservies 


lice SP 10, 
inférieure à 2,60 mètres, 


munies 
des fumées en cas d'incendie, 


Article S A 12. 


Dans les établissements complètement enterrés, visés à l’ar- 
la hauteur Lhre des passages ne doit pas étre 


Si des portes n'ont pas eetle hauteur, elles doivent être 
d'inpostes comportant un dispositif d'Évacualion facile 


Article S A 43. 


Les pre-criplions de Farlile CO 51, paragraphe 17, sont 
“pplieables, dans Jes élablissements visés au présent titre, 
quel que soit l'effectif du publie, Toutefois, les portes à va-el. 

l'exception de celles placées dans un 


vient sont prohibées, 
chacune de ses extrémités 


dégagement intérieur comportant à 
uue issue vers l'extérieur, 


Article S À 44. 

8 fr, — Les portes donnant sur l'extérieur, à l'exception de 
celles qui sont maintenues constamment celes fer- 
ant de: passages intérieur:s, des couloirs, escaliers, vesti- 
bules, ete, doivent être vitrées à Jeur partie supérieure, de 
préférence Ln verre non coloré (le verre rouge élant en tous 
cas interdit), afin de permellie au public de se diriger vers la 
clarté extérieure. 
$ 2. — Toutes ces portes doivent porter l'indication « Sortie 
cn caractères très apparents, 


Article SA 145. 


Des strapontins peuvent être établis pour le personnel dans 
les dégagements généraux, sous réserve de se relever auto- 
latiquerment, de ne pas réduire Ja largeur obligatoire des 
dégageiments, de ne pas géner Ja circulation du public et de 
ne former dans les passages aucune saillie lorsqu'ils sont 


releiés. 
Article SA 46. 
& 1. — Des vestiuires peuvent être aménages dans les 
salles et leurs dépendances, en dehors des chemins de cireula- 


tion et des escaliers. 
& 2. — Ces vestiaires doivent être disposés de manière que 
le publie ctationnant à leurs abords ne gène pas la circulation. 
8 3. — En aucun cas, des vêtements ne doivent être déposés 


ou accrochés dans les couloirs et dégagements, 


Article SA 147. 

& {7 — Les bureaux de contrôle ou les caisses à position 
variable doivent occuper des emplacements déterminés à 
l'avance, en accord avec Tes commissions de sécurité, pour ne 
pas gèner ni rétrécir les circulations. 
$ 2. — Ils doivent éventuellement ètre fixés au sol ou aux 
parois de facon suffisamment rigide pour qu'une poussée de 


foule ne puisse les déplacer. 
SECTION IV 


Dégagéments intériCurs. 


n) Salles où le publie assiste au spectacle 
eur des sièges fixes et debout dans les promenoirs. 


Article S A 18. 


$ fer. — Toutes les places du parquet du rez-de-chanssée {on 
plancher bas de la salle) et celles des étages supérieurs, 
balcons, galeries, amphithéâtres, ete., doivent étre desservies 


par des dégagements perpendiculaires ou parallèles aux rangs 
des sièges avant au moins une unité de passage. 


$ 2. — Cette largeur doit aller en augmentant vers Ja sortie, 
à raison d'une unilé de passage par 10% personnes ou fraction 


por des escaliers complelement indépendants de ces locaux et 


communication avec eux, 


de 10 personnes susceptibles de les utiliser. 


A © 


» {ou 
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$ 3. — Le nombre et la disposition de ces dégagements sont 
conditionnés par la nécessité d'assurer une promple évacua- 
tion des spectateurs. 

$ — doivent être établis de mantre que, pour les 
atteindre, chaque spectateur ne soit pas obligé de passer devant 
un nombre de sièges supérieur à 7 (donnant ainsi des rangées 
de 16 sièges au maximum entre doux dégagements), 


Article SA 19. 


S 1°. — Les rangées de fauteuil: et Lanquelles doivent être 
solidement fixées au sol. 

8 2. — Toutefois, dans les élablissements utilisés nôrmale- 
ment comme salles de bals, de café, d'école, ete, et où des repré- 
sentalions ne sont données qu'accessoirement, si les sièges 
ne sont pas fixés à demeure au sol, ils doivent être reliés entre 
eux par rangées au moyen d'un système d'attache rigide. 
Chaque rangée doit, en outre, être soit fixée solidement à ses 
deux extrémités au sol où aux parois, soit rendue solidaire 
d'une ou plusieurs autres rangées de maniere à constiluer uu 
Lloc difficile à renverser ou à déplacer, Dans ce cas, les tringles 
de fixation perpendiculaires aux rangées doivent être appii- 
quées au niveau du sol et ne pas avoir plus de 0,02 mêtre 
d'épaisseur, avec profil arrondi, pour empêcher toute chute de 
spectateurs. 


Article S A 20. 


& 1%, — Les rangées doivent être disposées de facon à laisser 


cutre elles un espace libre suffisant, Dans tous les vas, cet 
espace doit permettre le passage facile d'un gabarit de 


0,43 mètre de front affectant la forme d'un parallélépipède rec- 
tangie ayant comme autres dimensions 0,20 metre d'épaisseur 
et, approximativement, 1,20 mètre de hauteur, 


$ %, — Si les sièges se relèvent antomatiquement, leur fone- 
tiunnement doit Ctre toujours bien assuré, L'essai du gabarh 
doit être fait soit entre rangées de sièges reævés si les 
dossiers sont fixes, soit entre une rangée de sièges relevés 
ct une rangée de dossiers inclinés dans leur position d'occu- 
palion, si ces derniers sont mobiles. 


Article SA 21. 


Les sièges situés en bordure des dégagements doivent être 
alignés le long de ces derniers où tout au moins ne pas former 
de redans susceptibles d'acrocher les spectateurs se dirigeant 
vers les sorties. Cetle disposition ne s'oppose pas à l'installa- 
on de sièges en quinconce. 


Article SA 22. 


$ 17. — Les tabourets ou autres sièges mobiles sont inter- 
dits dans la salle proprement dite, telle qu'elle est détinie 4 
l'article S A 1, à l'exception de ceux disposés dans les loges. 

$ 2. — Ils peuvent étre admis dans certaines dépendances 
de la salle (foyers, bars, etc.) après accord de la commission 
locale de sécurité, 


Article S A 23. 


Des strapontins peuvent être établis dans les dégagements 
à condition : 

Qu'us se relèvent automatiquement ; 

Qu'étant baissés, ils laissent dans le dégagement un passige 
libre minimum d'au moins une unité de passage ; 

Qu'étant relevés, ils maintiennent au dégagement les ar 
geurs réglementaires prévues à l'article S A #S; 

Que dans cette même position, ils ne réduisent pas la Var. 
geur des passages prévus à l'article S À 29 entre rangées de 
sièges. 


Article S A 24. 


$ 1%. — Aucune barre ou obstacle quelconque ne doit être 
placé dans les rangs des sièges, ni dans les passages de cireu- 
lation desservant ces rangs. 

$ 2. — Les boîtes à lorgnettes ou à bonbons, les tablettes 
Pour consommation ou autres installations ne sont tolérées 
qu'a la condition de ne pas gêner la circulation, En particulier, 


— 
elles ne doivent pas entraver le passage dun gabarit 
à l'article S A 20. 

$ 3. — Lorsque les sièges comportent un dessier mobile, 
le dessus de ce dossier ne doit pas présenter d'angies vifs. 


L) Salles où le public assiste au spectarle en consommant, 
comportant des tables entourées de sieges fixes où molnles, 


Article SA 25. 


Lorsque les tables et les sièges sont installés dans les here 
geries prévues à l'article SP 4 (paragraphe 1%), ces dernières 
doivent être disposées de façon à ménager des dégagements 
répondant aux conditions de l'article SA 18 (paragraphes 1%, 
2 et 3). 

A l'intérieur méme de chaque bergerie, l'implontation des 
tables et des sièges n'est soumise 4 aucune disposition parti- 
culière, Les accès aux bergeries doivent être libres el ne pas 
comporter de porliflons, 


Article S A 26. 


$ 17. — Les tables et les sièges non installés dans des herge- 
ries doivent être disposés de maniere à ménager des chemins 
de circulation maintenus libres en permanence, 

$ 2 — Des chemins principaux doivent étre aménagés en 
nombre suffisant pour que le publie puise gagner l'extérieur 
facilement et par le chemin le plus direct, 

Leur largeur doit être caleulée dans les conditions fixées À 
la section V du chapitre H du titre H, les sièges étant placés 
dans leur position d'occupation. 

lis doivent être disposés de telle sorte que, d'un point quel. 
conque de l'élablissement, on puisse joindre 
ment deux sorties, 

En outre, chaque sortie doit être reliée aux sorties les plus 
proches par un dégagement principal d'une luwgeur au moins 
égale à la plus grande sortie desservie, 

Dans les étages et an sous-sol ces mèmes règles sont applis 
cables aux dégagements principaux desservant les escaliers. 

Au rez-de-chaussée, chaque escalier doit être relié aux deux 
sorties les plus proches, 


$ 3. — Si des dégagements secondaires autres que les déga. 
gements ci-dessus sont établis, ils doivent avoir une largeur 
minimum de 0,60 mètre, largeur prise en position d'occupas 
tion des sièges, 


€) Dispositions communes aux deux genres d'exploitations, 


Article S A 27. 


Les portes des loges de salles doivent êlie à deux vantaux, 
Celles susceplibles de faire saillie dans les circulations doive 
s'ouvrir en va-et-vient et être munies d'un dispositif de 
meture automatique, Les autres doivent s'ouvrir dans le sens 
de la sortie, 


Article S A 28. 


8 47. — Les prescriptions de l'article CO 43 ne sont pas 
applicables aux balcons amphithéälres; ceux-ci doivent 
obligatoirement être établis en gradins, à moins que la pente 
de leur sol ne dépasse pas 15 p. 100, 

L'alignement des nez de marches ne doit pas dépasser un3 
pente de 45 degrés, 


$ 2. — Les marches, dans les circulations desservant les gris 
dins, doivent avoir 0920 mètre su plus de hauteur et 0,10 metre 
au moins, Elles doivent avoir une largeur de giron de 0,20 mètre 
au moins, 


Article SA 29. 
Dans les chemins de circulation, les nez des marches \ists 


à l'article C O 43% ou des gradins prévus À l'article S A 28 duis 
vent être soulignés d'une bande blanche, 


Article SA 39. 


Aux balcons et galeries, des garde-fous doivent éventuelles 
ment être disposés de maniére à éviler la chute des speclas 
teurs. 
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Section V 


Installations électriques. 


Article SA 31. 


Dans le blouc-salle, les canalisations électriques doivent étre 
tout spécialement protegees contre Jes déténiorations d'origine 
Soit que leur emplacement en exclut Feventualié, 
soit que leur mode de pose leur confère une protection en 
papport avec les contraintes auxquelles elles sont normalemet 
[ON 

be plus les canalisations doivent être établies dans des condi- 
telles qu'un dégagement de fumée où d'odeur provoqué 
par un échauffement anormal ne puisse se propager dans les 
onverts au publie, 

A cet effet elles daveut être notamment: 

Soit postes dons des gaines où caniveaux dont les parois 
sont de degré D: 

Soit placées dans des tubes en acier à raccords filetés noyés 
dans li maconnerie où fixés aux parois: 

Soit réolisées an moven de condueteurs blindés à isolant 

Soit constituées par des cables sous plomb armés et ne com- 
portant pas de garniture 

Soit constituées par des conducteurs isolés posés sur isola- 
l'emploi de tels conc'ucteurs est liinité aux endroits hors 
d'atteirte du publie, 

L'autorisation d'employer des matériaux  nouveanx 
intervenir dans les conditions prévues an paragraphe 2 des 
arlicles EL 2 et EL 3. 


Article S À 32. 


interdit de placer dans le bloe-salle des jeux d'orgues, 
sauf dans Je eas où il s'agit d'un pupitre de commande 
mettant en œuvre des courants de tension et d'intensité nette- 
ment inférieures à celles qui sont nécessaires aux appareils 
d'utilisation, 


VI 


Eclairage. 
a) Eclairage normal. 


Article S À 53. 


Conformément aux prescriptions de Fartiele EC &, 
l'éclairage normal du blocsalle doit être électrique, quelle 
que soit categorie de Fetablissement, 

L'installation doit répondre aux conditions fixées aux 
chanitres Het V du Ulre Met à celles de la section V du présent 
chapitre, 


Article SA 34. 


Une partie de cet éclairage doit pouvoir être commandée de 
lai cage de scene et de la cabine de projection, Le surplus doit 
ete conmande d'un autre point accessible au personnel, situé 
en dehors du bloc-scéne et des locaux de projection. Son eireuit 
d'alimentation ne doit pas traverser les locaux précédents. 

tes dispositions he sont pas applicables aux établissements 
comportant seulement un amenagement des types D, E ou F. 


Article SA 35. 


— Les appareils assurant l'éclairage normal situés dans 
Je blocsalle doivent obligatorement être fixes où suspendus, 
Sauf exceptions visées aux articles SA 36 et SA 37 ci-après. 

$ 2. — Les filins retenant les lustres et leur contre-poids ne 
doivent pas passer par les gaines d'aération ni dans le bloc- 
scéne, 

Article SA 36. 

8 17. — Dans les salles où le publie assiste an spectacle en 
consommant, Fexistence de Tampes mobiles est admise sur jes 
lables sous les réserves çi-dessous, 


$ 2, — Lorsque les tables sont fixes, les prises de courant 
du.vent être installées sur ces tables; ces prises, alimentées par 
des conducteurs répondant aux conditions de là section V, doi- 
veut être protégées individuellement contre les surcharges, 

$ 3. — Lorsque les tables sont mobiles et placées dans les 
bergeries, des prises de courant doivent étre installées dans 
chacune des bergeries; ces prises, alimentées par des canahsu- 
tions répondant aux conditions de la section V, doivent être 
protégées individuellement contre les surcharges., D'autres pri- 
ses de courant doivent être installées sur chaque table, Ex 
Haison entre les prises fixes et celles des tables doit être assu- 
par des câbles souples comportant une gaine de 
difficilement inflainmable ou pourvus d'une protection équi- 
valente, 

8 4. — Hans les deux cas, aucune canalisation souple ne doit 
être susceplible de faire obstacle à la cireulation du publie et 
du personnel. 

8 5. — Lorsque des tables mobiles sont placées hors des 
beigeries, Femploi de canalisations électriques desservant ces 
lüubles est interdit, 


Article SA 837. 


Les appareils d'écluirage des pupitres molgles de Ja fosse 
d'orchestre doivent être aliinentés dans les conditions de Farti- 
cle SA 96 (paragraphe 3%), sans qu'il y ait obligation d'inter- 
poser une prise de courant fixée au pupitre. 


Article S À 38. 


& 197. — L'utilisation dans le bloc-salle de projecteurs à are 
e=t subordonnée à la présence d’un opérateur auprès de cha- 
eun d'eux pendant leur fonctionnement, L'emplacement réservé 
à l'appareil et à l'opérateur doit étre séparé du publie par 
une barricre. 

$ 2. — Les câbles souples alimentant les projecteurs de toutes 
catégories installés dans là salle (à arc comme à incandescenee) 
doivent comporter une gaine de caoutchouc difficilement inflam- 
able où pourvue d'une protection équivalente. Hs ne doivent 
pas emprunter un cheminement utilisable par le public ni 
avoir une longueur excédant 2 mètres. 


b) Eclairage de sécurité, 


Article S A 39. 


& 197, — Le bloc-salle des établissements de 1", 2 et 3 caté- 
gorie, quel que soit leur tvpe d'équipement, et celui des éta- 
blissements de 4° catégorie entierement établis au-dessous du 
niveau du sol ou dotés d'un aménagement scénique des 
types A, B, C ou F ou d'une installation cinématographique du 
type G doivent comporter un éclairage de sécurité A. 

$ 2, — Le bloc-salle des établissements de 4° catégorie non 
entièrement établis au-dessous du niveau du sol et dotés d'un 
aménagement scénique des types D ou E ou d'une installation 
cinématographique du type H ou I doit comporter un éclairage 
de sécurité B. 

Article S À 40. 


& 47, — L'éclairage de séeurité doit ètre installé dans les 
conditions fixées au chapitre V du titre I. 
$ 2. — En application des dispositions de l'article EC 21, 


les organes généraux de l'éclairage de sécurité ne doivent 
pas se trouver en particulier dans le bloc-scène, ni dans jes 
locaux terhniques définis au chapitre V du présent titre, 


Article S À 41. 


& {9, — Lorsque l'éclairement que requiert cet éclairage à 
une valeur trop élevée faisant obstacle aux spectacles, il peut 
être admis, mais seulement à l'intérieur de la salle telle que 
détinie à l'article SA 1 (paragraphe 2), que les lampes allumées 
en permanence assurent seulement la visibilité des obstacles, 
écriteaux et transparents prévus à l'article EC 5. 

$ 2. — Dans ce cas, lorsque l'éclairage de sécurité A est 
imposé, celui-ci doit être complété par un éclairage de panique 
répondant aux dispositions ci-dessous, 
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8 3 — L'éclairage de panique doit, en l'absence de léclai- 
rase normal, fournir dans la salle l'éclairement suffisant prévu 
à l'article EC 10. 

£ 4, — Cet éclairage doit être électrique et installé dans les 
mèmes conditions que l'éclairage de sécurité qu'il complète. 

IL doit être alimenté par la méme source que ce dernier, sauf 
dérogation particulicre, 

$ 3. — L'éclairage de panique ne fonetivnnant pas normale- 
ment pendant Ja représentation, mais devart être mis en ser- 
vice aussitôt que l'éclairage normal vient à manquer, 11 dot 
être prévu un dispositif automatique le mettant en fonction 
uement dès que l'éclairage normal de la salle fait defaut. 

Ce di<posiüf automatique doit étre shuuté par un autre appa- 
reil perinettant de mettre Féclairage de panique en service 
à tout moment par une Commande manuelle placée dans Je 
bloe-salle à proximité du personnel de service, Eventuellement, 
cette commande manuelle peut être répétée, suivant les eondi- 
tions d'exploitation, en d'autres points de Félablhissement (jeu 
d'orgues, cabine de projection, par exemple). 

Le dispositif automatique doit étre d'un modele homologué, 

& 6 — Le fonclionnement de l'éclairage de panique doit 
être vérifié dans les conditions fixées à Particle E € 15, 


Article S À 42. 


Dans le cas où l'éclairage de sécurité B et admis, les 
possibilités envisagées à précédent décontent des 
conditions énoncées aux alinéas b et de Fartiele EC 25 


(paragraphe 5). 
c) Eclairage de secours, 


Article SA 43. 


L'éclaiiage de secours, s'il en existe, ne peut être qu'elec- 
lrique, 


SeCTION NII 
Chauffage, 


Article SA 44. 


Le chauffage du bloc-salle des établissements de 1e et 2e caté- 
gorie ne doit ètre assuré que par des gérérateurs de chaleur 
austallés dans une chaufferie répondant aux conditions du 
titre HW, chapitre VE, et de l'article S P 15. 


Article S A 45. 


& 1%, — Le chauffage du bloc-salle des établissements de 
catégorie peut étre assuré : 

Soit par des générateurs de chaleur installés dons une 
chaufferie répondant aux conditions de Farticle 5 A 44 
ci-dessus ; 

Soit par des appareils de chauffage indépendants, à lexcep- 
tion des appareils à combustible gazeux où électriques vises 
aux arteles C H 50 et CH 51. 

$ 2. — Les appareils de chauffage indépendants doivent 
repondre aux condilions de la section IV du chapitre VE du 
ütre IL 

Eu outre, ceux à combustible solide on liquide ne sont auto- 
rises que si leurs portes de chargement et leurs dispositifs d'ali- 
luentalion en combustible sont disposés à l'extérieur du bloc- 
salle, du bioe-seène et des locaux techuiques, Celle alimenta- 
{on doit se faire soit à l'air libre, soit à partir d'un local 
spécial construit en matériaux incombustibles présentant une 
résistance au feu de degré D, Aucune matière combustible ne 
doit étre déposée dans ce local, 


Article S A 46. 


— Le chauffage du bloc-salle des élahlissements de 
4° catégorie peut ètre assuré: 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chauf- 
ferie répondant aux conditions de l'article S A 44 ci-dessus ; 

Soit par des appareils de chauffage indépendants à l'exception 
des appareils à combustible gazeux ou électriques visés aux 
arlicles CH 50 ct CH 51, 


$ 2 — Les appareils de chauffage indépendants doivent 
repo idre aux conditions de la section IV du eh \pitre VI du 
titre Leur chargement et les manipulations de combustibie 


sont interdits pendant la presenre du publie. 


SECTION 


Moyens de secours el prolet lion contre l'incendie, 


Article SA 47. 


£ for, — La défense contre l'incendie des divers locaux come 
posant le bloc-salle doit ètre assurée, seion Fimportance et les 
lisques présentes: 

Soit par des robinets d'incendie armés de 20 mm; 

Soit par des scaux-pompes, 

$ 2. — De: extincteurs appropriés doivent également être 
demandés pour comluattre cerlains risques Spéchuix, 

$ 3% — Des colonnes sèches peuvent être impostes dans 


certains cas particuliers, 


Article S A 48. 


N'est interdit de fuiner dans le blor-salle en dehors 
des locaux prévus à cet effet (bars, foyers ouverts au publie, 
elc.). 

Toutefois, des autorisations spéciales peuvent être accordtes 
par le maire dans certains établissements, 

$S 2, — L'interdiction ci-dessus ne vise pas les salles où 
le publics ass'ste an spectacle en comsommant, 

$ 3. — Les locaux où le public est autorisé à fumer doivent 
être munis de cendriers judicieusement répartis, En parbculier 
il doit en être placé à proximité immédiate des sorties donnant 
aveès aux autres parties de létabl ssement où il est interdit 
de fumer. 


CHAPRE 


MESURCS PARTICULIERES CONCERNANT LES AMENAGEMENTS 
SCENIQUES 


SECTION 


Classificntion des aménagements scéniques, 


Article SC 1. 


$ 1%. — On entend par aménagements scéniques les scènes, 
c-trades, plateaux, pistes où tout autre dispositif permettant de 
donner des représentilons fhéätrales, concerts, attractions, 
ehibitions et, en général, un spectacle où un divertissement 
quelconque, 

& 2, — Ces aménagements sont classés selon les risques d’in- 
cendie qu'ils présentent en six types, de A à F, définis à larti- 
cle CLC 1 du titre Er, 

Les trois premiers, A, B et C, comprennent les scènes qui, 
en cas d'incendie, peuvent être totalement isolées du publie, 

Les trois derniers, D, E et F, comportent les estrades, pla- 
teaux, pistes, de toutes dimensions permettant de donner 
le spectacle duns la salle elle-méme, 


Article S C 2. 


& fer, Les dimensions retenues pour le classement indiqué 
Sont: 


La profondeur mesurée perpendiculairement an plan inté- 
rieur de l'ouverture de scene, au droit du point du mur du 
fond le plus éloigné de ce plan; 

La largeur mesurée parallelement au plan d'ouverture de 
scene, entre les points les plus éloignés des murs latéraux; 

La hauteur mesurée verticalement, entre le point le plus bas 
du plancher et le point le plus haut du plafond. 


$ 2. — La surface à prendre en compte est la surfare réelle, 
mesurée au niveau du plancher de scene, non compris le pro- 
scénium, 
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& ©. — Le volume est obtenu por le produit de la surface 
réelle ci-deseus définie par la hauteur. 

& 4. — Eventuellemenut, à défant de plancher plein, pour 
Ja hauteur ou le volume de a cage de scene, 
être construit un dispositif à chrre-voie dont les caractéristi- 
ques sont indiquées à Particle SC 14. 

Celut-ci a pour but d'ermpècher toute utilisation de l'espace 
compris entre le dispositif et le plafond. ce cas, 
la hauteur de Ja scene à prendre en compte doit étre mesurée 
entre le point le plus bas du plancher de scene et le point le 
pius haut de ce dixpositif. 


Article SC 3. 


Si un établissement de spectacle comporte, d'une part, une 
scene À, Bou C, et, d'autre part, dans la salle un aménagement 
du type D, E où F, chacun de ces aménogements reste soumis 
aux conditions qui lut sont propres, 


SECTION 
Preseniplions communes à toutes les scènes du À, Bet 


Article SC à. 


— Le Woc-scène comprend la scène proprement dite et, 
éventuellement, le dépot de service et la réserve aux accessoires 
prévus aux articles SC 24 et SC 25. 

82. — Ce bloc doit être isolé du bloe-salle, des autres parties 
de l'établissement et du voisinage par des murs de degré B. 
Ces 1aurs doivent se prolonger dans les combles éventuels du 
bluc-scéne suivant les spécifications de l'article CO 12, 


Article S C 5. 


8 4%. — I ne doit pas étre établi de conduit de fumée dans 
les murs de la cage de scène in à Fintérieur de la scène. Si des 
conduits de fumée existent dans Les murs mitovens déjà cons- 
truits, ils dmvent supprimés où rendus inutihtssbles à 
moins d'etre protégés par un coutre-mur du côté de létablis- 
semetit, 

?. — partie basse des fenêtres éventuellement percées 
dans les tours de la cage de scène doit toujours ètre plus haute 
que les constructions voisines sitiées dans un rayon de 
mètres. 

Article SC 6. 


$ 1%, — Si la seène ne possède pas de dessous, son plancher 
bas doit être de degré B. 
S ?. -- Ce plancher ne doit comporter aneune ouverture; un 
D en fosse ouverte peut y étre prévu sous réserve de 
pas entrainer Fexistence d'un dessous inème partiel 


Article SC 7. 


Dans tous les ças, le parquet de scène peut être en bois. I 
doit étre bien jointif si la scène ne comporte pas de dessous, 


Article SC 8. 
le plancher doit être constitué de manière à résister aux 
efforts dynamiques résultant d'une chute du rideau coupe- 
feu prevu aux articles SC 19 à SC 21, 


Article SC 9. 


Les tourneltes où plateaux mobiles sont autorisés 4 l'inté- 
rieur de la cage de scène, 


Article SC 10. 


Lorsqu'une cage de scène est surmontée par des locaux, son 
plancher haut doit être de degré B et ne doit comporter aucune 
vuxerture, 

Article SC 41. 

Lorsque la cage de scène est entourée par des propriétés 
voisines distantes de moms de 8 mètres, sa couverture doit 
être de degré C, 


Article S C 142. 


Si la cage de seène n'est pas surmontée de licaux et est 
isolée des propriétés Voisines par un espace hbre d'au mous 
mètres: 

La charpente du comble doit être du degré 

Les éléments de couverture doivent être en matériaux non 
inttammables ; 

Le chevronnage, le voligeage ou les lattis doivent être en 
matériaux légers et inflammables sauf dans [a bande de 
1,50 métr: mesurée en projection horizontale qui peut être 
demandée en application de l'artnle SC 4 (paragraphe 2); dans 
ce dernier cas, une bande analogue doit être demander dans 
les toitures contigues. 

Un septième au moins de la surface de la couverture duit 
être en verre mince à la partie centrale de celle-ci, 


Article S C 143. 


Les escaliers, échelles, ponts de service, l’ossalure des grits, 
les divers planchers des dessous et des dessus et lenrs sup. 
ports, Er machinerie et, en général, toutes les instaHations 
stables on équipements fikes aménagés dans la cage de scène 
doivent en materiaux incombustibles, 


Article SC 14. 


& {o,. — Le disposilif à chaire-voie visé à l'article SC 2 (parae 
graphe 4) éventuellement construit à la partie haute de la 
scène, doit être en matériaux incombuastibles et constituer un 
quadrillage à mailles d'une grandeur maximum de { metre, 

& 2. — L'espace réservé au-dessus de ce dispositif ne doit 


coinporlter aucune porte d'aceës, 


Article SC 15. 


8 17. — A la partie haute de la seène, il doit être aménags 
une où plusieurs trémies communiquant avec l'extérieur direc- 
lement ou par l'intermédiaire de gaines. 

$ 2. — Les sections de ces trémies sont déterminées pour 
chaque type aux articles correspondants, 

8 3. — Les trémies peuvent être: 

a) Suit disposées dans la toiture de Ta scène, auquel cas 
l'oritice doit Ctre distant d'au moins 8 méètres de toute cons- 
truction 

bd) Soit horizontales dans le plancher haut de la scène, auquel 
cas elles doivent être surmontées par une ou plusieurs gaines 
verticales, de méme section horizontale, sans changement dé 
direction supérieure à 90° dans leur parcours et s'élevant à 
un mètre au-dessus des points les plus élevés des constructions 
environnantes situées à une distance de moins de 8 mètre: 
Ces gaines doivent être du degré B. La principale de ces fré- 
mies doit ètre placée dans l'axe de la scène au lointain. 

Les gaines ou trémies visées ci-dessus peuvent être surmon- 
tées par un flanterneau formant parapluie présentant une sec- 
Don hbre au moins égale à celle de la gaine ou de la trémie; 

Soit verticales, débouchant directement sur l'extérieur. 


Dans ce eas, elles doivent être distantes an maximum de 
0,10 mètre du plafond et leur hauleur ne pas ètre inférieure 
à 0,80 mètre. 

Aucune fenêtre ne doit être établie au-dessns de l'orifice et 
à son aplomb, ni dans la zone de 4 mètres de large située de 
part et d'autre de cet oritice, Les fenètres situées dans un autre 
plan que celui de l'orifice doivent en être distantes de 8 mètres 
au minimum, 

La combinaison des dispositions prévues aux alinéas b et é 
peut être admise, 


Article S C 46. 


$ 17, — Ces trémies ou gaines peuvent être oblurées par 
une où plusieurs trappes. 

$ 2. — L'ouverture complète des trappes doit être comman- 
dée par une manœuvre unique de deux points différents acres- 
sibles en toutes circonstances, l'un sur Ja scène, l'autre à l'ex- 
térienr de celle-ci, situés à proximité des commandes du 
rideau faisant l'objet des articles SC 19 à SC 21 et de celles 
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du grand secours en eau. Elle doit se faire gar simple déclen- 
chement au moyen d'une commande à tirer et à lacher et 
se continuer automatiquement par simple gravité. 

En outre, une comimnande par fusibles doit se déclencher 
automatiquement dès que la température atieint 274 €. 

Des plaques indicatries doivent être placées à coté des 

& 3, — Dans le cas de gaines, les trappes doivent être éta- 
bites à la base de celles-ci el \itrées en verre mince, 


Article SC 17. 


— doit y avoir dans les murs limilant là scène 


que les baies strictement nécessaires à l'exploitation de lela- 
ment et aux <ecous contre l'incendie, 


& 2. — Sur le plancher de scène, pour permettre Févacun- 
ton rapide du personnel, il doit toujours exister au moins 
deux issues de dégage mont à l'opposé lune de l'oulie, Tou- 
telois, pour Îles scènes du 1vpe €, le dégagement par uns 
seule issue peut autorisé, 

Ces issues sont indépendantes de celles faisant communiquer 
Ja scène et Ja salle. 

& 3. — Les seules portes de communication autorisées vntre 
la scene et le bloe-alle doivent disposées an tiveau di 
plancher de scène. Elles doivent être, a maximum, au bormbre 
de tdenx. 

8 4. — Aucune commainiealion directe ne doit exister entre 
la scène et Ja partie du batiment siluée au-dessus de Ja salle 
coupole où autre, sanf par Vintermédisire d'une tour d'in- 
cendie définie à larlicle SC 29 où d'un tambour Hnuté par 
des paro.s de degré B. 

£ 5. — Dans la pariie haute de la scène, les eommunicalions 
avec les escaliers dégageoments desservant les lovaux teeh- 
niques et d'administration doivent toujours etre équ'pés 
des lammbours limités par des cloisons de degré B. 


Ariicle SC 18. 


& 17, — Toutes les baies faisant l'objet de Particle SC 17 
doivent ètre fermées par des portes d'isolement de degré C 
a fermeture automatique. 

Ces portes doivent être établies de manière à s'opposer a 
passage de la finmée et des gaz. Chacane d'elle doit étre mumie, 
entre mètre et 1,25 metre du sol, d'une ouverture cireulairs 
de 0,15 mètre environ de diamètre, permettant, en cas de sinis- 
te, Fintroduction partielle d'une lance à incendie, Cette onver- 
ture doit étre normalement oblurée par un volet de degré €, 
mamruvrable de l'extérieur de la scène et se fermant par simpie 
gravité. 

8 2. — Les portes des dessous doiveut s'ouvrir vers l'extérieur 
de la scène. 

Celles situées au niveau du platean doivent s'ouvrir vers 
l'extérieur de Ja scène on en 

Toutes les antres, compris celles sans issue, doivent s'oi- 
vrir vers l'intérieur de la scène. 

Les tambours visés à Particle SC 17 doivent être équipés 
avec double porte ouvrant vers Fintérieur de la secne. 

— Les portes de communication entre la scène et le bloc- 
Sille doivent ètre maintenues fermées pendant les représenta- 
Pons: elles doivent pouvoir s'ouvrir de la scène avec un dispo- 
sans (carré accroché sous Verre dormant par exemple), 


Article S C 19. 


S — L'ouverture pratiquée dans le mur d'avant-scène 
doit pouvoir ètre fermée complétement par un rideau coupe- 
Jeu, susceptible de s'oppo-er efhieacement au passage de la 
fumée et des gaz et de résister à une pression, par méèlre carré, 
de 36 kg si le rideau est rigide et de 109 kg si le rideau est 
souple, quel que soit le sens dans leqnel s'exerce cette pression. 

$ 2 — «ce rideau doit être d'une manuvre sûre, facile et 
Aun bruvante et sa durée de fermetuie de 39 secondes au 
Mañimnim, Cetle fermeture doit <'effectuer daus le sens de la 
descente sous la seule section de la gravité. 


Un dispeatf de automatique et d'éequiibrage doit 
s'opposer à une accélération trop rapude eu fin de course. 

$ — Les glissities latérales doivent avoir une disposition 
telie que les effets de la dilatation ne puissent s'opposer à la 
descente, en cus de forte gression due à l'appel d'air, 

& 4. — Une fois abuissé, le rideau doit résister à l'effort de 
souléverment pouvant résuller de pressions accidentelles; à 
cel effet, il doit éventuellement etre rmaintenu automatiques 
par Verrouillage, accrochage autre mode donnant uns 
sécurité équivalente. 

— La manœuvre de descente doit pouvoir être effectués 
de deux points différents, facilement accessibles, Fun à linte- 
dieur de la cage de scene à hauteur du plateau, l'autre à l'ex. 
rieur de celle-ci. 

la descente doit se produire par sunple déclenchement. Dans 
Je cas où, scidenteliement, les appareils de manœuvre na 
pus, ele doit pouvoir ctre assurée rapidement 
Ja 

Les treuils d2 commande ne doivent pas être de eti- 
quels à que ceux-ci ne se relèvent automatiquement, 


6. Les rideaux et leur svstéme de fixation pon- 
dre aux conditions du degré €, 


Article SC 20. 


& 17, — Les rideaux du modéle rigide doivent pleins, 
d'uue seule et en metal 

8 2, — Leur cadre de rive dent présenter une résistanre mécas 
hique suffisshte pour que flèche prie sous l'action d'un 
pression de 939 kg n'excède qus 2 p. 100 de là portre, 

3 — l'our les n'ecssités du senice, en dehors des heures 
de représentation, une porte peut ètre aménagée dans ces 
rideaux. 

Elle dot pré-enter les mêmes garanties de sécurité que l'en- 
semble el etre d'un systeme de verrouil'age 


Article S C 21. 


8 — Les 1 du modele souple doivent opposer À 
l'action d'une pression de fou Eg/m? une résistanec telle que 
la fièche ne dépasse en aucun point 3 p. 106 de la portée, 

Le de 2 p. 100 de la portée pour frchs 

la rive inférieure du rideau, 


2, — (es rideaux doivent étre munis d'un systéme d'ace 
crochage latéral S'opposant à toute sortie hors des glissicres 
de leurs bords sou: l'action des pressions, 

Ce systéme d'accrochage doit ètre muni d'un dispositif maine 
leuant le ridesu en pérode normae et susceptible 
d'emorür les chocs pouvant se produire en cas de tension bruss 
que sous l'influence d'une augmentation brutale de pression, 


8 — Leur tombour dot répondre aux conditions d'étan- 


chénté prévue à SC 19 (paragraphe 19, 


Article SC 22. 


#9. — Les décors et praticables doivent étre diffi ement 
inflammables où rendus tels, 

2, — Les accessoires de Sseéne doivent difiichement 
dans mesure où la technique le permet, 


— directeurs donnent donner en 
ulile, et au moins 15 jours à l'avance, avis au tnaire de 
la mise en Service des decors ct autres objets ci dessus 
uésignes 

Ceux-ci doivent être essavés au point de vue de leur diffi- 
cuté de combustion par un délegué de la commission locale 
de sécurité, Les essais seront renouvelés à chaque injonction de 
li commission locale de sfeurité €t au moins une fois par an, 

Hs doivent êlie con-tatés chaque fois per l'opposition d'un 
cachet portont le millésime de l'année, 

fout décor gas satisfait au controle ne peut 
utilisé et doit être retiré de l'établissement. 


$ 4. — L'emmpoi de matériaux difficilement inflammables n'est 
pas obligatoire pour Les meubies. 
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Article SC 23 
La cage de scène ne doit contenir que les décors de la piètre 
en cours. 
Les décors 
bles non en 
SpUciaux, 


Je = praticables, les accessoires de scène, les meu- 
scrsice doivent déposés dans des magasins 


Article S C 24. 


— Ces magasins duivent être construits bors des biti- 
ments du théatre et, en principe, éloignés de ces derners, 


— Toutefois, un dépôt de service strictement destiné à 
recevoir des décors, pralicables, meubles et accessoires néces- 
suires aus spectacles donnes dans Fetablissement peut étre 
édiié à proxituilé de Ja srene sous réserve que sa superiicie 
n'excède pas la moitié de la surface de celte derniére et de 
ne comporter aucune communication avec Ja salle, 

Ce depot doit être Jimité par des murs et planchers du 
degré B. S'il comporte une communication avec la scène, celle-ci 
ne doit se faire que par une seule baie munie d'une porte ou 
d'un rideau coupe-feu à fermeture automatique, Le depôt doit 
être ventilé sur ledtérieur au moyen de trémies et éventuelle- 
ment de gaines présentant une section Dbre du vingtième de 
la surface du dépot tables comme spécitié aux 
urtictes SC 15 et SC 16, 

Les portes où rideaux du dépot doivent ètre dotés d'ouver- 
lures circulaires analogues à celles prévues à Particle SC 
(paragraphe 1), volet de fermeture de 
l'exterieur du Joeal, 


ec 


Article SC 25. 


Les acce-soires très inflammables, doivent être enfermés dans 
une resserre spéciale Himitée par des murs et planchers de 
degré À et maintenue fermée par une porte de degré B à fer- 
meture automatique et comportant ouverture circulaire 
analogue à celle prévue à Particle SC 2%, Cette resserre ne doit 
comporter aucune communication le blo-sale, 


Article S C 26. 


Les contrepoids des installations de scène doivent être enea- 
gés sur tout leur parcours, Aucune canalisation de gaz, d'ean, 
aucun appareillige électrique ne doit être installé dans cet 
cncagement, ni au point d'allerrissage, 

Si ce dernier se trouve au-dessns de acress'hles aux 
artistes et au publie, Le plancher doit être renforcé pour résister 
aux effets de la chute du centrepoids considéré, 


Article S C 27. 

27, I est interdit d'établir des loges dans la cage de 

scene, 

2, — Aucune loge d'artiste où autre lo'al annexe sauf le 

dépôt de service et Le magasin d'accessoires prévus aux 

articles SC 24 el SC 25 ne doit directement dans la 
cage de scène, 


Article SC 28. 


Les sapeuts-pornpers doivent pouvoir accéder facilement à 
la scene sans passer par les dégagements du publie. 

Uu emplacement nettement délimité doit être réservé à 
l'avant-scene au ehel de service de surveillance contre Fincen- 
die, en un endroit d'ou il peut au cours des représentations, 
exercer sans être gèné, sa surveillance tant sur li scène que 
sur Ja salle, 


Article SC 729. 


En labsence d'escaliers accédant directement aux dessous, 
aux ciatres et aux grils, et indépendants de la cage de scène, 
un où plusieurs esvaliers dits tours d'incendie, judicieusement 
tépartis, doivent étre aménagés dans toute la hauteur de la 
cage de scène pour permettre aux sapeurs-pompiers d'y atla- 
quer le feu. 

Is doivent être d'un accès facile pour les secours venant de 
extérieur, Hs doivent être droits de préférence, avoir au moins 
0,70 m d'emmarchement et des marches mesurant au plus 
0,20 m de hauteur et au moius 0,29 m de largeur de giron, Hs 
doivent être établis dans des cages limitées par des murs pleins. 
L'ensemble de la tour y compris les escaliers, doit être du 


degré B. Aux différents paliers, il doit être établi des portes 
en matériaux de inmcme degré munies d'un systéme de ferme. 
ture automatique empéchant tout appel d'air de les ouvrir. 

Les lours d'incendie doivent étre ventilées à leur partie supe. 
rieure par une baie libre disposée dans la toiture où verticale. 
ment, ayant égale au moins à la moitié de la sur. 
face de la cage de l'escalier, Cette surface peut être réduite 
Si baie est dotée d'un aspirateur statique efficace, La baie 
peut êlre protégée contre inferapéries par un Hanterneau, 
Au palier supérieur il dot être établi un accès direct vers 
l'extérieur, sur Jes toits. 


Article S C 30. 


En avant du rideau coupe feu, la scène peut être prolongée 
par un ensemble architectural composé: 

De Favant-secéne située au niveau du plancher de scène et 
le prolongeant, Celle-ci ne doit comporter qu'une décoration 
fixe, incombustible où maronflie sur une cloison incombustible. 
Tout accessoire mobile v est interdit; 

Du proscénium en avant et en contrebas, Ce proscéninum dut 
répondre aux conditions édictées pour les estrades du type D. 


Article SC 31. 


$ 1%. — Le bloc-scène est considéré au point de vue de l'ins- 
tallation électrique comme un local présentant des dangers d'in- 
cendie ; installation doit être établie comme ïl est de 
régle dans de tels locaux, 

2, — Ie bloe-scéne ne doit eentenir d'autres canalisations 
électriques que cclies alimentant les appareils ou machines qui y 
sont utilisés, exceplion faite de Ha partie de Féclairage normal 
qui, par application de article S A 31, doit être commandée à 
partir de La caze de scène, Toutefois, cette disposition ne 
suppose pas à ce que des sources de hunière installées dans 
la sale soient commandées par un jeu d'orgues <e trouvant 
dans bloc-scère, 

$ 3. — Tous les constituants des installations fixes doivent 
se trouvez à Fabri des dégradations provenant de la manuten- 
Horn des décors et autres objets. 

A cet effet, lappareillage doit être du modèle Elindé et les 
canahsations doivent être notamment: 

Soit posées dans des gaines où caniveaux dont les parois sont 
de degié D: 

Soit plactes dans des tubes en acier à raccords filetis; 

Soit réalisées au moven de conducteurs blindés à 
minéral; 

Soit constituées par des eäbles sous plomb armés et ne com- 
portant pas extérieurement de garniture combustible, 

L'autorisation d'emplorer des matériaux nouveanx peut jnter- 
venir dans les conditions prévues au paragraphe 2 des arti- 
cts EL2et EL 

$ 5. — les appareils amovibles doivent être alimentés par 
des cäbles souples comportant une gaine de caoutchoue épaisse 
et difficilement inflammable où peurvus d'une protection équi- 
valente (gaine de cuir par exemple). Hs doivent comporter des 
dispositifs évitant que Les efforts de traction où de torsion exer- 
cés sur les câbles souples se reportent sur les points de 
Ion, 

$ 5. — Les appareils amovibles et les prises de courant sont 
interdits duns les loeaux prévus aux articles SC 24 et SC 25, 


cette 


Article SC 32. 


ter, — L'éclairage normal du bloc-s-ène doit être électrique. 
L'installation doit répondre aux conditions fixées aux echapi 
tres Het V du tite Het à Particle SC 51. 

Lorsque Ja nécessité du jeu le justifie, Femploi d'autres 
movens d'éclairage peut etre autorisé dans les conditions fixces 
à l'urticle AT 3. 

$ 2. — L'ensemble des organes de commande et de réglare 
des effets scéniques de lumière appelé communément jeu d'or- 
gues doit répondre aux prescriptions suivantes: 

Cet ceusemble doit être placé à Fabri des dégradations qui 
pourraient survenir lors de la manutention des décors et autres 
objets analogues; comme tel, il n'et pas soumis aux régles de 
l'article SC 51 (paragraphe 5); 
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L'opérateur doit disposer d'un appareil lui permettant, par 


une seule manœuvre, de mettre hors tension cet ensemble ; 

I ne sera admis de fileries et de connexions sur la face arrivre 
du jeu d'orgues que s'il existe sur toute sa longueur un cou- 
loir de circulation d'une largeur minima de 0,70 mètre me<urce 
hors tout et d'une hauteur d'au moins 1.3 metre; 

Les organes qui nécessitent une surveillance et un entretien, 
tels qu'organes de contart, de réglage et de connexion, doivent 
être rapidement accessibles sans dépose de matériel électrique; 

Les apparells électriques de gradation, tels que rhéostats et 
autotransformateurs, doivent être maintenus à une distance des 
matériaux combu-tibles, mème non inflammables, S'opposant à 
ce que leur conservalion soit compromise, 

$ 3 — Le jeu d'orgues doit être muni d'un éelarage de 
sécurité. autres lampes de sécurité peuvent installées en 
divers points de Ja cage de scène: 

Soit à la demande de Finspection du travail pour faciliter 
l'évacuation du personnel et des artistes; 

Soit à la demande de la commis-ion de sécurité pour éclairer 
certains Imoyens de secours. 

Cet éclairage de sécurité doit être électrique. 

$ 4. — L'éclairage de secours, S'il en existe, ne peut être 
qu “electrique, 


Article S C 33. 


Le chauffage du bloc-scène des établi-sements de toutes eaté- 
gories ne doit être assuré que par des générateurs de chaleur 
installés dans une chaufferie répondant aux econditions du 
ütre chapitre VI et de l'article SP 15, 


Article S C 34. 


1%. — Le hloc-seène doit comporter les moyens de secours 
suivants: 

Des robinets d'incendie armés de 40 mm; 

Des déversoirs ellipsoidaux, commandés pur deux vannes de 
mise en œuvre, situées l’une sur le plancher de scène à proxi- 
iité d’une issue, l’autre à l'extérieur de cage de scène en 
un endroit bien visible et toujours facilement aceessible ; 

Un rideau d'eau, pour refroidir Je rideau coupe-feu objet des 
articles SC 19 à SC 21, alimenté par li méme canali-ation que 
celle desservant les déversoirs et comimandé par les vannes de 
mise en œuvre de ces derniers. Dans certains cas particuliers, et 
notamment lorsque Ja canalisation des-ervant les déversoirs ne 
peut avoir un débit suffisant pour alimenter simultanément ces 
derniers et le ridean d'eau, il est toléré que celui-ci soit rac- 
cordé à Ja canalisation des robinets d'incendie. Deux mises en 
œuvre doivent alors être exigées pour le rideau d'eau et être 
placées à proximité de celle: des déversoirs. 

$ 2. — Des seaux-pompes peuvent être demandés pour com- 
piéler Ja défense contre l'incendie de certains emplacements. 

$ 3. — Des extineteurs où installations fixes d'extinction 
peuvent ètre exigés pour la défense des risques spéeiaux (jeux 
d'orgues, en particulier). 

4. — Des colonnes séches peuvent êlre exigées dans 
tuins cas particuliers; les tours d'incendie prévues à l’article 
SC 29 doivent en comporter une. 

S D. — Le dépôt de service et la re-serre prévus aux 
ürlieles SC 24 et SC 25 doivent étre défendus, suivant leur 
importance, par des déversoirs elipsoidaux où par des robinets 
d'incendie armés de 40 rm. 


Article SC 35. 

I est interdit de fumer dans le bloc-seène, sauf si la nécessité 
du jeu l'impose. Dans ce cas, toutes précautions doivent étre 
puises pour Cviter tout incident. 

Secrtos III 
Prescriptions particulières aux scènes de type A. 
Article S C 36. 


Les cages de scène du type A ne doivent jamais étre sur- 
de locaux, 
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Article S C 37. 


Le mur d'avant-scène doit e\'ster dans toute Ja hauteur de la 
cage de Scene, dessous compris. 

doit être terminé à sa partie supérieure, de maniere À 
former un chemin de secours facilement accessible, 

I peut se décrocher dans le dessons de scene afin de per- 
meltre de loger lorchestre, condition que le plincher de 
scene couvrant le déerochement soit plein et de degré B. 


Article SC 38. 
Les dispositions di l'article € O 20 (paragraphe ne sont 
pas applicables aux planchers de scènes du present {pe posse: 
dant un dessous, 


LA 


Article S C 39. 


Le volume de la partie haute de la caze de seène, délimité 
par le plan horizontal passant par Le Hnteau de de 
scène et par la toiture on Le plancher haut plein, doit être 
uu moins égal au tiers du volume total de la cige de scene. 


Article S C 40. 

& or, — [a ou les trémies desservant la scène doivent étre 
établies soit dans la toiture, soit horizontalement dans Le plan- 
cher haut, comme il est dit aux alinéas à et du paragra- 
phe 3 de l'article SC 15. 

8 2, — La section totale de ces trémies doit etre au moins 


égale au vinghiéme de la surface de la scene. 


Article S C 41. 
Les scènes du A donnent étre dotées d'un rideau rigide 
répondant aux conditions fixées par les art les SC 19 et S C 20, 


Article S C 42. 


— Les robinets d'incendie et les déversoirs 
faisant Pobjet de Fartele SC 3% doivent étre desservis par 
des canalisations distinctes alimentees, Pune et lautre, par 
un branchement particulier d'incendie dans Les conditions 
indiquées à Particle MS (paragraphe #7). 

£ 2, — La canalisation alimentant les déversoirs, dite « de 
grand secours », doit être maintenue pleine d'eau en aval des 
mises en œuvre jusqu'à la boule nourrice des déversoirs; 1e 
remplissage de cette partie de canalisation doit étre assuré au 
moyen d'un dispositif appelé « compensaleur » relié à 
lation de robinets d'in’endie, 


SECTION IV 
l'rescriplions puticulières aux scènes du type PB. 
Article SC 43 


Le volume de la partie haute des cages de scène du type B, 
délimité par Le plan horizontal passant par le de 
baie de scene et par la toiture ou le plancher haut piein, doit 
être au mois égal ou quart du Volume lolal de la cage de 


Article SC 44. 

La surface totale des trémies faisant Pobjet de larticle 15 
doit ètre au moins égale en metres carrés: 

Au 1/20 de la surface de la scène pour celles visées à Fali- 
à du paragraphe 3 de cet article; 

Au 11/1660 nombre exprumant le volume de la svène en 
mètres cubes pour celles visées aux alinéas dudit para- 
graphe. 

Article SC 45. 


4%, — Les scènes de B doient étre munies d'un 
rideau rigide chaque fois que l'emplacement disponitée au- 
dessus de la baie de scène en permet le logement. 


& 2. — En cas d' impossibilité, scènes de ce type donnent 
Être wuunies d'un rideau souple, 


Article S C 46. 


1. — Les déversoirs ellipsoidaux et le ridean d'eau, défi- 
nis à l'article SC 34 peuvent étre alimentés por la canalisation 
desservant les robinets d'incendie, Cette canalisation doit 
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galoirement être desservie par un branchement particntier 
d'incermdie dans les conditions indiquées à Farticle MS 13 
(paragraphe 17). 

8 2 -- Lorsque la différence de niveau entre les déversoirs 
et les nnses en œuvre le justitie, Piostallstion d'un compen- 
saleuc peut étre demandée. 


SECTION V 


Prescriplions particulières aur scènes du type €. 


Articie S C 47. 


La distance entre le des buies de scène du tvpe 
le plancher haut plein où Ja toiture, doit étre au moins égale 
à metre, 


Article S C 48. 


Ja surfuce totale des trémies faisant objet de Particle SC 15 
doit être au moins égale, en mètres Carrés: 

Au 1220 de la surface de la scène pour celles visées à lali- 
néa à du paragraphe % de cet article; 

Au 1/14 du nombre exprimant le volume de la sernr, en 
mètres cubes, pour celles visées aux alinéas bete dudit para 
graphe. 

Article S C 49. 


17, Les scènes de type € doivent être munies d'un 
rideau rigide chaque fois que l'emplacement disponible au- 
dessu: de la baie de scène en permet le logement. 

82. En cas d'impossihilité, les scènes de ce tvpe doivent 
être munies d'un rideau souple. 


Article S C 59. 


Les déversoirs et le rideau d'eau, définis à 
tiele SC peuvent étre alimentés pur la canalisation de-ser- 
vant les robinets d'incendie. 


VI 


Prescriplions concernant les aménagements des types D. E. F. 


Article S C 54. 


Les aménagements scéniques faisant Fobjet de Ja présente 
section pe deivent, en cas, diminuer le nombre où 
lirgeur des dégagements, portes on escaliers à la dispo- 
sition du publie, ni géner la circulation, 


Article S C 52. 


— L'ossature des estrades des D et E d'une sur- 
face inferieure à 50 m° peul être constroile en bois non pro- 
légé. 

8 2. -- Lorsqu'une estrade de ces tYpes à plus de 50 m° de 
surface, son ossature doit incombustible où tout moins 
de deg é D. 

— Dans tous les cas le parquet doit être bien jointif. Il 
peut être en bois. 


Article SC 53. 


le dessous des estrades des {vpes D et E 
doit etre rendu ioutilisabie, A cel effet, la charpente sons par- 
quet doit étre cointurée extérienrement par une cloison en 
matériaux non mflammables ne comportant aucune ouverture, 

$ 2. -- Toutefois, lorsque leur ossature est construite en 
matériaux de degré RP, des locaux peuvent être aménagés sous 
ces estrades, 

8. — Ces locaux doivest être limités par des murs et plan- 
chers de degré B, fermés par des portes à fermeture automa- 
üque de degré D. 

NS doivent être ventilés naturellement sur l'extérieur, direc- 
tement ou par l'intermédiaire d'une gaine, 


$ 4. — Selon dangers d'incendie résuitant de Futilisation 
de ces locaux, li commission locate de <écurité doit déterminer 
les conditions lesquelles leur communication avec [a 
salle peut étre autorisée. 

Eu tout élat de canse, celle-ci ne peut être directe, 


Article SC 54. 


Les dispositions de l'article précédent relalives à Ja venti- 
des locaux et à communication avec la salle ne 
cont pas applicables aux fosses d'orchestre et aux dégagements 
du public aménagés dans les dessous d'estrades, 


Article S C 55. 


Les estrades de plos de du type D, ou celles de 
toutes ditiensions adossees à une baie de scène ne doivent 
comporter que des décors fixes et permanents pendant la durée 
du spectarle is doivent étre incombustibles où naroutlés sur 
Cloisons Incombustibles, 

Les accessoires doivent satisfaire aux préseriptions de Partie 
cle SC 22. 


Article SC 56. 


Lorsqu'une etrade du type est adossée 4 une bâie de 
scene, son plancher doit être situé à 0,10 métre au 
en. contrebas du plancher de scene; ancun rideatt n'y est 
toléré, 


Article SC 57. 


$ 17. — Les estrades du tvpe D de moins de 70 n°, non 
adossées à une baie de scene, peuvent comporter un encadre- 
nent destiné à séparer l'estrode de la salle. 

8 2, -— Cet encadrement doit être €tabli, dans toutes ses 
parties el sur loules ses faces, en matériaux incombustibles 
ou tout an moins non inflammables par nature, 


85%. — Le volume utilisable surmontant l'estrade ne doit prs 
excéder 270 

lour délimitation de ce volume Ja hauteur doit être 
mesurée entre le plancher de l'estrade et le plifond plein ou 
un dispositif à claire-voie tel que celui défini aux articles SC 2 
ct SC 14. 

$ # — Des rideaux ainsi que des décors y sont autorisés à 
condition d'être en matériaux incombustibles, difticdement 
par nalure où maroutlés sur cloisons incombus- 
{ibles. 

Toutefois, le rideau dit d'avant-scène peut être en velours de 
line repondant aux conditions définies à l'article SAS, 


Article SC 58. 

L'aménagement des estrades destinées uniquement à l'exploi- 
{ation cinémalographique est défini à la section Y du chapitre IV 
du présent Utre 

Article SC 59. 

Les iménagements des estrades du type FE, ne doivent com- 

porter aucune décoration, ni ridean, 
Article S C 60. 


$ 1, — Ja construction des aménagements du type F doit 


être réalisée en malériaux incombustibles à lexceplion du 
perquet qui peut étre en bois bien jointif. 


$ 2. — De tels aménagements ne peuvent recevoir qu'une 
décoration et incombusüble, Aucun rideau n'y est tolére. 
$ 3. — Les fosses, éventuellement nécessaires, doivent être 


limitées par des parois du degré R. 
$ 4. — Les couloirs permettant d'y accéder, ainsi qu'aux 
organes moteurs, doivent être construits en matériaux du méme 
degré el fermés À leurs extrémités par des portes de degré D. 
Ces couloirs ne doivent communiquer ni avec la salle, nt 
avec la cage de scène, 
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5. — Toutes dispositions doivent être prises pour qu'au 
cours de la manœuvre de l'estrade la fosse soit protégée par 
un dispositif fixe ou automatique formant garde-corps, tel qu'il 
pe puisse résulter aucun accident pour le public. 

$ 6. — Les fosses et couloirs d'accès doivent être constam- 
ment libres; aucun dépôt quel qu'il soit ne doit y ètre toiéré. 


Article S C 64. 


ter, —— Les installations électriques des aménagements des 
types D, E, F doivent être réalisées dans les mémes conditions 
que celles fixées à l'article S A 31 intéressant les installations 
du bloc-salle. 

& 2. — Les appareils mobiles ne peuvent ètre autorisés que 
pour l'éclairage. 

& 3. — Si l'installation comporte un jeu d'ergues autre qu'un 
simple pupitre de commande visé à l'article S A 32 ou des 
g'adateurs par résistance, les uns et les autres doivent être 
placés dans une enceinte spéciale aménagée hors du bloc-salle. 
De plus, le jeu d'orgues doit répondre aux conditions fixées à 
J'artiele SC 32 (paragraphe 2). 


Article S C 62. 


& fr, — Les agencements mécaniques et, éventuellement, 
éléctriques destinés à la manœuvre des plateaux, pistes ou 
dispositifs mobiles du type F doivent faire l'objet d'un examen 
spécial de la commission locale de sécurité. 

$ 2. — Ces organes, nolamment les moteurs, doivent être 
disposés de manière qu'en cas d'incident aucune frumée mi 
odeur ne puisse refluer dans la salle. 

Hs doivent faire l'objet tous les ans d'un examen par un 
organisme agréé tel que prévu à l'article E L 12 (paragraphe 6. 


Article SC 63. 


8 4e, — L'éclairage normal des aménagements visés à Ja 
présente section doit être éleetrique. L'installation doit répondre 
aux conditions fixées aux chapitres HE et V du titre H et à 
l'article S C 61. 

$ 2 — Les appareils mobiles autorisés en arclication de 
l'article SC 61 (paragraphe 2), doivent être alimentés par des 
câbles souples comportant une gaine de caoutchouc épaisse et 
difficilement inflammabie ou pourvus d'une protection équiva- 
Jente (gaine de cuir, par exemple) ; ils doivent comporter des 
dispositifs évitant que les efforts de traction ou de torsion 
exercés sur les cäbles souples se reportent sur les points de 
connexion. 

Le nombre et les caractéristiques (puissance, en particulier) 
des appareils ainsi que l'indication de leur utilisation en fonc- 
lion de la conduite du jeu doivent être portés, avec la date 
de leur mise en service, sur le registre de vérification prévu 
à l'article EL 12 (paragraphe 4). 

$ 9%. — Lorsque la nécessité du jeu le justifie, l'emploi 
d'autres moyens d'éclairage peut étre autorisé dans les condi- 
üons fixées à l'article A T 3. 

8 4. — Le Jlocal du jeu d'orgues prévu à l'article SC 61 
3) doit étre muni d'un éciairage de sécurité cles- 

ique. 


Article SC 64. 


S 4%. — Le chauffage des aménagements des types D, E, F 
est, en principe, assuré grâce «ux installations réalisées dans 
le bloc-salle. 

Toutefois, si un chauffage particulier est nécessaire, celui-ci 
ne doit être assuré, quelle que soit la catégorie de l'élablisse- 
ment, que par des générateurs de chaleur installés dans une 
chaufferie répondant aux conditions du chapitre VI du titre HI 
et de l’article S P 15. 

8 2. — La disposition ci-dessus interdit l'utilisation d’appa- 
reils de chauffage indépendants sur tous les aménagements des 
types D, E, F. 


Article SC 65. 


La défense contre l'incendie de ces aménagements doit, en 
principe, être assurée grâce aux installations réalisées dans le 
bloc-salle. 


Toutelois, les moyens de secours supplémentaires” suivants 
peuvent êlre exigés : 

Robinets d'incendie armés de 40 ou 20 mm; 

Seaux-pompes. 

De plus, des extincteurs portalifs appropriés peuvent étre 
demandés pour assurer la defense contre des risques particu- 
liers (jeu d'orgues, par exemple). 


Article S C 66. 
IL est interdit de fumer sur les aménagements des types D, R 
ou F, sauf si la nécessité du jeu l'impose., Dans ce cas, toutes 
précaulions doivent être prises pour éviler tout incident, 


CHAPTIRE TV 


MESURES PARTICULIERES 
AUX INSTALLATIONS CINEMATOGRAPHIQUES 


SECTION 


Classification des installations. 


Article CI 14. 


Les installations cinématographiques sont classées, selon 
leur équipement, en trois vpes — G, M et 1 — detinis à 
l'article CEC du tre 


Article CI 2. 
Le support de sécurité utilisé dans les installations des tvpes 
H et 1 doit répondre aux spécifications de la norme francaise 


en vigueur. 
Article CI 3. 
& 1e, — Les films du format de 95 mm doivent être accom- 
pagnés d'une fiche permettant l'identification de leur support, 


Conformément à la décision réglementaire de M. le directeur 
général du Centre national de Ja cinématographie, cette fiche 
doit être de couleur rouge si le support est inflammable et 
de couleur jaune si le support est de sécurité, 


8 2. — L'utilisation et le dépôt de films de %5 mm dépourvus 
de fiches ou dotés d'une fiche de couleur rouge sont formel- 
lement interdits en dehors des installations du type G. 


Article CI 4. 


Dans toutes les exploitations, il ne doit êlre fait usage, pour 
la projection, que de la lumière électrique, 


Installations du type G. 
Article CI 5. 


Les installations du type G doivent comprendre: 
Une cabine de projection; 
Un local de rebobinage, 

dont l'ensemble constitue les locaux de projection, 


Article CI 6. 


17, — Ces locaux doive::t être séparés du bloe-salle par 
des murs de degré B. Leurs autres parois peuvent être cons- 
iruites en matériaux incombustibles de degré D minimum. 

En outre, leur résistance mécanique doit être suffisante pour 
supporter pendant au moins dix secondes, sans se rompre, 
une Surpression de 300 kg/m° s'exercant de l'intérieur vers 
l'extérieur (1). 

$ 2. — Sauf dispositions contraires prévues à l'article CI 9 
(paragraphe 1%), les éléments clôturant les issues où autres 
ouvertures doivent présenter des résistances au feu et à la pre»- 


(1) Une cloison de briques pleines de 11 cm revélue de 2 em 
d'enduit sur chacune de ses faces on un voile de & em en béton 


armé avec armalure quadrillée de 5 cm remplissent ces 
condiliuns. 
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sion du même ordre de grandeur que celles requises pour lez 
parois. Cependant, les éléments de clôture donnant diectemer:t 
sur l'extérieur et situés à plus de & metres de constructions voi- 
sines peuvent être construits en matériaux non inflammables 
susceptibles de se rompre sous l’action d'une surpression (verre 
mince par exemple), où disposés de facon à s'ouvrir sous 
cette action, Cette disposition n'est toutefois pas applicable 
aux ouvertures latérales dont la partie basse est située à moins 
de 3% mètres au-dessus d'une aire extérieure accessible, 


Article CI 7. 


La cabine et le local de rebobinage doivent être conltigus; 
le passage de l'un à l'autre doit se faire de plain-pied, 

Ces locaux doivent être séparés par une cloison incombustible 
du degré D minimum ne présentant comme ouverture qu'une 
seule baie d'iotercommunication, fermée par une porte à 
va-et-vient, de même degré de résistance au feu que la parof. 

Cette porte doit être normalement maintenue fermée par un 
systéme de verrouillage susceptible d'être libéré par simple 
poussée exercée sur l'une ou l'autre face, au moyen d'un 
dispositif homologué, 

Elle peut, par dérogation, être maintenue ouverte pendant 
les séances, si elle est dotée d'un dispositif commandant sa 
fermeture en même temps que celle des volets prévus à 
l'article CI 10 (paragraphe 3). Ce dispositif doit être homologué. 


Article CI 8. 


$S 1%. — Les dimensions de la cabine de projection doivent 
répondre aux spécifications suivantes: 

a) La hauteur sous plafond doit être au minimum de 
2,90 mètrea sur le tiers au moins de la surface de la cabine, 
avec dans tous les cas une hauteur Libre d'au moins 0,40 mètre 
au-dessus des carters supérieurs des appareils; 

b) Les dimensions en plan doivent être déterminées par l'obli- 
gabon de ménager un espace libre de 6,80 mètre autour et entre 
les appareils, sauf du côté de la projection. Si des accessoires 
ou meubles sont fixés aux murs, ou disposés entre les appareils 
et les murs, cette distance doit être comptée hors tout et mesu- 
rée entre deux verticales passant par les points les plus saillants 
des appareils, meubles ou accessoires, 

Lorsque les portes des carters se développent vers l'arrière 
des appareils, cette distance hors tout, carters ouverts, ne doit 
pas être inférieure à 0,60 mètres ; 

c) Les dispositions du paragraphe b ci-dessus ne sont pas 
applicables aux espaces entre deux appareils dits jumelés, fixés 
sur un même pied; 

d) Le même espace libre doit être respecté entre et autour des 
autres projecteurs, éventuellement placés dans la cabine; 

e) Le volume de la cabine ne doit pas être inférieur à 
30 m° et sa surface moyenne, mesurée à 2 mètres au-dessus du 
sol, inférieure à 12 nr, 


$ 2. -- Les dimensions du Jocal de rebobinage doivent satis- 
faire aux conditions ci-après: 

a) La hauteur sous plafond doit être au mirimum de 
2,90 mètres sur le tiers au moins de la surface du local; 

b) Le volume ne doit pas être inférieur à 10 m° et la surface, 
mesurée à 2 metres au-dessus du sol, inférieure à 3 m°, 


Article CI 9. 


$ 1%, — Les locaux de projection doivent comporter chacun, 
à leur partie haute, une ou plusieurs ouvertures susceplibles 
d'assurer l'évacuation des gaz et d'éviter le développement 
d'une pression capable de rompre l'élanchéité des parois sépa- 
jant ces locaux de ceux ouverts au publ, 

Si ces ouvertures ne sont pas ouvertes en permanence, elles 
ne peuvent être closes que par des trappes équilibrées suscep- 
Lbles de s'ouvrir entièrement sous une pression de 5 g/cm?,. 

L'ouverture simultanée des trappes d'un même local doit éga- 
lement être assurée par un dispositif simple commandé manuel- 
lement depuis deux points au moins, l'un à l'extérieur, l'autre 
à l'intérieur du local. Les commandes des trappes de la cabine 
doivent être placées de préférence à côté de celles assurant le 
déclenchement des volets visés à l'article € 1 10, Le cas échéant, 


elles peuvent être jumelées avec ces dernières. Un système de 
verrouillage doit maintenir les trappes dans leur position d'ou- 
verlure. 

& 2. — Lorsqu'elles ne peuvent être pratiquées dans une paroi 
en contact direct avec l'air libre, les ouvertures doivent com- 
muniquer avec l'extérieur par une gaine d'une section au moins 
égale à la surface de la plus grande d’entre elles. Cette gaine 
ne doit présenter ni coude brusque, ni contre-pente, suscepti- 
bles d'opposer une résistance appréciable à l'écoulement d'un 
brusque aftlux de gaz; ses parois intérieures doivent être lisses, 

La gaine doit, s'il y a lieu, être raccordée aux ouvertures pra- 
tiquées à la partie haute des iocaux de projection par un élar- 
gissement formant chambre de détente, de dimensions suffi- 
santes pour permettre le libre développement des trappes 
prévues au paragraphe 1%, Toutes les tuyauteries d'évacuation 
des gaz chauds des lampes à are doivent déboucher dans la 
gaine ou dans celte chambre. 

La gaine ne doit comporter aucun rétrécissement entre la 
chambre de détente et l'extérieur. La plus petite de ses dimen- 
sions transversales ne doit pas être inférieure au 1/20 de sa 
longueur, s'il n'existe pas de coudes inférieurs à 150°, et au 
1/10 dans le cas contraire. 


$ 3. — Le total des surfaces libres des ouvertures de dégage- 
ment des gaz de la cabine doit être d'au moins 1/2 m° avec 
0,60 mètre minimum pour le plus petit côté. . 

Celui des surfaces du local de rebhobinage doit être d'au moins 
{ avec 0,60 mètre minimum pour le plus petit côté, 


$ 4. — Les parois de la chambre de détente et des gaines 
d'évacuation doivent être de degré D et calculées pour résister 
à une pression de 200 kg/m?. 


$ 5. — S'il est possible, les ouvertures d'évacuation des gaz 
duivent être placées au-dessus des appareils de projection, de 
la table de rebobinage et du coffre à films. 


Article CI 10. 


$ 4%. — Le mur séparant la cabine de projection de la salle 
ne doit ètre percé que des ouvertures strictement nécessaires à 
la projection, au contrôle et à certains eflets scéniques. 

Ces ouvertures doivent avoir une dimension de 200x200 mm 
au maximum. Toutefois, l'une de celles éventuellement néces- 
saires à l'utilisation de projecteurs d'effets scéniques peut être 
portée à 300x:500 mm. 

Leur hauteur au-dessus du sol doit être conforme aux pres- 
criptions de la norme en vigueur, 


8 2. — Ces ouvertures doivent être hermétiquement fermées 
en permanence par des glaces d'au moins 3 mm d'épaisseur. 
Si celles-ci sont démontables, le système de monture doit être 
d'un modèle homologué. 

$ 3. — Ces couvertures doivent également être munies à l'in- 
férieur de la cabine de volets d'obturation en tôle d'acier de 
2 mm au moins d'épaisseur. 

Un dispositif simpie, à commande manuelke et à transmission 
mécanique ou électrique, doit assurer leur déclenchement 
simultané en chute libre depuis deux points au moins, l'un situé 
à l'extérieur, l’autre à l'intérieur de la cabine. 

IL doit être complété par un dispositif automatique d'un 
modèle agréé agissant en cas de feu de cabine. 

Le même agrément est exigé pour les dsposilifs à com- 
mande manuelle à transmission électrique. 

Des pancartes indicatrices de manœuvre doivent être placées 
bien en évidence à coté des commandes. 


$ 4. — Dans le cas où plus de deux projecteurs d'effets scéni- 
ques sont nécessaires, ou si l'emploi de ceux-ci exige des 
ouvertures de dimensions supérieures à celles fixées au para- 
graphe 1, ces appareils doivent être placés dans un local 
distinet sans aucune communication directe avec les locaux de 
projection. 


Article CI 11. 


$ 497. — La cabine de projection et le local de rebobinage 
doivent posséder chacun un accès indépendant débouchant sur 
un espace à air libre, soit directement, soit par l'intermédiaire 
d'un dégagement. Ce dégagement ne doit desservir aucun autre 
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local occupé, dans sa partie comprise entre les locaux de pro- 
jection et le débouché à air libre. 

Ces accès doivent être éloignés le plus possible l'un de l'autre 
et être disposés de facon que, dans le cas d'ouverture sur un 
dégagement commun, l'opérateur sortant de Ja cabine ne soit 
pas dans l'obligation de passer devant l'issue du local de rebo- 
binage. 

Le cheminement suivi par l'opérateur, pour gagner la voie 
publique, ne doit pas emprunter le bloc-salle, Toutefois, il est 
admis que la sortie de cet employé débouche dans le hall d'en- 
trée, à proximité de Ja voie publique, lorsque le dégagement 
emprunté par l'intéressé comporte, quelle que soit sa longneur, 
une coupure à air libre répondant aux dispositions du paragra- 
phe 3 ci-après. 

$ 2. — Les portes fermant les issues des locaux de projection 
doivent s'ouvrir dans le sens de Ja sortie et ètre à fermeture 
automatique. Pendant le service elles doivent ètre déverrouil- 
lées, Un double des clefs doit ètre déposé en permanence dans 
un local connu, accessible en toutes circonstances. 

& 3 — Tout dégagement d'une lougueur supérieure à 
10 mètres doit comporter, le plus près possible des sorties des 
locaux de projection, une « coupure à air hbre » destinée à 
éviter toute propagation de flammes ou de gaz vers les autres 
parties de la construction en Meur offrant une évacuation 
directe. Cette coupure doit être constituée par une évacuation 
d'une surface au moins égale à { mètre carré, aménagée soit 
à la partie supérieure, soit sur l'une des faces du dégagement. 

Toutefois, cette disposition peut ne pas être exigée lorsque le 
tracé des gaines et la disposition du dégagement sont particu- 
liérement favorables à la sûreté de l'évacuation de l'opérateur. 

$ 4. — Dans tous les cas, cette coupure est obligataire lors- 
que la sortie s'effectue à un niveau plus élevé que celui du sol 
de la cabine ou débouche dans le hall d'entrée du publie. 

Le passage condui:ant à la sortie doit être clos, immédiate- 
ment après la coupure, par une porte de degré D, s'ouvrant 
dans le sens de la sortie et maintenue fermée par un ressort 
ou autre dispositif équivalént, 


Article CI 42. 


8 1, — Les ouvértures des locaux de projection et de Ja 
coupure à air libre ainsi que la sortie des gaines d'évacuation 
doivent être disposées de telle sorte que les gaz ou flammes 
s'en échappant ne puissent être un danger pour les parties de 
construction situées au-dessus ou au voisinage. 

A cet effet, elles doivent être distantes d'au moins 8 mètres 
des ouvertures situées vis-à-vis et d'au moins 4 mètres de 
celles situées latéralement sur des façades perpendiculaires à 
Jeur plan. 

En outre, les baies situées au-dessus doivent être protégées 
par un auvent incombustible capable de rejeter à 1 mètre au 
moins, en tous sens par rapport aux ouvertures considérées, 
les flammes ou produits de la combustion. 

Lorsque des dispositifs susceptibles de remplir le même but 
que les éloignements ci-dessus seront proposés, leur principe 
devra être homolngué. 

$ 2. — Toules dispositions doivent être prises pour que les 
flammes ou fumées sortant des gaines ou issues des locaux 
de projection ne puissent être vues du public. 

$ 23, — Les prescriptions du présent article ne visent pas les 
ouvertures de projection déjà protégées par des volets d'obtu- 
ralion. 


Article CI 43. 


Les appareils de projection ainsi que certains appareillages 
el accessoires utilisés doivent répondre aux prescriptions de 
l'article CI 14. Leur conformité doit être constatée sur des 
modèles de série, présentés par leurs constructeurs à une com- 
mission d'homologation dont la composition sera fixée par 
arrêté interministériel. 

Les appareils homologués sont décrits eur une liste établie 
par les soins de la commission et mise à jour une fois par an; 
les appareils conformes aux modèles homologués doivent étre 
munis d’une estampille portant le numéro d'ordre figurant sur 
la liste d'homologation. 

Un délai sera fixé par les soins de la commission d'homolo- 
£ation en ce qui concerne les appareils existants ainsi que les 
équipements d'occasion. 


Aucune modification des dispositifs de sécurité ne peut être 
apportée à un appareil homologué sans aulorisation préalable 
de la commission d'homologation. 


Article CI 44. 


— Les appareils de projection doivent être pourvus: 

a) D'un dispositif assurant la ventilation du film et le refroi. 
dissement du couloir de projection, de facon que la tem- 
pérature de ce dernier n'excède pas 80° C; le fonctionnement 
d® ce dispositif doit être assuré automatiquement par l'appa- 
reil de projection, ou, s'il est sous la dépendance d'une inter- 
vention de l'opérateur, être aménagé de façon que son arrêt 
entraine automatiquement l'extinction ou l'occultation de la 
source lumineuse ; 

b) D'un obturateur automatique interceptant la projection 
du faisceau lumineux sur la pellicule si, pour une cause quel- 
conque, le déplacement de celle-ci est interrampu ou ralenti 
dans le couloir; cet obturateur doit être doublé d'un volet 
manœuvrable à la main pouvant être placé à l'avant de la 
lanterne ; 

c) D'une lampe auxiliaire destinée à faciliter le cadrage du 
film dans le couloir et disposée de facon à ne pouvoir entrer 
en contact avec le film, ni en provoquer l'inflammation mème 
en cas d'éclairage prolongé ; 

d) D'un système assurant l'enroulement automatique du 
À la sortie du imécanisme de projection, sur toute la longueur 
susceptible d'être placée dans le carter; 

e) De carters métalliques recevant les bobines de déroule- 
ment et de réenroulement du film; ces carters doivent être du 
type fermé, à l'exception des ouvertures prévues ci-après, Hs 
doivent être munis d'un dispositif étouffoir livrant passage au 
film et empêchant la propagation du feu; ils doivent, en outre, 
ètre manis d’un voyant permettant à l'opérateur de suivre 
complètement le déroulement de la bobine; ce voyant peut être 
constitué par un verre épais résistant au feu, où tout autre 
matériau équivalent, I doit être aménagé, à la partie haute 
du carter supérieur, une ouverture éventuellement close par 
un dispositif susceptible de s'ouvrir sous la pression des gaz, 
en cas d'inflammation du film. 

Lorsque les carters se font vis-à-vis, la face fixe de l'un 
ä&'eux doit êlre protégée thermiquement par un écran externe, 
destiné à empêcher la propagation du feu d'un appareil à 
l'autre. 

Les carters doivent être tenus fermés dès que le film y est 
cu place. 

Leurs dimensions sont laissées au choix des constructeurs. 
Toutefois, ils doivent être munis d'un dispositif empéchant la 
mise en place d'une bobine d'un diamètre supérieur à celui 
fixé par la norme française en vigueur pour une longueur de 
€0O mètres de film. 

$ 2. — Chaque lanterne de projection fonctionnant avec lam- 
res à arc doit étre munie d'une tuyauterie d'évacuation des 
gaz de l'arc débouchant dans la gaine d'évacuation, L'emploi 
ce clefs de tirage n’est admis sur ces tuyauteries que si la 
section libre à la position de fermeture atteint au moins Île 
quart de la section totale. 

8 3. — Les parties métalliques d'un même appareil de pro- 
jection doivent étre reliées électriquement à la terre par un 
cable de section suffisante. 


Article CI 145. 


47, La cabine doit être exclusivement réservée aux 
opérations de projection, Les manipulations, réparations, rebo- 
binages, etc., doivent être effectutes dans le local de rebobi- 
nage. 

$ 2. — Le mobilier de ces deux locaux, à l'exception des 
sièges, doit être entiérement incombustible ou, tout au moins, 
en matériaux non inflammables. 

En particulier, la table de rebobinage doit être en matériaux 
incombustibles. L'éclairage servant au contrôle des films et 
placé sous cette table doit être fixe et du système indirect, 
La rebobineuse doit être reliée électriquement à la terre, 

L'emploi de matériaux inflammables n'est toléré que dans 
la mesure où ils sont indispensables, au point de vue techni- 
que, à la réalisation des équipements 
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8 3. — La quantité maxima de films entreposée dans le local 
de rebobinage est limitée à deux programmes. 

Les bobines doivent être enfermées darfs des coffres cons- 
truits pour cet usage. Ces coffres, d'un modéle agréé, doivent 
être en matériaux isolants au point de vue thermique. L'emplot 
du bois est autorisé. Les coffres entiérement métalliques sont 
interdits. Chaque bobine doit être placée dans un comparti- 
ment séparé. Les coffres ne doivent jamais être placés au- 
dessus de la table de rebobinage. 

Aucune bobine, à l'exception de selle en cours Je manipu- 
lation, ne doit être laissée sur table ou sur le sol, même en 
boîte. 

Seuls les films enroulés sur bobines à joues peuvent être 
introduits dans la cabine de projection. 

Tout dépôt de filme, même temporaire, en dehors Alu Jocal 
de rebob:nage, doit faire l'objet d'une autorisation spéciale. 


Article CI 16. 


$ 19. — Les locaux de projection sont considérés, au point 
de vue de Finstallathion électrique, comme locaux présentant 
des dangers d'incendhe; les installations électriques doivent done 
y être établies comme il est de regle dans de tels locaux. 

8 2. — Les locaux de projection ne doivent contenir d'autres 


canalisations et appareils électriques que ceux nécessaires à 
l'alimentation el à la commande des appareils où machines 
utilisés dans ces locaux, exception faite des circuits de sonori- 
sation et de la partie de l'éclairage normal qui, par application 
de l'article SA 34, doit être commandé à partir de la Cabine. 

En particulier, on ne doit pas y placer les sources d'alimenta- 
tion, tableaux et canalisations assurant l'éclairage de sécurité 
du bloe-salle. 

Toutefois, ces disposilions ne s'opposent pas à ce que la 
manœuvre des jeux de lumière et d'éclairage de scène et celle 
des rideaux puissent être cominandées de la cabine, 

Toute pièce métallique sous tension doit étre protégée contre 
un contact accidentel, même dans le cas de très basse tension. 


$ 3. — Les canalisations doivent être: 

Soit posées dans des gaines ou caniveaux dont les parois 
sont de degré D; 

Soit placées dans des tubes en acier à raccords filetés; 

Soit réalisées au moyen de conducteurs blindés à isolant 
minéral ; 

Soit constituées par des câbles sous plomb armés et ne 
comportant pas extéreurement de garniture inflammable. 

L'autorisation d'employer des matériaux nouveaux peut inter- 
venir dans les ecnditions prévues au paragraphe 2 des arti- 
cles EL 2 et EL 3. 

$ 4. — Les appareils amovibles existant dans la cabine doi- 
vent être alimentés par des câbles souples comportant une 
gaine de caoutehouce épaisse et difficilement inflammable ou 
pourvus d'une protection équivalente (tuyau métallique flexible, 
par exemple), Hs doivent comporter des dispositifs évitant 
que les efforts de traction où de torsion exercés sur les câbles 
souples se reportent sur les points de connexion. 

$ 5. — Dans le local de rebohinage, les appareils et machines 
dont le fonctionnement peut s'accompagner d'ares ou 
d'étincelles ne sont admis que si ces ares ou élincelles se 
produisent dans une enveloppe protectrice. En particulier, les 
machines électriques à collecteurs et les appareils d'inter- 
ruption (interrupteurs et disjoncteurs) doivent être d'un 
modéle fermé au sens de la norme en vigueur, 

Les appareils amovibles et les prises de courant sont inter- 
dits dans ce local, 

Article CI 17. 


S fer, — L'éclairage normal des locaux de projection doit 
être électrique. L'installation doit répondre aux conditions 
fixées aux chapitres I et V du titre I et à l’article CI 16. 

Les lampes à incandescence du local de rebobinage doivent 
être sous double enveloppe. 

$ 2. — Les locaux de projection doivent être munis d'un 
éclairage de sécurité A. Lorsque celui-ci est alimenté par le 
cireuit général de sécurité, il doit, conformément aux disposi- 
tions de l'article EC 20, l'être à partir du tableau de commande 
au moyen d'un départ réservé à cet usage et protégé séparé- 
ment contre les court-circuits, 


$ 3. — Les appareils d'éclairage normal et de sécurité doivent 
être fixes. 
& 4. — L'éclairage de secours, s'il en existe, ne peut être 
qu'electrique. 
Article CI 18. 


$ 1*. — Le chauffage des locaux de projection peut être 
assuré 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chauf- 
ferie répondant aux conditions du titre H, chapitre VI, et de 
l'artiele SP 15; 

Soit par des appareils de chauffage indépendants é'ectriques 
ne comportant pas d'éléments incandesceuts nus. 

8 2. — Les installations doivent être conformes aux disposi- 
tions du chapitre VI du titre HN. Toutefois: 

La température des parois des appareils de chauffage et, 
éventuellement, des canalisations les desservant, situés à moins 
de 2,50 mètres du sol des locaux, ne doit pas dépasser 105° C; 
de plus, toutes disposilions doivent être prises pour éviter que 
le contact de ces parois constiltte un danger pour le personnel 
d'exploitation ; 

Par dérogation aux dispositions de l'article CH 3 (para- 
grauhe 1%), il peut être fait usage, mais seulement dans la 
cabine, d'appareils de chauffage indépendants mobiles, notam- 
ment pour des raisons techniques d'exploitation. 


Article CI 19. 


$ 1%. — En dehors des ouvertures d'évacuation des gaz 
prévues à l'article CT 9, le renouvellement de l'air de Ja 
cabine et du local de rebohinage doit être assuré par un: 
amenée d'air frais réglable, débouchant à la partie basse, et 
par une évacuation également réglable, à la partie haute de 
chacun de ces locaux. 

Ces évacuations peuvent être raccordées à la gaine d'éva- 
cuation des gaz mais, en aucun cas, aux conduits d'air vicié 
du bloc-salle. 

La ventilation de ces locaux ne peut être raccordée sur les 
conduits de ventilation ou de climatisation de ce même bloc 
que si ces derniers sont en surpression., La communication 
eutre les conduits desservant le bloc-salle et les locaux de 
projection doit être interrompue lorsque cesse la surpression. 

$ 2. — Il ne doit pas y avoir de reprise d'air dans les locaux 
de projection. 

$ 3. — S'il existe des fenêtres donnant directement sur l'ex. 
térieur et dont la retombée n'excède pas 0,20 mètre, celles-ci 
peuvent être considérées comme susceptibles d'assurer l'aéraà- 
tion normale. 

Article CI 20. 


$ 1er, — Les locaux de projection doivent être dotés: 

a) De deux seaux-pompes, disposés en des endroits bien 
visibles et toujours facilement accessibles, c'est-à-dire à proxi- 
mité immédiate de la porte d'aceës à chacun de ces locaux 
et, de préférence, à l'extérieur; 

b) De deux extincteurs de moyenne capacité spéciaux pour 
feux d'origine électrique, à l'exclusion d'appareils pouvant pré- 
senter un danger pour le personnel, placés à proximité des 
sorties ; 

c) D'une couverture en amiante, de ! mètre x 1,70 mètre, 
accrochée en permanence dans la cabine de projection; 

d) De rideaux d'eau disposés horizontalement à l'aplomb: 

Un, de la porte d'accès à Ja cabine, à l’intérieur du local; 

Un, dé la porte d'accès au local de rebobinage, à l'intérieur 
du local; - 

Deux, de la porte d'intercomimunication entre la cabine et 
le local de rebobinage (l'un dans la cabine, l’autre dans le 
local de rebobinage), 
et destinés à arroser les portes précitées en cas de feu. 

Les rideaux d'eau doivent être constitués par des tuyauteries 
de 26/34 comportant 2 rangées de trous de 2 mm de diamètre, 
espacés de 4 cm dans chaque rangée. Les trous doivent être 
placés alternativement sur deux génératrices situées à 1 em 
l'une de l’autre et convenablement choisies pour que la porte 
soit efficacement battue 
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Leur longueur doit étre au moins égale à la lirgeur des 
portes correspondantes. 

ls doivent être alimentés pur une canalisation d'eau en 
pression d'au moins 28 desservie par le branchement purti- 
eulier d'inrvndie de l'établissement où par un reservoir d'an 
moins litres. 

ls duivent être comimandés au moyen de deux vannes de 
mike en œuvre (robinet 1/4 de tour ou vanne 2 tours) placces 
hors des loéaux de projection, en des endroits totijours facile- 
ment accessibles, L'une doit commander les rideaux de Ja 
cabine, l'autre ceux du local de rebobinage. 

L'eau en pression doit arriver en permanence aux mises 
eu œuvre, La pression de marche immédiatement en amont de 
celles-ci dot étre d'au moins Un manommètre et un 
robinet avec orifice de lance d'incendie norinalisé de 12 mm 
de diametre doivent être piqués en cet endroit pour la vérifi- 
cation de celle pression. 

Fa vue de déceler les fuiles, des vVidanges de contrôle de 
fuble diamètre doivent être établies immédiatement en aval 
des mi-es en œusre. 

Les rideaux d'eau et Jeur canalisation d'alimentation, en 
aval des mises en œuvre, doivent être établis conformément 
aux dispositions de MS (paragraphe 2} 

Un robinet de barrage normalement ouvert et un robinet de 
vidange doivent étre placés au départ de la canalisation mai- 
tresse d'alimentation des rideaux d'eau, en un point faciie- 
ment accessible, 

& 2, — Les dispositions prévues à l'alinéa d ci-dessus ne sont 
pas exigibles lorsque les ouvertures prévues aux articles CT 9 
et CI 19 débouchent à lextéricur, directement on par l'inter- 
médiaire de gaines d'une longueur maximum de 5 metres, 

l'ar contre, il doit être exgè dans ce cas que Ja résistance 
au feu des parois autres que celles séparant les locaux de pro- 
du bloc-salle soit au minimum du degré €, 


Article CI 24. 


8 1. — L'accès des locaux de projecton est exclusivement 
réservé, de façon permanente, au directeur de l'établissement 
ou à son représentant responsable, aux chefs-operaieurs, aux 
uperaleurs et aux aides-opérateurs, 

L'âge minimum des chefs-opéraleurs et opérateurs et fixé à 
vingt et un ans. L'âge minimum des aides-opérateurs est fixé 
à dix-huit ans, doivent étre munis d'un certitiat d'aplilude 
pr'ofessionneile (1). 


service précis et sur jusUtieation de leur qualité, Les techniciens 
de la profession dans l'exercice de leurs fonclons, les contrô- 
leurs chargés de mission et les membres des commissions de 
sécurité où leurs délégués dûment accrédités, 


& 2, — Ont également accès à la cabine, pour des motifs de 


$ 3 — Sout également autorisés à Stjourner dans la cabine 
les apprentis régulièrement munis d'un contrat d'apprentis- 
suge, à raison d'un seul apprenti par eabine, L'age nouimum 
des apprentis est fixé à dix-sept ans, Les apprentis ne doivent 
procéder à la manipulation Ces films et à la manœuvre des 
üpparetls de projection que sous la surveillance directe de l'epc- 
labeur. 

8 4. — Le fonctionnement des appareils de projection doit être 
Surveillé en permanence par un opéraleur, En conséquence, 
lorsque cabine comprend plusieurs appareils, l'emploi d'un 
upéraleur et d'un aide-optratcur, au moins, est exigé pendant 
luute Ka durée du spectacle. 

Toutefois, lorsque l'exploitation ne comprend au maximum 
dans la même journée que deux séances, Séparées par un inter- 
Valle de plus d'une demi-heure, la pré<ence d'un seul opérateur 
Ltulaire peut être tolérée, Dans ce cas, les opérations de rebobi- 
nage et autres travaux de réfection des films doivent se faire 
obligatoirement en dehors des heures de projection. 


8 5. — Il est strictement défendu de fumer dans les locaux 
de projection et d'y faire fonctionner un dispositf à feu nu, 
sauf en l'absence du publie pour des opérations de dépannage 
ou de réfection et à condition d'avoir préalablement éloigné les 
(4) A lilre transitoire, le C, 4. P. peut être remplacé par une auto- 
Tisalton exceplionnelle d'emploi dans les condilions fixées par Ja 
Cireulaire n° 1 du 2 janvier 1953 du ministre de l'intérieur et du 
hunisire de l'industrie et du commerce. 


films des locaux. Toute infraction aux dispesiüions qui précè- 
dent peut entrainer des sanctions hmmwdiates et, en particulier, 
la suppression de la carte professionnelle, 


Article CI 22. 


L'établissement doit posséder un livret de cabine sur lequel 
l'opérateur doit signaler, avec mention de la date, les dcfectua- 
sités matérielles onu mécaniques conslatees dans la cabine et 
dont convient d'entreprendre Ja réfection. Lorsque défec- 
luosilé intcresse la sécurité, elle doit être consignée immrédiate- 
ment. 

Ce livret doit élire Visé par le responsable de l'exploitation 
daus un délai maximum de quaran!e-huit heures et, le cas 
Cchéant, annoté par lui, peut v consigner toute autre obser- 
Valion relative à la sécurité, Le Bvret dot être présenté à la 
commission de sécur.tt à loute réquisition, 


Article CI 23. 


En raison des dangers supplémentaires résultant de la pré- 
sence d'un dépot de les prescriptions complémentures 
peuvent étre imposées aux cabines des salles de vision et de 
présentation de recevant du publie, Ces installations dot- 
vent, en particulier, étre conformes à la législation sur les éta- 
blissements classés, 

Ces prescriplions sont applicables aux établissements cinémas 
tographiques ordinaires lorsque ceux-ci sont usés, méme 
exceplionneilement, pour des présentations en dehors de lex- 
ploitation normule, 


Article CI 24. 


Les conditions imposées à l1 présente section interdisent for- 
mellement Fublisation de films de 35 sur support lflam- 
mable, en particulier par les entrepreneurs non sédentaires, 
pour donner des représentations dans des locaux on établisse- 
ments qui n'ont pas été conctruits où aménagés à cet effet, 


SECLION HI 
Installations da type I. 
Article CI 25. 


L'ouverture d'un ctablissement possédant mne instal- 
lation de tvpe Hne dot élire autorisée que si l'exploitant prend 
par écrit l'engagement de n'utiliser que des films sur support 
de sécurité dotés de la tiche d'identitication de couleur jaune 
prévue à l'article 

Cet engagement doit étre conservé au secrétariat de la com:- 
mission Jocale de sécurité 

$ 2, — En cas de changement dans la direction de l'établisse- 
ment, lu méme formalité doit être exigce du nouvel exploitant 


Article CI 26. 

Le Les apparels de projection doivent être enfermés 
dans une cabine exclusivement réservée aux opérations de 
projection et, éventuellement, de rebobinage, 

$ 2 — Si le chef d'établissement le désire, ces optrations de 
rebobinage peuvent s'effectuer dans un local spécial, mais celui- 
ci doit étre contigu à la cabine et en communication directe 
avec elle, 

8 3. — La cabine et Je local de rebobinage facul'atif consti 
tuent les locaux de projection, 


Article CI 27. 


$ #7, — Les locaux de projection doivent ètre construits en 
Maleriaux incombustibles, 

8 2, — Les dimensions de Ja cabine doivent répondre aux 
disposilons de Farticle CT £, paragraphe 1%; celjes du local 
de rebobinage ne sont soumises à aucune disposition parti- 
culère. 

3 — La cabine de pr'ojec' ion doit être desservie par une 
porte ouvrant vers l'extérieur, Si la sortie de cette cabine donne 
drectement dans le bloc-salle, elle ne doit commander ni les 
scrües, ni fes dégagements du publie et la porte doit être imnmie 
d'un système de fermelure antomatiane 
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4. — La sortie du local de rebolinage peut s'effectuer soit 


par ‘a cabine, Soit par issne indépendante, Dans ce der- 
Wier vas, cette sortie doit répondre aux dispositions fixées ‘u 
paragraphe précédent. 


Article C1 28. 


$ 1. — Le renouvellement de Fair de Ja cabine et du Jaeal 
de rebobinage doit êlre assuré par une amencte d'air frais 
réglable, débouchant à partie basse, et par une évacuation 
égatement réglable, à a partie haute de chacun de ces locaux. 

Ces évacuations pe doivent pas tre raccordées aux conduits 
d'air vicié du bloc-salle. 

La ventilation de ces locaux ne peut être raccordée sur les 
conduits de ventilation où de climatisation de ce méme bloe 
que si ces derniers sont en surpresion, La communication 
éntre les conduits desservant le bloc--alle et les locaux de 
projection doit être interrompue Jorsque cesse la surpression. 


$ 2. — [ne doit pas y avoir de reprise d'atr dans les locaux 
de projection. 
— S'il existe des donnant directement sur 


l'extérieur, celles-ci peuvent être concidérées comme suscep- 
übies d'assurer l'acration normale, 


Article CI 29. 


8 1°, — La cloison séparant la cabine de projection de Ja 
salle ne doit étre percee que des ouvertures strictement peces- 
saires à la projechon, an contrôle et à certains effets scéniques, 

Ces ouvertures doivent avoir, en principe, une dimeasion 
de 200 200 au maximum, Toutefois, celles éven- 
tuellerment l'utilisation de projecteurs d'effets 
seéniques peuvent portées à 300 x 400 millimetres, 

Leur hauteur au-dessus du sol doit être conforme aux pres- 
Criptions de norme en 

8 2. — Ces ouvertures doivent être hermétiquement fermées 
en peérmanenee par des glaces d'au moins 3 millimètres 
d'épaisseur, 

Elles doivent également munies de volets d'obtu- 
ration en tôle d'acier placés à l'intérieur de cabine, 

dispositif simple, à commande manuelle et à transmission 
mécanique où électrique, doit assurer, de Fintérieur de la 
Cabine, leur déclenchement simultané en chute 

$S 4. — La cloison séparant le local de rebobinage de Ja 
salle peut comporter une ouverture de 200 x 200 millimetres au 
Iaximum, fermée en permanence par une glace d'au moins 

Cette ouverture doit 
luralion en tôle d'acier dont 
est as-uré de Piotéreur du 


nécessures à 


être également munie d'un volet d'ob- 
le déclenchement en chute libre 
local. 


Article CI 39. 


Les appareils de projection doivent être conformes aux pres- 
eriphons de Particle CE 1%. 

Toutefois, les dispositions intéressant l'ouverture de la partie 
haute du carter supérieur et la protection thermique des cur- 
lers se faisant vis-ä-vis ne sont pas exig'bles dans les instal- 
du présent type. 


Article CI 34. 


$ 4. — Le mobilier des locsux de projection, à l'exception 
des sieges, doit être difficilement inflammable. 
— éclairage servant an contrôle des films et placé sous 


la table de rebobinage doit être fixe et la lampe protégée du 
contact des films, La rebobineuse doit être reliée électri- 
quement à la terre, 

8 3 — La quantité maxima de filins entreposés dans les locaux 
de projection est limitée à deux programmes, 

Les bobines doivent être enfermées dans des coffres cons- 
{ruits pour cet usage. 


Article CI 32. 
Les installations électriques des locaux de projection doivent 
répondre aux prescriptions de Fartele CE 16, 
Article CI 33. 
L'éclairage des locaux de projection doit ètre réalisé dans 
les condilions fixées à l'article CE 17 


Article CI 34. 


Le chauffage des Iocaux de projection doit être assuré dans 
les conditions fixées à l'article CE 18. 


Article CI 35. 
Les locaux de projection doivent être dotés: 
D'un seau-pompe disposé en un endroit bien visible et tou 
jours accessible ; 
De deux extincteurs de moyenne capacité spéciaux pour feux 
d'origine électrique, à Fexclusion d'appareils pouvant présenter 
un danger pour le personnel, 


Article CI 


$ 17. — Les dispositions des paragraphes 1°, 2 et 3 de l'art. 
cle CE 214 sont applicables aux installations du présent type, 

2. — est défendu, dans les locaux de projection, de faire 
fonctionner un dispositif à feu nu, sauf en l'absence qu 
public, pour des operations de dépannage où de réfection, 


Article CI 37. 


Les directeurs d'élabuissements doivent se prèler à toutes 
les véritications jugées utiles pour assurer le contrôle de Ha 
nature des films utilisés. 

A cet effet, chaque cabine doit ètre dotée d'une lampe à 
rayonnement ullra-violet: en outre, la fiche d'identificalion 
des fins détenus doit être affichée bien en évidence dans les 
locaux de projection. 

La présence constatée dans l'établissement d'un film ou 
d'une partie de film non de sécurité peut entrainer la fermeture 
immédiate de l'établisseunent, sans préjudice des poursuites 
judiciaires contre le directeur responsable, 


Article CI 38. 
Les conditions imposées À la présente section interdisent 


l'utilisation de films de 55 mm sur support de sécurité, en part. 
culier par les entrepreneurs non sédentaires pour donner des 
représentations dans des Ilocanx ou établissements qui n'ont 
pas c'e construits où aménagés à cet effet, 


SECTION IV 


Installations du type L 


Article CI 39. 

$ 4, — Les appareils de projection peuvent être installés 
dans là salle sans qu'il soit nécessaire de les eufermer dans 
une cabine, 

Hs ne doivent commander ni une sortie, ni un dégagement 
quelconque, 

ls doivent être distants d'un mètre au moins en tous sens 
des sorties et ètre sépares du publie par une barrière. 

Lorsque les appareils utilisés fonctionnent avec une lampe 
à are, celle barriére doit être remplacée par une cloison incom- 
bustible de 2 mètres de haut. Cette cloison peut être démon- 
tuible. 

$ 2. — L'alimentation des appareils de projection doit être 
réaliste dans les conditions fixées à Flarticle S A 38 (paru- 
graphe 2), 


Article CI 40. 


Si, pour des raisons d'exploitation, il existe une cabine, 
celle-ci doit être construite en matériaux incombustibles, 

L'aménagement intérieur de celte cabine doit être réalisé 
comme il est de règle pour le bloc-salle, 


Article CI 41. 


$ 4%. — La quantité de films en réserve est limitée à deux 

Ces films ne doivent être apportés auprès des appareils qu'au 
fur et à mesure des besoins, 

$ 2 — Les directeurs d'établissements doivent se prêter à 
toutes les vérifications jugées utiles pour assurer le contrôle 
de la nature et du format des films utilisés. 

{A suivre.) 
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La présence constatée dans l'établissement d'un film ou d'une 
putie de film non de securité peut entrainer Ja fermeture 
immédiate de l'établissement, sans préjudice de poursuites judi- 
ciaires contre le directeur responsable. 


Article CI 42. 


Un seau-pompe maintenu constamment plein d'eau et un 
extincteur de moyenne capacité spécial pour feux d'origine 
electrique — à l'exclusion d'abparells pouvant presenter un 
danger pour le personnei — doivent être disposés à proxituité 
de l'appareil de projection. 


Article CE 43. 


— L'utilisation d: films de format inférieur à 535 mm 
eur support de sécurité est autorisée pour les représentations 
données par des entrepreneurs non cédentaires, sous Fré<er\e 
que les établissements répondent aux dispositions du présent 
(tre. 


& 2, — Toutefois, lorsqu'un local d'un type visé aux titres IV 
ou IV bis du présent réglement, assujetti où non à la régle- 
mentalion en raison de son impértance, est utilisé acressor- 
rement pour donner des représentations cinématographiques en 
format réduit, de très larges dérogations peuvent ètre accordees 
par le maire anrès avis de la commission locale de sécurite 
SOUS réserve que le nombre de spectateurs assistant aux séances 
soit inférieur à 1060, 

la commission doit porter spécialement son aftention sur: 

Le re-pect des preseriplons de la présente seclion; 

l'existence de dégagements et sorties suftisants; 

La signalisation des soities et l'existence d'un éclairage de 
sécurité: 

Les conditions du chauffage éventuel de la salle, 


SECTION V 


Dispositions complémentaires 
applicables aur trois types d'erploitalion. 


Article CI 44. 


L'écran de projection et ses bordures doivent être établis 
en difficilement inflammables ou rendus tels et 
nontés sur cadte incombustible. 


Article CI 45. 


Sur les scènes des tvpes A, B, C, aucune protection parti- 
sulière n'est imposée aux haut-parleurs et à leurs écrans 
aconstiques, 

Dans les autres cas, les écrans acoustiques doivent être en 
matériaux inflammables, 

Toutefois, si chacune des dimensions de leur partie en bois 
ne dépasse pas 2 mètres et si les haut-parleurs utilisés sont 
lu type à aimant permanent, la non-inflatmmabilité n'est plus 
exigée, sauf aggravation prévue à l'article CE 47, 


Article C1 46. 


$ 1%. — Lorsque les écrans on haut-parleurs sont disposés 
sur une estrade, celle-ci doit être construite dans les conditions 
ixées à la section VI du chapitre HE du présent titre relative 
aux aménagements du type D. 

Toutefois, Ja création d'un encadrement destiné à séparer 
’estrade de Ja salle est antorisée, quelle que soit la superticie 
ie l'e-trade. Cet encadrement doit être établi, dans toutes ses 
parties, en matériaux incombustibles ou tout au moins non 
cuflammables par nature. 1 en est de môme de Ja décoration, 

Les rideaux y sont autorisés à condition d'être en matériaux 
incombustibles ou non inflammables par nalure, Cependant, 
le rideau d'avant-scène peut être en velours de laine répondant 
aux Conditions ééfinies à l'article SA 8, 

$ 2. — Si des attractions constiluant le complément des 
Spectacles cinématographiques sont autorisées sur ces estrades, 
elles ne doivent commpor!er aucun accessoire susceptible d'être 
à l'origine d'un incendie. En outre, aucun décor n'est toléré, 
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Article CI 47. 
Pour les spectacles comportant tout autre genre d'attraction, 
les étalliesements doivent être équipés : 
Soit d'un aménagement scénique répondant intégralement 


aux dispositions de la seeton VE du chapitre Het ne compor 


lant pas d'écran acoustique en matériaux inflammables quelles 
qu'en soient les dimensions: 
Soit d'une scene du type A, B ou C. 


CHAPITRE 
MESURES PARTICULICRES AUX LOCAUX D'ADMINISTRATION, 
AUX LOCAUX TECHNIQUES ET AUX LOCAUX D'HABITATION 


Secriox 


Article AD 14. 


1%. — établissements visés au présent titre peuvent 
comporter: 

Des locaux d'administration comprenant les bureaux de dire 
tion, de secrétariat, le standard téléphonique, les bibliothè 


ques, etc. : 
Des locaux techniques comprenant 
ateliers de menui<siers, d rici 


les loges d'artistes, leg 
‘électriciens, de tailleurs, de coiffeurs 

les salles de mr petition, les magasins divers, ete. : 
Eventucllement, des Jocaux d'habitation limit cenendan 
à l'appartement du directeur, aux logements des gardiens @ 


de l'opérateur et À la loze du concierge, 
2. Tous IX doivent Cire construits en dchon 
du bla et du blo MT 
Article AD 2. 
197 — Les locaux d'administration et les ux fechiniq'es 
doivent être Jimités par des parois de mmétne résistance 414 
- 


feu que le gros œuvre de la lle. 


2, — haies, strictement limitées 4 cell nécessaires 
à l'exploitation et an service, doivent ètre fermtes par des 


purles pleines de devré 


Article AD 3. 


S 1%. — Les Jocaux d'administration ne doivent comporte: 
aucune ouverture directe sur le bloe-scène, sur un local tech 
hique ou sur un local d'habitation. 

S 2. — Is peuvent communiquer directement entre eux et 


avec le bloc-salle, 
Article A D 4. 


S 17, — Les locaux techniques ne doivent comporter aucune 
ouverture directe sur le bloc-salle, le bloc-scène, les locaux 
d'administration, d'habitation où sur un local technique voisin, 

$ 2. — Is doivent être desservis par des couloirs, escaliers 
et dégagements complètement indépendants situés en dehors 
du bloc-salle et du bloc-scène, Le nombre, la largeur et !a 
disposition de ces dégagements doivent être tels que le person 
nel puisse facilement gagner l'extérieur. 

Ces couloirs, escaliers, dégagements ne doivent jamais être 
encombrés par des accessoires, décors, costumes, etc, 


$ 3. — Les serrures des locaux techniques, même fonction- 
nant avec des clés différentes, doivent pouvoir être ouvertes 
avec une clé passe-partout dont un exemplaire doit être déposé 
dans un local connu, accessible en toutes circonstances. 


Article AD 5. 


Les loges collectives, foyers, magasins, escaliers, couloirs et 
dégagements ne doivent pas comporter de tentures, portières, 
rideaux, ete, combustibles, Leurs murs et plafonds ne peu- 
vent être décorés que de peintures, papiers et tentures bien 
adhérents aux surfaces recouvertes. 
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Article À D 6. Articie A D 12. 
Les costumes non en service ne doivent pas être conservés & fer, — Les magasins de costumes ou autres réserves sont 


dans les loges d'artistes, ni dans les couloirs et dégagement. 


doivent être déposés dans des magasins spéciaux, et, s'ils 


he sont pas cnferiués dans des meubles, être recouverts d'une 
tole dificilermeunt inflammable, 


Article AD 7. 


Het interdit d'accrocher ou de déposer des vêtements en 
dehors des vestiaires qui doivent être mis à la disposition du 
personnel 


Article AD 8. 


Les locaux d'habitation doivent étre séparés des 
techniques et des locaux d'administration par des murs 
de meme degré de résistance au feu que ceux du bioc-salle, 

1 


2 doivent comporter aucune ouverture sur je 


2 Is ne 
bloc scene, sur les locaux techniques ou d'adininistration et, 
en principe, sur ic bloc-salle, 

8 2. loutefois, une porte de communication directe entre 
D'appartement du directeur et une dépendance de salle peut 
dire adruise sous réserve que cette porte soit de degré C et main- 
tenue fermée à clé au cours des représentations, 

Cet appartement doit être desservi jusqu'à l'extérieur par un 
dégogeinent privé. totalement indépendant de ceux utilisés par 
Je pubiie et Je personnel, Cependant, lorsque l'établissement 
et doté d'un hall d'entrée de grandes dimensions, ce dégi- 
geiuent peut aboutir dans ce hall 

i En dehors des prescriptions ci-dessus, les locaux d'ha- 
bilan ne sont soumis qu'aux réglementations générales. 
“outefois, si certaines de leurs installations (électricité, gaz, 
ete.) ne sont pas completement indépendantes dn 
de l'établissement, elles doiveat répondre aux dispositions 
du du présent règlement, 


SECTION I 


lustallalions électriques. 


Article AD 9. 


Les installations clectriques des locaux d'administration, des 
salles de répélitions et des foyers doivent ètre réalistes dans 
les conditions générales fixées au titre 


Article AD 40. 


Celles des autres locaux techniques doivent répondre en outre 
aux conditions parüculières fixées dans les articles ci-apres, 


Article A D 1414. 


— Dans Les loges individuelles et collectives les cana- 
lisations électriques doivent étre: 

Soit posées dans des gaines ou caniveaux dont les parois sont 
de degré D; 

Soit placées dans des tubes en acier À raccords filetés noyés 
dans la maconnerie où fixés aux parois; 

Soit réalisées au moyen de conducteurs blindés à isolant 
minéral; 

Soit constituées par des eñbles sous plomb armés et ne 
comportant pas exterieurement de garniture inflammable. 

L'autorisation d'employer des matériaux nouveaux peut 
intervenir dans les conditions prévues au paragraphe 2 des 
articles E L 2 et EL 3. 

$ 2, — L'installation électrique de ces loges doit être com- 
mandée par un ou plusieurs nterrupleurs généraux réservés 
à cet eifet. 

$ 3 — Le nombre de prises de courant doit être réduit au 
minimum; ces prises doivent être individuellement protégées 
contre les surcharges pur des dispositifs placés à l'extérieur 
de la loge et mis à la seule disposition de l'électricien de l'éta- 
blissement, 


considérés au point de vue de l'installation électrique comme 
des locaux p'ésentant des dangers d'incendie; ces installations 
doivent donc être établies comme il est de règle dans de tels 
locaux. 

2. — Fous les constituants des installations fixes doivent 
se trouver à l'abri des dégradations provenant des manutention; 
des divers objets entreposés. 

A cet effet, les canalisations doivent répondre aux conditions 
fixées à l'article A D 11 (paragraphe 1"). 

$ 3. — Les apparcils amovibles et les prises de courant sont 
interdits dans ecs locaux. 


Article A D 143. 


& 17, — Dans les ateliers, l'installation électrique doit être 
réalisée dans les conditions fixées à larticle AD 12 (pari- 
9) 


graphes 1% et 2). 
$ 2. — File doit €tre commandée par un ou plusieurs initer- 


— 


rupieurs généraux réservés à cet effet. 

$ 3 — Le nombre de prises de courant doit être réduit au 
minimum; ces prises doivent ètre individuellement protégées 
contre les surcharges par des dispositifs placés à Fexlérienr 
de l'atelier et mis à la seule disposition de l'électricien de 
l'établissement. 


Article A D 


Toutes mesures utiles doivent être prises dans les loges et 
les ateliers pour que les appareils thermiques aulorises par 
l'article A D 25 ne provoquent un incendie mème en cas de 
négligence dans leur emploi. 

En particulier, l'utilisation d'appareils à éléments de chauf. 
fage incandescents non enfermés est interdite. 

Les bouilloires, fers à repasser, chauife-fer à friser, etc., 
doivent être utilisés sur des supports incombustibles placés 
an voisinage inmnédiat de ja prise de courant; leur cordon 
d'alimentation doit avoir une longueur aussi réduite que pos- 
sible et, en tout cas, inféricure à 2 mètres. 

De même, une attention particulière doit être portée dans les 
ateliers sur l'einploi des fers à souder, des chaufe-colle, etc, 


SECTION HI 


Eclairage. 


Article À D 45 


1e. — L'écluirage normal des locaux d'administration et 
des locaux techniques doit être électrique. 
& 2. — Les installations doivent répondre aux conditions 


fixées aux chapitres HI et V du titre HN et à la section H du 
présent chapitre. 
Article À D 46. 
Les appareils d'éclairage doivent être fixes ou suspendus. 


Toutefois, lemploi de lampes mobiles est autorisé dans Jes 
loges individuelles et dans les locaux d'administration. 


Article AD 47. 


$ 1°. -- Des lampes de sécurité peuvent étre installées dans 
certains locaux visés au présent chapitre : 

Soit à la demande de l'inspection du travail, pour faciliter 
l'évacuation du personnel et des artistes; 

Soit à la demande de la commission locale de sécurité, pour 
éclairer certains moyens de secours ou d'avertissement. 


£ 2. — Cet éclairage de sécurité doit être électrique. 


Article A D 18. 


L'éclairage de secours des locaux techniques, s’il en existe, 
ne peut être qu'électrique. 
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SECTION IV 


Chauffage. 


Article AD 19. 


Le chauffage des locaux d'administration et des Jocanx 
techniques des établissements de 1 et 2° catégorie ne doit 
étre assuré que par des générateurs de chaleur installés dans 
une chaufferie répondant aux conditions du chapitre VI du 
titre I et de l'articie S P 15. 


Article A D 20. 


g gr, — Le chauffage des locaux d'administration des éta- 
biissements de 3° catégorie et de 4° catégorie peut être assuré : 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une 
chaufferie répondant aux dispositions de l'article A D 19; 

Soit par des appareils de chauffage indépendants, 


$ 2. — Les appareils de chauffage indépendants doivent 
répondre aux conditions de la section IV du chapitre VI du 
titre IL 

Aucune réserve de combustible ne doit être déposée dans ces 
Jocaux. 


Article A D 21. 


Le chauffage des locaux techniques des établissements de 
2 et 4° catégorie doit être cffectué dans les conditions fixées 
aux arlicles A D 22, A D 23 et A D 21. 


Article A D 22. 


Les ateliers et magasins ne doivent être chauffés que par 
des générateurs de chaleur installés dans une chaufferie répon- 
dant aux conditions de l'article A D 19. 


Article A D 23. 


$ 1°. — Les loges collectives, les salles de répétition et les 
foyers peuvent être chauffés : 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chauffe- 
rie répondant aux conditions de l'article A D 19; 

Suit par des appareils de chauffage indépendants, 

$ 2. — Jes appareils de chauffage indépendants doivent 
répondre aux conditions de la section IV du chapitre VE du 
ütre IE 

En outre, ceux à combustible solide on liquide ne sont 
autorisés que si leurs portes de chargement et leurs dispo- 
sitifs d'alimentation en combustible sont disposés à l'extérieur 
de ces locaux et des autres locaux techniques, ainsi que du 
bloc-scène, du bloc-salle et des locaux de projection. Cette 
alimentation doit se faire soit à l'air libre, soit à partir d'un 
local spécial construit en matériaux incombustibles présentant 
une résistance au feu de degré D. Aucune matière combustible 
ue doit être déposée dans ce local. 


Article A D 24. 

$ — Les loges individuelles peuvent être chauffées : 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chauffe- 
rie répondant aux conditions de l'article À D 19; 

Soit par des appareils de chauffage indépendants. 

$ 2. — Les appareils de chauffage indépendants doivent 
répondre aux conditions de la section IV du chapitre VI du 
Utre IE. 

En outre, ceux à combustible solide doivent satisfaire aux 
dispositions de l'article A D 23 (paragraphe 2). 


Article À D 25. 


Les prescriptions de la présente section ne font pas obstacle 
à l’utilisation, dans les locaux techniques, des appareils ther- 
miques indispensables pour Ja réparation ou l'entretien du 
matériel ou les besoins de l'exploitation, sous réserve que 
2eux-ci soient électriques et conformes aux dispositions de 
l'article A D 14. 


Article A D 26. 


$ 17. — Les appareils de cuisson des aliments ne sont auto- 
risés que dans les cuisines les cantines et les foyers compore- 
tant un bar, ou les réfectuires; 11S doivent être installés dans 
les conditions fixées à la section VIH du chapitre HI du titre IV, 

$ 2. — Les bars, cantines et réfectoires ne peuvent comporter, 
dehors des chautTe eau et por olateurs installés à poste tlixe, 
que de petits appareils ménagers alimentés au gaz de ville ou 
à l'électr.cité, L'emploi de butane doit faire l'objet d'une auto- 
lisation spéciale. 

$ 3. — Les appareils plus importants doivent être installés 
dans des cuisines répondant aux conditions imposées aux locaux 
techniques. 


SECTION V 


Moyens de secours contre l'incendie. 


Article A D 27. 


La défense contre l'incendie des locaux d'administration et 
des locaux techniques doit obliratorrement être assurée, selog 
l'importance et les risques présentés: 

Soit par des seaux-pompes ; 

Soil par des robinets d'incendie armés de 40 où 20 mm. 


Article A D 28. 


Des extinctèurs où installations fixes d'extineton mettant en 


œuvre des agents extincteurs autres que l'eau peuvent égale. 
ment ètre exigés pour assurer la défense contre certains nsques 


spéciaux. 
Article A D 29. 


A titre exceptionnel, des déversoirs ellipsoidaux ou tronconi- 
ques alimentés par une canalisation desservant des robinets 
d'incendie, ou des installations fixes d'extinction automatique 
genre « sprinklers », peuvent être demandés, 


Article A D 30 


S 1%. — I est interdit de fumer dans les locaux techniques, 
sauf dans les loges individuelles, les salles de épélition et les 
foyers des machnistes ou des artistes, 


$ 2. — Ces derniers locaux doivent être dotés de cendriers 
judicieusement répartis, 


CHAPITRE VI 


DISPCSITIONS SPECIALES A CERTAINES ATTRACTIONS 


Article AT 14. 


Les directeurs d'établissements cui désirent exploiter des 
altractions susceptibles d'être une canse de danger pour le 
pubhc doivent en demander Fautorisation au maire, 


Article AT 2. 


Des filets protecteurs ou tout autre dispositif de sécurité doi- 
vent être installés pendant l'exécution de tout exercice pouvant 
cutrainer des accidents pour jes spectateurs, 


Article AT 3. 


$ 1%. — Tout programme comprenant l'emploi d'artifices on 
de flammes doit faire l'obiet d'un examen spécial de la commis- 
sion locale de sécurité qui doit en être saisie au moins huit 
jours à l'avance, et ne l'autoriser que sous réserve de prescrip- 
tions en rapport avec l'importance du risque et le nombre de 
représentations à prévoir, 

$ 2. — Les pièces, éventuellement nécessaires au jeu et suto- 
risées par Je maire, doivent être apportées au moment de la 
représentalion et déposées dans la resserre prévue lar- 
ticle $S C 25 ou dans un local spécial construit dans les mêmes 
conditions, 
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63 fabr.que où magasin d'a tifice, aucun dépôt 
de subetinces explosives quelconques ne doit exister dans 

En principe, l'emploi d'essence, d'alcool, d'acétylène, 


d'hydrocarbures et autres produits volatils analogues atnsi que 
celui de gaz combustibles est interdit. Cette prescription ne fait 
pas obstacle à l'emploi de certuns de res produits pour des 
effets scéniques sous les réserves formulées au paragraphe 1% 
ci-dessus. 

Article AT 4. 


& 1%, — Les animaux féoces ne doivent être exhibés que 
dans cages construites de manière à résister aux efforts ücs 
animaux et a S'epposer à leur évasion. 

— Une barrière suffisumment sofide doit étre placte 
en avant des ages, à une distance d'un métre au moins, pour 
empecher le publie de apptocher des animaux. 

83 I doit étre établi, au-devant des portes permettant 
aux dornpteurs d'accéder dans les cages, un tambour d'entrée 
de peliles dimensions; ce tambour doit être construit comme 
les cages et disposé de manière qu'à aucun morment la porte 
du tambour vers Lextérieur et Ja porte de la cage ne puissent 
être ouvertes sumullantment, 


Article AT 5. 


Les éenries doivent être étables dans des locaux 
séparés des autres parlies de Fetablissement, 


7. doit être conservé que les pailles et fourrages 
strictement nécessares à la consommation journalicre, 
8%. — Les ceuries de dix chovanx et plus doivent satisfaire 


éalement aux dispositions de la Kgislation sur les élublisse- 
mernils chasses, 


TITRE IV 


DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX 
ETABLISSEMENTS A DESTINATIONS DIVERSES DES 
TYPES M 3 R 


CHAPTIRE 
DISPOSITIONS COMMUNES 
Article MZ 1. 


Sont visés par le précent litre, les établissements à desti- 
nations diverses des tvpes M à R, énumerés à larticke CEC 1 
du titre FT, 

Article MZ 2. 


Conjointement à celles du présent titre, toutes les pres- 
criplions du tite H sont applicables aux établissements visés 
ci-dessus dans lesquels Feffectif du publie atteint le chiffre 
indiqué, pour chaque type d'exploitation, au chapitre corres- 
pondant 


Article MZ 3. 


Lorsqu'un méme établissement comporte des locaux de types 
différents, chacun d'eux est justiciable des mesures indiquées 
aux chapitres frailant des établissements du type intéressé 
sous les réserves formulées à l'article 7 du décret et à 
l'article GN 2 du titre IH. 


Article MZ 4. 


& ter, — L'utilisation, même partielle ou exceptionnelle, d'un 
établissement visé au présent Hitre pour une exploitation autre 
que celle prévue (spectacles, projections cinématographiques, 
concerts, bals, ete.) doit faire l'objet d'une demande d'auto- 
risalion adressée en temps utile au maire qui statue après 
avis de la commission locale de sécurité, 

$ 2. — Cette autorisation ne étre accordée pour un 
spectacle que si ce dernier nécessite senlement un aména- 
gement du type MP. E ou 1 et sous réserve que soient prises 


Seplembre 
toutes dispositions partie ulières jugées utiles par la commi-son 
de sécurité, 


Article MZ 5. 


La disposition ci-dessus ne fait pas ob<facle à existence, 
dans ces établissements, de Jocaux permellunt de donner en 
permanence des spectacles quelcongnes, sous réserve que ces 
locaux répondent aux dispositions du Gtre HE el à ceiles rap- 
pelées à lurticle MZ 3. 


Article MZ 6. 


— Dans les établissements visés an présent les 
locaux non ouverts au publie doivent faire Fobjet d'un examen 
spécial de la commission locale de sécurilé; selon leur ipor- 
tance, leur destination et Jeur disposition par rapport aux 
parties de l'établissement recevant du public, celle-ci déter- 
minera les dangers qu'ils présentent pour ces dernières et 
proposera au maire les mesures de sécurité éventuellement 
jugees nécessaires, 

$ 2, — Indépendamment des dispositions imposées par d'au 
tres réglementations, le inuire peut, après avis de la commis- 
sion précilée : 

Arrèter les conditions de l'isolement de ces locanx entre 
eux el par rapport aux parties de l'élablissement ouvertes üu 
publie ; 

Se prononcer sur la nécessité de créer des d'gagements 
indépendants ; 

Fixer les modes d'éclairage et de chauffage susceptibles 
d'élre autorisés ainsi que les conditions que doivent remplir 
ces installations ; 

Déterminer les moyens de secours contre l'incendie à 
installer, 


CHAPITRE 


ETABLISSEMENTS DU TYPE « M » MAGASINS DE VENTE, 
BAZARS, ETC. 


SECTION 


Généralités. 


Article M 1. 


Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux 
magasins * veate, bazars, ete., dans lesquels leffectif du 
publie est susceptible d'atteindre l'un des chiffres suivants: 

100 personnes en sous-sol ou en étage, galerie et autres 
ouvrages en surélévation; 

200 personnes au total, 


Article M 2. 


& 4er, — L'effectif théorique du public susceptible d'être admis 
duns les magasins de vente proprement dits est déterminé en 
fonction de la surface réservée aux acheteurs selon la densité 
d'occupation suivante : 

Par mètre carré: 2 personnes au rez-de-chaussée, { personne 
au sous-sol et au 1% étage 

Par 2 mètres carrés: 1 personne au 2° étage; 

Par à metres carrés: 1 personne dans les étages supérieurs. 

$ 2. — A moins que l'exploitant ne justifie des surfaces réel- 
lement mises à la disposition du publie, Ja surface théorique- 
ment disponible réservée à ce dernier est évaluée forfaitaire- 
ment au tiers de celle des locaux où il a accès, afin de tenir 
comple de la surface occupée par le mobilier de vente, les 
bergeries, les présentations, etc. 

8 2. — Toutefois, la densité d'occupation admise pour les 
étages ou le sous-sol peut être relevée éventuellement jusqu'à 
celle fixée pour le rez-de-chaussée, sur demande de la commi:- 
sion locale de sécurité, si ces étages sont utilisés à des fins 
susceptibles d'y attirer une affluence nettement supérieure à 
celle prévue par la règle ci-dessus: 

Soit du fait de la nature de l'explo tation ou de la nature des 
objets exposés ; 


JOURNAL OFFICIFE DK LA 


BLIQOUE FRANCAISE s, 1. 49 


D Septembre 1954 


Soit en raison de manifestations temp aires, telles AU 
sitions, ele. Dans ce dernier cas, une déclaration doit être faite 
au maire au moins un Mois l'avan e. A 

Réciproquement, des dim'nutions dans les chiffres adimis 
pour les différents étages, le rez-de-chaussée et le si us-s0! peu- 
vent être autorisées après avis de la commission locale sur 
demande justiliée du chef d'établissement. 


Article M 3. 


Pour l'application des règles de sécurité éditées il Y à lieu 
d'ajouter à l'effectif du publie ci-dessus détermine : 

a) Conformément aux dispositions de larlicie 4 du décret, 
celui da personnel, déclaré par le chef de l'étabiissement, se 
tenant à la dispesition du public et, oventucllement, celui du 
personnel occupant des locaux d'administration non desservis 
pit de dégagements indépendants; 

b L'effectif total des personnes réunies dans les locaux visés 
à l'aticle M 56 ne possédant pas leurs propres dégigements 


Sg&crios TI 


Constructions. 


Article M 4. 


Les locaux de vente ne doivent comprendre au maximum 
seul etage de accessible au publie; son pornt le 
plus bas doit être au plus à 3 métres au-dessous du niveau 
moyen des seulis extérieurs. 


Article M 5. 


£ fer. — Les différents étages doivent être séparés entre eux 
par des planchers coutinus de mème degré de résisiance au 
feu que le restant du gros œuvre. 


hall est admise soit sur deux éluges consécutifs, soit sur un 
nombre d'étages supérieur sous réserve que ces derniers soient 
clôturés sur le hall par des cloisons pleines de degré C ou des 
vitrages présentant la méme résistance au feu. 


£ 2, — Toutefois, la réunion partielle d'étages pour former 


Article M 6. 


£ fer, — Lorsque la surface excède 3000 mètres carrés par 
ou 4.500 nôtres carrés pour deux étages constoatifs, 
réunis par un hall on par un escalier non encloisonné, il doit 
être procédé à un cloisonnement de mème degré de résistance 
au feu que le gros œuvre. 

2, — Ce cloisonnement peut comporter des baies normale- 
mept ouvertes mais devant, en cas de sinistie, tre obturées 
par on dispositif à déclenchement automatique doublé par une 
commande Jocale manuelle, 

Cette obturation peut être réalisée par des portes de degré C 
ouvrant en va-et-vient et munies d'un systéme de fermeture 
automatique. Elles doivent être dotées d'un système de ver- 
rouillage, d'un modéle agréé, susceptible d'être hbéré par sim 
pie poussée sur l'une ou l'auire face. 

L'obturation peut également être réalisée par tout autre 
moyen possédant les mêmes effets. 


$ 2. — Un closonnement du même degré de résistance au 


feu que le gros œuvre doit également être effectué dans les 
Jassages souterrains, éventuellement établis pour relier les 
diverses parties du magasin. Afin d'éviter les culs-de-sac ou 
les souricières pour le public ou le personnel en cas de moreru- 
vre des rideaux ou portes, ces aménagements doivent être com- 
piétés par des portes, de même degré de résistance au feu, à 
fermeture automatique ouvrant dans le sens de la sortie ou en 
va-et-vient, Verrouillées et munies d'un dispositif d'un modéle 
agréé permettant leur ouverlure par simple poussée, 

$ 4. — Chacune des parties de l'établissement ainsi eneloi- 
sonnée doit posséder des dégagements, portes, sorties et esca- 
liers correspondant à l'effecuf afférent à cette partie d'établis- 
sement, Sans qu'il soit tenu compte des baies visées aux 
Putagraphes 2 et 3 ci-dessus, 


Article M 7. 


Si un conduit de fumée existe dans les murs limitant les 
licaux de vente, la distance entre Ja paroi miereure ue 
conduit et le nu du mur à l'intérieur des locaux precttés doit 
étre d'au moins 6.11 metre, Aucun matériau combustibe ne 


doit exister dans cette 


Article M S. 


Les escaliers doivent être en onne le ndi- 
Lons tixées à l'art 22 


a) Si l'établissement ne comprend qu'un étage sur rez-de- 
chaussée, l'effectif des l'elage ne ucpas- 
sant pas 100; 

b) Si l'escalier et situé dans un hall tel que défini à larti- 
cle M 5 (paragraphe 2} et ne dessert pas d'autres planchers que 
ceux du hall. 

3%. — De même, n'est pas exigible lencloisonnement des 
c-caliers de secours qui ne mettent en communication que 
deux planchers conséculifs. 


Article M 9. 


Les parties de l'immeuble occupées par des tiers, on servant 
de logement au personnel, donent etre desservies par des 
dégagements où e-cahers indépendants de ceux à la dispo- 
sition du puble 

En cas d'occupation pat di tiers, ces dégagement: et esca- 
hers ne doivent avoir aucune baie de avee 
l'établissement, les autres cas, des 
peuvent être admises, Elles doivent toutefois être réduites an 
minimum compatible avec les nécessités de Fexploitation, Fes 
doivent être fermées par des portes de degré €, ouvrant vers 
l'intérieur des magasins et munies d'un disposiuf de fermeture 
automatique. 


Article M 140. 


En aggravation des dispos tions de l'article CO 18, 
jorsque l'évacuation des fumées est assuice par des ouvertures 
verticales, la surface totale de derrieres doit être au moins 
égale au 1/50 de la superficie de chaque salle mesurée en 
projection horizontale, 

2. — Par contre, des atténnations peuvent être apportées 
aux dispositions de Particle CO en paricubher dans les sous. 
sols, si les locaux accessibles au publie sont desservis pur des 
chemins de ronde judu ieusement ventiiés, perimellunt au 
public de quitter rapidement les locaux enfumeés et de gagner 
ensuite l'extérieur. 

Article M 11. 


I est interdit de ventiler des étoblissements du présent tvpe 
au moyen de courettes sur lesquelles des locaux habiles pren- 
Graient air ou lumivcre., 


Secriox II 


A mi énay monts inter leu? 


Article M 12. 


Dans le sous-<ol, les comptoirs, casiers, ravons et, en gfné 
ral, tout l'aménagement intérieur doient élire en matériaux 
difficilement inflammables, Aù et dans 
étages, sont #dimis en tmalétiaux moyennement 


bles. 
Article M 143. 


La présentation au publie des objets particulièrement inflim- 
mables tels qu'artcles en celluloid, artifices, cheveux d'onges, 
etc., est interdite en sous-sol, doit être faile, de préférence, 
aux étages ct, duns tous les cas, sur des comptoirs incombus- 
üibles en des emplacements ne comanandant ni des sorties, ni 


dégagements. Llie doit faire l'obiet d'une déclaration au 
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maire précisant la nature et Ja quantité des produits suscepti- & 2. — Coslermément anx dispositions de l'article C O 38, les 


bles d'être réunis pour la vente et les mesures particulicres 
{personnel et moyens de surveillance et d'extinction) prévues 
pour assurer la protection de cette présentation, Le maire, 
aprés avis de la commission locale de steurité, peut prescrire 
t\entuellement les mesures complémentaires jugées néces- 
bilres, 


SECTION IV 


Deyryements. 


Article M 14. 


Des dégagements principaux doivent être aménagés en nom- 
bre suflisant pour que le publie puisse gagner l'extérieur faci- 
lement et par le chemin le plus direct, 

Leur lurseur doit être caleulée dans les conditions fixées à 
la section V du chapitre I du titre 


Article M 15. 


Les dégagements doivent être aménagés de telle sorte que, 
d'un point quelconque de Fétablissement, on puisse toujours 
joindre factlement deux sorties 

En outre, un où plusieurs dégagements principaux, 
lurgeur totale au moins égale à celle de chaque sorte, 
relier celle-ci aux sorties les plus proches, 

Dans les étages et au sous-sol ces méèmes règles sont appli- 
cables aux dégagements principaux desservant les escaliers, 

Au rez-de-chaussée, chaque escalier doit étre relié aux deux 
gurlies les plus proches, 


d'une 
doivent 


Article M 16. 


Si des dégagements secondaires, autres que les dégagements 
ci dessus sont établis, is doivent avoir une largeur minimum 
de 0,60 mètre, Hs doivent permettre la circulation facile du 
publie entre les ravons de vente ou entre les ilots de vitrines 
où comptoirs qu'ils desservent, Is ne doivent par former 
cul-de-sii 


Article M 17. 


Les prescriphions de Farticle CO 51, paragraphe sont 
applicables dans les élublssements visés au présent chapitre, 
à tous les locaux de vente, quelle que soit limportance du 
publie, 

Article M 18. 


Les portes donnant sur l'extérieur et celles placées dans les 
degagements et circulations du publie doivent ètre vitrées à 
leur partie supérieure, de préférence en verre non coloré (le 
verre rouge étant en tous cas interdit), Lorsque ces portes sont 
des coupe-feu, ce vitrage ne doit pas diminuer leur degré de 
résislance au feu. 


Article M 19. 


& fe, — Des instructions bien visibles de jour romme de 
nuit doivent signaler les sorties et indiquer les chemins les 
plus courts qui y conduisent, de manière que de tous les points 
des locaux ouverts au public on en aperçoive au moins une. 


2. Elles doivent être disposées à un niveau différent de 
celui des inscriptions à usage commercial et être obligatoire- 
ment blanches sur fond vert; la couleur verte est interdite 


pour les inseriptions commerciales. 


3% — Ces inscriptions doivent être éclairées comme il est 
prescrit à l'article M 32, 


Article M 20. 


$ 1e, — En dehors de ce qui est indiqué à l’article C Q 42, 
s'opposant à l'encombrement des dégagements et abords des 
sorties par des objets quelconques, les installations fixes 
(bureaux de contrôle, caisses, ele.) doivent occuper des posi- 
tions déterminées À l'avance, telles qu'elles ne fassent pas 
obstacle à l'écoulement normal du publie. Leur mise,en place 
doit être prévue de telle sorte qu'elles puissent être fixées au 
sol où aux parois et de façon suffisamment rigide pour qu'une 
poussée de foule ne puisse les déplacer, 


meubles, comptoirs où autres doivent être disposés de manière 
à ne pas faire, su” les passages et dégagements, de saillies pou- 
vont géner Ja circulation. Les dégagements principaux ne doi- 
vent pas être réduits de largeur ou reconpés par des comptoirs 
ou autres meubles obligeant Je publie à les contourner pour 
se diriger vers les sorties où escaliers, 

& 3. — A proximité des esc aliers et des passages, portes, ete., 
tous les objets exposés doivent être présentés sur des supports 
lixés au où au sol où étre eux-mêmes fixCs. 


SECTION V 


Installations électriques. 


Article M 21. 


Les locaux de vente sont considérés su point de vne de l'ins- 
tallation électrique comme des locaux présentant des dangers 
d'incendie; ces installitions électriques doivent être élablies 
comme il est de régle dans de tels locaux, 


Article M 22. 


Les locaux de vente ne duivent contenir d'autres eanalisa- 
lions électriques que celles alimentant Jes appar@ils où machi- 
nes qui y sont ulilisés. 


Article M 23. 


Tous les constituants des installations fixes doivent se trouver 
à j'alii des dégiadations provenant de Ja manutention des 
divers objets où marchandises, 

A cet effet, s'il n'est pas en un endroit excluant Je risque 
des dégradations susvisées, doit être du modéie 
blindé. 

Les canalisations doiveñt Ctre notamment: 

Soit posées dans des gaines ou caniveaux dont les parois 
sont de degré D; 

Soit placées dans des tubes en acier à raccords filelés ; 

Soit réalisées au moyen de conducteurs blindés à isolant 
minéral; 

Soit constituées par des cäbles sous plomb armés et ne com- 
portant pas extérieurement de garniture inflammable. 

L'autorisation d'employer des matériaux nouveaux peut inter- 
venir dans les cond'lions prévues au paragraphe 2 des arti- 
cles EL2et EL 3. 


Article M 24. 


Les appareils amovibles doivent être alimentés par des cälbles 
souples comportant une gaine de eaoutchoue difficilement 
inflammable où pourvus d'une protection équivalente, HS doi- 
vent comporter des dispositifs évitant que les efforts de traction 
ou de torsion exercés sur les cäbles souples se reportent sur 
les points de connexion. 

Leurs câbles ne doivent pas emprunter un cheminement uli- 
lisable par le public ni avoir une longueur excédant 5 m. 


Article M 25. 


Les prises de courant doivent être protégées individuellement 
contre les surcharges, 


SECTION VI 


Eclairage. 
a) Eclairage normal. 


Article M 26. 


$ 1. — Conformément aux prescriptions de l'article EC & 
l'éclairage normal des locaux de vente doit être électrique, 
quelle que soit la catégorie de l'établissement, 

8 2. — L'installation doit répondre aux conditions fixées aux 
chapitres HI et V du titre I et à celles de la section V du vré- 
sent chapitre. 


ve, 
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En particulier, pour l'application des dispositions de l'ar- 
ticle EC 9 (paragraphe 2), les magasins de FEServes, les res- 
serres, les locaux de réception et d'emballage, les ateliers ve 
réparation et d'entretien, les garages, ete, sont con-idéres 
comme locaux présentant des dangers particuliers d'incendie. 


Article M 27. 


Les appareïs assurant l'éclairage normal doivent être fixes 
ou suspendus. 


Article M 728. 


L'emploi de projecteurs à are est interdit dans les locaux 
de ven'e. 
Article M 2). 
Les écrans, gilles-éeran et abüut-jout doivent en principe ire 


construits eu inaleraux difficicment 


Eclainage de sécurité, 


Article M 29. 
Jes locaux de vente des établissements de toules catégories 
duivent compoiter écrase de sécurité A. 


Article M 31. 


& 4, — Cet éclairage doit être installé dans les com 
fixées au chapitre du IL 


& 2 — En application des dispositions de l'article EC 21, 
les organes généraux de cet éc'airage ne doivent fus se trou- 
ver en particuiier duns les locaux énumérés à larticlé M 26 
(paragraphe 2). 

Article 22. 


Indépendamment des dispositions de l'article EC 7, les ins- 
criplious visées à l'article M 14 doivent êlre éciairées, méme 
l'éclairage normal n'est pas nécessaire, lorsque au Voisine 
il existe d'autres inscriptions luinineuses, Leur visibiüte 
être au moins égue à celle de ces dernicres, 


c) Eclairage de secours. 


Article M 33. 
L'éclairage de secours, s'il en existe, ne peut Ctre qu'élec- 


Sectiox VII 


Chaufjaye. 


Article M 34. 


& 4. — Le chauffage des locaux de vente des établissements 
de 1 et 2% catégorie ne doit Clre assuré que par des généra- 
leurs de chaleur installés dans une chaufferie répondant aux 
conditions du chapitre VI du titte Het de l'article M 37. 

— La disposition ci-dessus interdit en principe Futili- 
sation d'appareils de chauffage indépendants dans ces locaux ; 
toutefois, lorsque pour des besoins justitiés de Fexploilaton, 
il est nécessaire d'assurer en certains points un chauflage com- 
p'émentaire et strictement localisé, d'appareils électa- 
ques d'une puissance inférieure à 3 KW peut être admis à 
condition que leurs emplacements soient hors d'atteinte du 
gublic. Ces appareils doivent répondre aux dispositions de la 
section IV du chapitre VI du titre IL 


Article M 35. 


S 17, — Le chauffage des locaux de vente des établissements 
catégorie peut être assuré : 

Suit par des généraleurs de chaleur installés dans une 
chaufierie répondant aux conditions de l'arucle précédent ; 


Soit par des appareils de chauffage indépendants 
ques où à gazeux, à l'ex ephion de ceux visés 
aux articles CH 20 et CH 51. 

— Les de chaufface indépendants doivent 
répondre aux condiüons ce section du chapitre du 
titre et ètre les des « ou sont 014 
vendus des objets très inflammables: en outre, Ceux à coin- 
bustibles gazeux doivent étre placés le plus pres possilie des 
conduits d'évacuation des gaz brûlés; en tout élat de cause, 
le parcours horizontal de ces tuyaux ne doil pas excéder 


2 ruciresz 


Article M 36. 


— Le chauffage des locaux de \ te de 4 tégore peut 
être 

aux million de tele M 


Soil par des de net lants à lex- 


€ à Sazeux ou élect LAL 5 
aux articles CIE 50 et CH 

9 — Je: sppareils de ehauffage indépendants doivent 
répondre aux comdlions de secho IV du chaputie NI du 
üitre étre installés loin des où sont 
\endus des objets ties en ouire, Ceux cote 
bustible sohde, liquide où gazeux dotes de 1 ordements 
à CI 48 doivent lis es le plu sible 
leur conduit de fume: en tout eélal de 


4 de ces dont puis ex “let 


En son des disposihons de Part le CH 0 


phe 2), tous des appareils à combustible solide où 
donnent etre. quelle que t ter ti leu 14 
extérieures, protégées par un gridlage où écran 
destine à her es objets ble | 
contact des surfaces de chauffe. Cet écran doit etre 
en tous points, d'au moins 6,50 m des parois 4 ippareil ‘à 
haunteut doit ctre fonction da ceile oh dont on peut 
craindre le contact où chute avec un de 

Le charsement des ippareils el les manipulatior de cotmbuss 
tible sont interdits pendant la presence du publi 


Article M 37. 


Conformément aux dispositions de l'article les chanffes 
ries et les locaux de stockage de combustible ne doivent avoir 


en particulier aucune ation directe avec les luraux de 


vente et autres locaux accessibles an pallier, compris leurs 
dégigements, où avec les réserves, les locaux de réception 
d'emballage, les resserres, les ateliers, les garages, et 


NH 


Moyens de Srcours on contre lincend 


avertissement, ruerllance, 


Article M 28. 


Les lou de vente dounent le: m ven de 
contre l'incendie, dans les condilions générales fée u cha- 
pitre VIE du titre H, suivant les dispositions parliculeres Cle 


upies. 
Article M 359. 


La défense coutre l'i nd le lo (REA duit 
assurée, selon Fimportance et les risques presente 

Soit par des robinets d'incendie armés de 40 où 20 mm; 

Soit par des seaux pornpes, 

Dan: les établissements de pren tre rol inet4 
d'incendie doivent 
Vies par un brancherment pra couler d'incendie dans conde 
Uons indiquées à l'article MS paragraphe 1%, 


étre alimentés par Can lisations< des-cr. 


2. — Des extincteurs 


priés peuvent également être 
demandés pour combattre des rs 


ques spécisux, 

8 3. — Des colonnes sèches, des rideaux d'eau et des instal 
lations fixes d'exlinction peuvent Cire Hmposcs 
dans certains cas parti ulicrs. 


Article M 490. 

Des balcons, passerelles et érhelles de sauvetage 
peuvent étre imposés, en plus des dégagements normaux, pour 
faciliter : 

L'évacuation de certains locaux 


L'intervention des secours. 


& 2 Des tours d'incendie peuvent être imposées dans cer- 


établissements éleves, parleulérement importants gu dan- 
gercu 
Article M 41. 

Dans établissements de fre catégorie dans 
lesquels l'effecuf da publie recu est susceplüble de dépasser 
per<onnes, le de surve lance doit cire as-uré par 
de. pongrers parbeuliers. 


? Dans les établissements de fr catégorie d'importance 
moindre et dans ceux les autres categories, S'il n'existe pas 
un permanent de pompiers particuliers, des employés 
spécialement désienés doivent étre eutrainés à la manduvre 
des movens de secours, 

peut être preserit, dans ces mêmes établissements, un scr- 


vice de rondes pointees, 


Article M 42. 


Des installations de détecCon automatique d'incendie peuvent 
exige: dans certains établissements pariücuherement 


où dangereux, 


Article M 43. 


Des ilifs d'alarme doivent cire installés dans les éta- 
bli-sements de et 2° catégorie pour ra-scimbier le personnel 
Ci Ca de 


Article M 44. 
La liaison avec pres le à l’art le MS 51 
doit étre réalisée commie suit: 
a) Par avertisseur privé où ligne téléphonique directe, dans 
Jes établissements de catégorie; 


U) Pur téléphone urbain, dans ceux de 2, 3° et 4° catégorie. 


Arüicle M 45. 


I est formellement terdt de fumer dans les locaux de 
venie; colle doit etre bien en Crvidence. 


SECTION IX 


Dispositions speciiles à certaines présentalions, 


Article M 46. 


Sauf stipolations contraires figurant dans la suite de la pré 
section, le< appareils marchandises exposés ne sont 
pas suuinis aux prescthiplions du présent réglement, 


Article M 47. 


les démonstrations d'appareils nécessitant Femploi de com- 
bustubles solides, liquides ou gazeux sont en principe interdites 
dans les locaux de vente, 

Toutefois, des dérogetions peuvent être accordées par 1e 
Diaire, apres avis de la commission locale de sécurité. 


Article M 45. 

Lorsque la force motrice est nécessoire pour animer cerfairs 
appareils présentes, celle-ci he doit pes d'un moteur 
thermique, 

Article M 49. 

& — Tes objets en cellulord ne doivent être conservés 

qu'en Ues pelile quantité dins les locaux de vente et ètre 
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présentés dans les conditions fixées à l'article M 13. Fs doivent 
être tenus à distance suflisante ües appareils de chauffage et 
d'éclairage. 

$ 2, — Ceux non exposés mais nécessaires à la vente doivent 
être conservés dans des cassettes où armoires en bois dür ou 
autres materiaux présentant les mèmes garanties d'iso'ement, 

S 3 — Les ohjets non nécessaires à la vente doivent étre 
enfermés dans des resserres spéciales, soigneusement ventilées 
et non chauffees, Ces resserres doivent faire Fobjet d'un exai- 
lien spécial de commission locale de sécurité. 


Article M 50. 


L'utilisation d'appareils de cuisson on de chauffage de Jiqui- 
des sui ies cotapioirs où dans les bars installés dans les Joeaux 
de vente det faire l'objet d'une autorisation du maire, après 


spécial de la commission locale de sécurité. 


Article M 51. 


Les manifestations (impmoprement appelées expositions) cor. 
aux saisonnières de la vente dans 
cerlaiis rayons sont simplement régies par les dispositions 
normales du présent chapitre sous condition de üe comporter 
que 

Une ougmentaiion du stock de marchandises en rayon; 

Une de Féclairage ; 

Des dispositions d'affichage spéciales, à l'exclusion de 
jations exceptionneiles proprement dites en matériaux facile- 
lent où movenretuent inflammables, 


Article M 52. 


Sans préjudice des autres autorisations et délais nécessaires, 
les expositions juoprement dites, organisées dans les locaux 
de vente et non dans les Jocaux spéciaux visés à la section X 
uu chajitre, ne peuvent avoir lieu qu'apnès accord 
du male, sur &\is de la commission locale de sécurité, La 
demande d'autori-aton, déposée au inoins un mois à l'avance, 
doit préciser Ja nature de l'exposition, sa durée, son emplace- 
ment, les décorations exceptionnelles prévues, le tracé des 
circulations et les mesures complémentaires de prévention et 
de contre l'incendie envisagées, En Fabsence de réponse 
de l'administration, l'exposition peut avoir lieu à l'expiration 
du délai d'un mois qui suit le dépôt du dossier, 


Article M 53. 

— Les instllations électriques temporaires réalistes 
à l'occasion de certaines présentaihoms on expositions sont jus- 
üiciables des dispositions de l'article EL 9. 

$ 2. — Les cibles conducteurs et autres dispositifs d'éclairage 
doivent être é'oignes des tissus, meubles en bois, et en général 
de tous les objets exposés. 


Article M 54. 


a distribution gratuite ou onéreuse et l'exposition de ballons 
ave: un gaz sont interdites à l'intérieur 
des établissements. 


SECTION X 


Mesures particulières 
applicables aux locaux autres que ceur de vente. 


Article M 55. 


Indépendamment des locaux de vente, les magasins peuvent 
co"nporter: 

a) Des silles de réunion, de présentation avec estrade, des 
restaurants, des salons de thé, des salles d'exposition, etc.; 


b) Des locaux d'adiminisuation comprenant: 

Des réserves: 

Des locaux de réception et d'emballage: 

Pes atcliers de réparation et d'entretien, des garages, ete.: 

Des bureaux de direction, de comptabilité, d'achat, etc, et 
des locaux 1éscr\és au personnel 
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a S 4. Les dispositions ci-dessus sont énoncées Sans préju- 
Article M 56. dive des mesures ilipusees par toute autie regementatton con- 


& 4er. — Les salles de réunion, de présentation, les restau 
rants, les salons de thé, les salles d'exposition où autres locatix 
accessibles au pubiic sunt ju-liviables des mesures indiquees 
aux chapitres trailant des établissements du type intéresse sous 
les réserves rappelées à l'article MZ 3 du present litre. 

S 2. — Toutefois, lorsque les salles d'exposition ne comrmuni- 
quent pas directement avec les locaux de vente, les exposihions 
peuvent y être organisées, sans autorisation préa able autre que 
celle imposée par d'autres réglementations, sous la responsa- 
bilité de la direction, sous réserve que celle derniére s'engage 
à respecter les dispositions du chapitre HE du titre IV bs et 
à procéder ou à faire procéder elle-même, à la totalité des cons- 
tuctions et aménagements intérieurs nécessités par Les mant- 
festations, 

Afin de permettre le contrôle éventuel de l'administration, 
une déclaration doit être faite au maire huit jours au moins 
avant l'ouverture de chaque exposition. 

$ 3. — Lorsque les salies d'exposition communiquent direcie- 
ment avee les locaux de vente, les expositions peuvent être 
également organisées sans sutorisation préalable autre que 
celle imposée par d'autres réglementations et sous les mêmes 
réserves que ci-dessus lorsque les objets exposés ou les ame- 
nagements réalisés n'apportent pas, par leur nature où par leur 
importance, un risque supplémentaire pour Fétablissement, 

Dans le cas contraire, l'autorisation doit être demandée av 


muire dans les conditions fixées à l'article M 272, 


Article M 57. 


En application des dispositions de l'article MZ 6, les locaux 
d'administration doivent faire Fobjet d'un examen spéchl de 
la commission locale de <ccurite. 

Les articles M 358 à M 72 ci-apres donnent quelques directives 
générales sur certaines mesures Susceplibles d'etre prescrites 
quelle que soit la catégorie de l'établissement, 


Article M 58. 


$ 1. — Les réserves, les locaux de réception et d'emballage, 
les resserres, les ateliers, les gages et, en général, tous 
locaux présentant des dangers d'incendie ne doivent pas com- 
mander les sortics, dégagements et escaliers mis à la dispo 
sition du public. 

$ 2. — Ces locaux doivent être isolés des parties de Fétablrs- 
semeñt ouvertes au public par des murs, planchers et cloisons 
du degré €. 

Les baies de communication éventuellement existantes doi- 
vent être munies de portes où de rideaux présentant la méme 
résistance au feu, 

$ 3. — Ils doivent être séparés entre eux par des cloisonne- 
ments d'un degré de résistince au feu en rapport avec lai nature 
et l'importance de leur contenu. 


Article M 59. 


S 1%. — Les dépôts et réserves de matières où marchandises 
inflammables doivent ètre installés loin des sorties, dégage- 
ments et escalitrs. Is doivent être aménagés de préférence aux 
élages supérieurs dans des locaux construits en matériaux 
incombustibles du degré C, ventiiés directement sur l'extérieur 
Ces locaux doivent avoir une Capacité unilaire maximum en 
fonction des risques qu'ils présen'ent sans pouvoir dépasser 
000 

$ 2. -- Toutefois, si les haies de ventilation sont dotées d'an- 
vents de protection empêchaat jes risques de propagation du 
leu aux élages situés au-dessus, où si ces ré-erves sont aména- 
gées au dernier étage du bâtiment et comportent des baies sur 
la voie pab'ique, ce volume peut être porté à 1.000 mm. 

$ 3. — Ces dépôts ou magasins doivent avoir leurs accès fer. 
més par des portes de résistance au feu de même degré. Leurs 
compartiments peuvent eventuellement communiquer entre 
EUX par des baies fermées par des portes identiques. Toutes es 
doivent être munies de disvosilifs de fermeture antoma- 
ique, 


de semblables depols Hquides produits 


dangereux, ete.). 


Article M 60. 


Les locoux de manipulation des déchets (\Nienx gapiers, 
paiile, ete.) et les ateliers d'emballage ou autres doivent ètre 
construits en toatéraux de degré C, fermés par des portes de 
méme résistance au feu. doivent étre soigneusement \er- 
tiles, 

Le stock des déchets et matériaux d'emballage Vrac ne 
doit pas dépasser 15 1m, 


Article M 61. 


Les obi te d'emballarze, tels que paille, fibre de bois, etc 
doivent étre disposes dans des ressetres construites en mate- 
riaux incombu-tibles de degré C, d'une capactté ne 
dépassont pas et formées pair de< portes de résis- 
lance au feu, munies d'un systeme de fermeïure automatique, 


Article M 62. 


S 17. Un nettoyage doit débarrasser les locaux des pous- 
sicres de toute nature 

+ Les déchets de papier, de paille, ete, et, en général, 
tous les déchets commbushbies doivent etre euleves des locaux 
au moins une fois par jour, Hs doivent être rassemblés dans 
des locaux semblables à ceux pre à M 61, sauf 
lorsqu'ils réunis en balles pressces, 


Article M 63. 


S for. Les Jocaux mentionnés aux articles M 59 À M 62 ne 
doivent avoir aucune cotumunication directe avec les locaux 
accessibles au publie, 


$S 2. — Hs doivent étre éventuellement desservis par des 
dégagements où escaliers indépendants de ceux mis à fu dis 
posiion du publie dans les conditions fixées à Fartcle M 9. 


Article M 64. 


Si un conduit de fumée existe dans les murs limitant les 
ES, les locaux de eption ou ou les res- 
serres, distance entre Ta parot de ce conduit et 
lé nu du mur à l'intérieur des locaux précités dot étre d'au 
moins mètre, Aucun matériau combustible ne doit exister 
dans cetle épaisseur. 


Article M 65. 


KI ter, — Les installations électriques des magasins de réser. 
ves, resserres, locaux de te et ateliers 
de reparation et d'entretien, garages, donent  élte établies 
comime il est de régle dans les Jocaux présentant des dangers 
d'incendie et étre commandées de celles 
éilectuces dans les salles où le publi à a‘ces. 


$S 2 lous les constituants des installations fixe doivent 
se rouver à Pabri des dégradations provenant des manuten- 
des divers objet ou marchandises 

A cet ellet, l'apparerl se doit être du modéle blindé et es 
canalisations répondre aux conditions fixées à l'article M 23 
du pr sent ch ipitre, 

$S 3 — Le nombre de prises de courant doit ©tre réduit au 
minimum, ces prises donnent être prdividuellement protégées 
contre les sureharges par des dispositifs mis à la seule dipo- 
sthon de l'électricien de l'établissement. 


Article M 66. 


En application des dispositions de l'article GZ 4, les comp- 
teurs de gaz doivent étre placés en dehors des réserves, des 
locaux de réception et d'emballage, des resserres. des ate- 
liers, ele 
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Article HI G7. 

ET L'éclairage normal des locaux d'administration doit 
(] 

(lu nil « ‘ 1 lus; 
toutefois, Fermploi de limpes mobiles peut être autorisé dan 
les bureaux, 

lampes de sécurité peuvent être installées dans 
cerlains Jocaux visés à la presente section: 

Soit à la demande de pt du tra ill i il fu L'‘'er 


l'évacuation dn personne! ; 
Soit à la demande de la commission loc 
éclairer certains moyens de secours où d'averti 


urilé lot cire 6! 


Cet de ctrique, 


L'écluirage de secours des tiutimérés À l'ar- 
ticli M 6 l it qu'électu que, 
Article M 685. 
La Quelle que soit jo catégorie de l'établissement, le 
chautlage des réserves et des locaux de receplion et ermbal- 
lage ne doit êire assuré que par des générateurs de chaleur 


instlés dans chaufferie repondant aux conditions du cha- 
pitre VE du titre H 

presenplhon ne fait pas obstacle à l'utilisation d une 
chaufferie unique pour assurer le chauffage des diverses parties 
de l'établissement, 

$ 2, — les resserres visées à l'article M 61 


ue doivent pas 
être chautfées. 


Article M 69. 


Dans les ateliers, toutes mesures doivent être prises pour 
que les appareils thermiques indispensables pour réparation 
où l'entretien du matériel où les besoins de Fexploitätion ne 
provoquent un incendie, inôême en cas de négligence dans leur 
emploi. 


Article M 70. 


& 1% — Les appareils de cuisson des aliments ne sont auto- 
risés que dans les cuisines, les cantines ou les réfectoires : ils 
doivent être installés dans les conditions fixées à la section VHI 
du chapitre M du présent titre. 

6 2. Les bars, cantines et réfectoires ne doivent compor- 
ter, en dehors des chauffe-eau et percolateurs installés à poste 
fixe, que de pelits appareils ménagers alimentés au gaz de 
ville où à Pélectricité, L'emploi de butane doit faire l'objet 
d'une autorisation spéciale, 

82. — les appareils plus importants doivent ètre installés 
dans des cuisines mr pondant aux dispositions de larticle N 73 
et n'avant aucune communication directe avec les locaux pré- 
des dangers d'incendie, 


Articie M 74. 


Les locaux d'administration doivent comporter des 
moyens de secours dans les conditions générales fixées au 
chapitre VI du titre 

2 Lorsque des réserves, des locaux de réception et 
d'einballise et des resserres, telles que celles mentionnées à 
Particle M sont établis en sous-sot et he sont pas défendus 
par des installations fixes d'extinction automatique ou des 
uéversoirs, des trémies de C0 cm de coté ou de diametre doivent 
être aménagées dans les-plurchers hauts des locaux corres 
porulants, 

Ces trémies, distantes de 20 mitres environ les unes des 
autres, doivent étre fermées par des tampons étanches, de 
mème resistance au feu que les planchers, susceptibles d'être 
enlevés rapidement pour facihler, en cas d'inecndie, Finter- 
venhon des sapours-pompiers. 

Elles doivent être signalisées de manière bien visible et leurs 
abords ètre constamment dégages, 


& {er 


Article M 72. 


— formellement interdit de fumer dans les 
réserves, dans les locaux de réception et d'emballage, dans 


les resserres telles que celles mentionnées à l'article M 61 
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et, en général, dans les locaux présentant des risques d'incen- 
il Celie | loit élre affichée bien en évidence. 

$ 2. — Les locaux où le personnel est autorisé à fumer 
doivent Ctre tunis cendiiers judicieusement repartis, 


CHAPITRE HI 


ETABLISSCHMENTS DY TYPE « 
RESTAUHPBNTS, CAFES, 
BHASSERIES, DE ECISSCNS, BARS 


SECIION 
Généralités. 
Article N 1. 


Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux 
restaurants, cafés, brasseries, etr., dans lesquels l'effectif du 
publie est susceptible d'otteindre Fun des chiffres suivauts: 

personnes ef sotis-Sol ; 

2) personnes en Clage, gleric où aulre ouvrage en $Surélé- 
vation,; 

personues au 


Article N 2. 


L'effectif théorique da publie-suseeptible d'être admis dans 
ces établissements est caleulé sur Ja base d'une personne pat 
metre carré de la surface salles, déduction faite 
cventuellement de 11 surface des estrades de musiciens. 


totale des 


Article N 3. 


Pour l'application des règles de sécurité édictées, il y 4 
lieu d'ajouter à l'effectif du public ci-dessus déterminé : 

a) Conformément aux disposilions de l'article 4 du décret, 
celui du personnel (Serveurs, musiciens, ete.) accédant dans les 
salles ct, éventuellement, celui du personnel occupant des 
locaux d'adiministration non desservis par des dégagements 
indépendants; 

b) L'effectif total des personnes reçues dans les locaux visés 
à l'article N 6S ne possédant pas leurs propres dégagements, 


SECTION 
Construction. 
Article N 4. 


Ces établissements ne doivent comprendre au maximum 
qu'un seul étage de sous-sol accessible au public; son point le 
plus bas doit être au plus à 6 mètres au-dessous du niveau 
moyen des seuils extérieurs. 


Article N 5. 

Les parties de l'immeuble occupées par des tiers doivent 
être de=servies par des dégagements où escaliers indépendants 
de ceux mis à la disposition du publie et n'ayant aucune baie 
de communication avec l'éliblissement en dehors des déga- 
gements de secours éventuellement jugés nécessaires en appli- 
cation des articles CO 535 et CO 69. Dans ce cas, ces baies 
doivent ètre fermées par des portes de degré C, 


Article N 6. 


S'il existe dans les locaux ouverts au public des desentes 
de linge, des monte-plats ect autres gaines verticales desser- 
vant les locaux d'adiministration mentionnés à la section X, 
ces gaines doivent être limitées par des cloisons de degré G 
munies de volets de fermeture de degré D. 


Sécriox HI 
Aménagements intérieurs 


Article N 7. 


Les comptoirs, les gros meubles et en général fout Fagen- 
cement principal doivent étre en matériaux moyennement 
inflammables 
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Article N 8. 


$ 4°. — L'ossature des estrades de musiciens d'une super- 
fivie inférieure à peut ètre construile en bois non protégé, 

Celles d'une superticie supérieure à 20 m° doivent étre 
construites en matériaux de degré D. 

$ 2, — Dans tous les cas le parquet doit être bien jointif. 
H peut être en bois. 

8 3. — Le dessous de ces estrades duit être rendu inutilisable. 

A cet effet, la charpente sous parquet doit être ceimturee 
extérieurement par une cloison ne comportant auenne ouver- 
ture. Cette cloison doit être en matériaux non inflammables 
si la hauteur de l'estrade dépasse 0,40 mètre. 


Article N S. 


Lorsque des Salles recevant moins de 50 personnes sont 
totalement séparées des salles Voisines ou des couloirs de 
dégagements par des cloisons pleines répondant aux conditions 
de l'article CO 29 et comportant des portes de degré E, leurs 
aménagements intérieurs ne sont pas soumis aux prescriptions 
particulières du présent règlement sauf en ce qui concerne les 
installations d'éclairage normal, de chauffage et d'appareils de 
cuisson qui doivent étre conformes aux dispositions du tite I 
et des sections VI, VIE et VI du présent chapitre. 


Article N 10. 


Par dérogation aux dispositions de l'article N° 70 (paragra- 
phe 2), certaines cuisines ayant un caractère spectaculaire ou 
publicitaire peuvent être aménagées directement dans les salles 
accessibles au publie après examen spécial de la commission 
de sécurité, 

Ces cuisines ne doivent commander ni les sorties de lélta- 
blissement, ni des dégagements généraux. Les appareils de 
cuisson doivent comporter des dispositifs faisant appel certain 
des buées et vapeurs et, en cas d'incendie, des fumées et 
des flammes, 

Dans tous les cas, l'espace réservé à ces cuisines doit être, 
en permanence, maintenu en dépression par apport à la 
salle. 


SECTION IV 
Dégagements. 


Article N 141. 


Les tables et les sièges doivent 6tre disposés de manière 
à ménager des chemins de circulation maintenus hbres en 
pPerruanenre, 


Article N 42. 


$ 17, — Des chemins principaux doivent étre améragts en 
nombre suffisant pour que le publie puisse gagner l'extérieur 
facilement et par le chemin le plus direct. 

Leur largeur doit être calculée dans les conditions fixées À 
Ja section V du chapitre NH du titre 11, les sièges étant placés 
dans leur position d'occupation. 


$ 2. — Is doivent être disposés de telle sorte que, d'un 
point quelconque de l'établissement, on puisse toujours joindre 
facilement deux sorties, 


En outre un ou plusieurs dégagements principaux, d'une 
largeur totale au moins égale à celle de chaque sortie, doivent 
relier celle-ci aux sorties les plus proches. 

Dans les étages et au sous-sol, ces mêmes règles sont appli- 
cables aux dégagements principaux desservant les esaliers. 

Au rez-de-chaussée, chaque escalier doit être relié aux deux 
sorties les plus proches. 


Article N 143. 


Si des dégagements secondaires autres que les dégagements 
ci-dessus sont établis, ils doivent avoir une largeur minimum 
de 0,60 mètre, largeur grise en position d'occupation des 
sièges. 


Article N 144. 


je Les portes donnant sur l'exté: eur et celles placées 
dans les dégiagements et circulations du publie doivent étre 
vitrées à leur partie supérieure, en verre de pméférence non 


coloré, :e verre rouge étant en tout cas interdit, 


$ 2. — Des inscriplions uen visibles de jour comme de nuit 
doivent signaler sorties indiquer les chemus les plus 
courts qui Y conduisent, de maniere que de tous les points 
des locaux ouverts au publie on en aperçoie au moins une. 


Article N 145. 


4%. — Des vestiaires peuvent étre aménagés dans Îles 
salles leurs dépendances en dehors des chermins de circulation 
et des escaliers, 

Ces vestiaires doivent être disposés de manière que le publie 
stationnant à leurs abords ne gène pas la circulation, 


de ne pas être disposes dans les chemins de circulation, 


S 2 Les portemanteaux mobiles sout admis sous réserve 


Article N 146. 


1°. Les euis:es, bars où autres gros mobiliers doivent 
occuper des emplacements deétermines à l'avance en accord 


avec les commissions de sécurilé de facon à ne pas gèner ou 
rétrécir les circulations, 


2, — doivent ètre éventuclleraent fixés au soi on anx 


parois de facon suffisamment rigide pour qu'une poussée de 
foule ne pisse pas les déplacer 


SECTION V 


Installations électriques, 


Article N 17. 


Les installations électriques des salles de restan- 
rants, cafés, brasseries, cle, doivent être réalisées dans les 
condilions générales fixées au chapitre du titre 


2. — Toutefois, dans les salles comportant des euisines 
telles que celles prévues à Particle N°10, les installations élec- 
triques situées sous la hotte et jusqu'à une distance de deux 
snètres hors de celle-ci doivent ètre traitées comme EL est de 
règle dans les locaux mouillés, 

A cet effet, les canalisations doivent étre notamment: 

Soit placées dans des tubes en acier à ravcords filetés noyés 
dans la maçonnerie où fixés aux parois; 

Soit réalisées au moyen de conducteurs bliodés à isolant 
minéral: 

Soil constiluées par des câbles sous plomb armés et ne 
comportant pas eMtérieurement de garoitures 


Matériaux nonveaux peut 
prévues aux articles EL 3 


L'autorisation d'employer des 
intervenir dans les conditions 
et EL 5. 

L'appareillage électrique utilisé doit être du type bindé. 


SECTION VI 


Eclairage, 
a) Eclairage normal, 


Article N 18. 


$S 1°, — Conformément aux prescriplions de l'article EC 8, 
l'éclairage normal des salles de restaurant. de café, des bras- 
series, elec, doit étre électrique quelle are soit la catégorie de 
l'établissement. 


$ 2. — L'installation doit répondre aux conditions fixées aux 
chapitres ME et V du titre I et à celles de la section V du 
présent chapitre. 

En particulier, pour l'application des dispositions de ! arti- 
cle EC 9 (paragraphe 2), les cuisines, frigoritiques, Inagasins 
de réserves, resserres, lingeries, blanchisseries sont considérés 
comme locaux présentant des dangers particuliers d'incendie. 
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Article N 19. 
Les appareils assvrant l'éclairage normal doivent être fixés 
où suspendus, sauf exceptions prévues aux articles N° 20 


et N 2 
Article N 20. 


& fer — L'existence de lampes mobiles est admise sur les 


tables sous les re-erves crapres, 

& 2, — Jorsque les tables sont fixes, les 
doivent être installées sur ces tables, 

8 3. — Lorsque les talies sont mobiles, l'alimentation des 
lampes doit se faire au moyen de prises de courant de par- 
quet. Les prises ulistes et les cordons soup'es qui y sont 
raccordés doivent se trouver dans Lemprise des tables; celles 
non utilisées ne doivent pas faire saillie par rapport au sol. 

Toutefois, si les tables Sont adossées à un mur, les prises Je 


courant peuvent être fixées sur celui-ci, 


prises de courant 


Arucle N 21. 

Les appareils d'éclairage des pupitres mobiles des estrades 
de muciiens doivent être alimentés à partir de prises ce 
courant fixes à laide de cäbies souples comportant une gaine 
de caoutchouc difliclement inflammable ou pourvus d'une 
protecllon équivalente, 


Article N 22. 


Dans tous les cas, aucune canalisation souple ne doit être 
susceptible de faire obstacle à la cireulation du publie et in 
personnel et les prises doivent protégtes individuellement 


contre les surcharges, 


b) Eclairage de sécurité, 
Article N 23. 

Les établissements de fre et de ?° catégorie et, dans les 
établissements de toutes categories, les salles entièrement 
établies au-dessous du niveau du sol doivent comporter us 
éclairage de sécurité B, 

Article N 24. 

Dans les établissements de 3° catégorie, les salles non entiè- 
remwnlt établies au-dessous du niveau du sol doivent 
un écluirage de sécurité C. 


Article N 25. 
Dans les établissements de 4° catégorie, les salles non entiè- 
rement établies au dessous du niveau du sol doivent comporter 
ua éclairage de sécurité D, 


Article N 26. 

& fo, — L'éclairage de sécurité doit être installé dans les 
conditions fixées au chapitre V du Gtre I 

8 2. En application des dispositions de l'article E C 21, les 
organes généraux de cet éclairage ne doivent pas se trouver 
en particulier dans les cuisines, magasins de réserves, resserres, 
lingeries, blanchi-series ou autres locaux présentant des dan- 
gers d'incendie, 


Eclairage de secours. 


Article N 27. 
L'éclairage de secours, s'il en existe, doit répondre aux condi- 
tions de l'article E C 97. 


Secrion VII 
Chauffage. 


Articlo N 28. 
& te — Te chauffage des établissements de fr et 2° catégorie 
peut étre assuré : 
Soit par des généraleurs de chaleur installés dans une 
chaufferie répondant aux conditions du chapitre VE du titre H 
et de l'article N 92; 


Soit par des appareils 
ou à combustibles gazeux. 

8 2. — Les appareils de chauffage indépendants doivent 
répondre aux conditions de Ja section IV du chapitre VI du 
ütre I. 

Article N 29. 

8 1er. — Le chauffage des établissements de 9° caté 
ètre assuré: 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chaut- 
ferie répondant aux conditions de l'article N 28; 

Soit par des appareils de chantage indépendants. 

8 2. — es appareils de chauffage indépendants doivent 
répondre aux couditions de Ja section IV du chapitre VE du 
ütre IL. 

En outre, ceux à combustible solide ou liquide ne sont auto. 
risés que si leurs portes de chargement et leurs dispositifs 
d'alimeutalion en combustible sont disposés à l'extérieur des 
Jocaux ouverts au publie, des lingeries, blanchisseries ou autres 
pièces présentant des dangers d'incendie. Cette alimentation doit 
se faire soit à l'air libre, soit à partir d'un local spécial construit 
en malériaux incombustibles présentant une résistance au 
feu de degré D. Aucune matière combustible ne doit être dépo- 
sée dans ce local, 


gorie peut 


Article N 30. 


Par désogation aux prescriptions des articles précédents, les 
poëles de construction peuvent étre admis, dans les établisse- 
ments des trois premières catégories, dans les salles recevant 
moins de 900 personnes. Ces appareils doivent répondre aux 
conditions de la section IV du chapitre VI du titre I. 


Article N 34. 


S {#. — Le chauffage des établissements de 4° catégorie peut 
être assuré : 

Soit par des générateurs de ecbaleur installés one une chauf- 
ferie répon dant aux conditions de l'article N SR; 

Soit par des cppareils de chauffage indé pendants, 

£ 2 — es appareils de chauffage indépendants doivent 
répondre aux conditions de Ja section IV du chapitre VE du 
ütre 51. 

Article N 32. 


Conformément aux dispositions de l’article CH 14, les chanf- 
feries et les locaux de stockage de combustible ne doivent avoir 
en particulier aucune communication directe avec les locaux 
ouverts an pubice y compris leurs dégagements ou avec les 
magusins de réserves, les resserres, les lingeries, etc. 


Article N 33. 


Par exception aux dispositions du titre I, des cheminées 
décoratives peuvent être admises après examen spécial de la 
commission locale de securité, dans les établissements de 
toutes calégories, dans les salles recevant moins de 300 per- 
sonnes. 

Le fover de ces cheminées doit comporter un seuil incom- 
bustible surélevé d'au moins 0,10 mètre par rapport au plancher 
de la salle. 


VIII 
Appareils de cuisson el de chauflage de liquides. 


Article N 34. 


les dispositions de la présente section fixent les conditions 
dans lesquelles doiveat être installés les appareils de cuisson 
et de chauffag: de liquides susceptibles d'être utilisés dans les 
salles ouvertes au publie. 


Article N 35. 


$ fer, — En p'incipe, seuls sont autorisés les appareils élec- 
triques et ceu* à combustibles gazeux dont la consommation 
horaire maximum est inférieure à 10 kWh, à 3 m° de gaz 
de ville ou à 1 kg de gaz de pétrole liquéfié, 
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Toutefois, des appareils dépassant cette consommation et 
des appareils à combustible solide peuvent être admis ef a 
cuisines faisant l'objet de l'article N 10. 

L'emploi d'appareils à combustible liquide est interdit dans 
les locaux ouverts au publie. Cette interdiction ne vise cepen- 
dant pas es petits appareils portatifs utilisant des flammes 
d'atcoo! sans pression. 

8 2. — L'emploi d'appareils à combustible gazeux ou solide 
dans les salles totalement enterrées est interdit, 


a) Dispositions générales applicables à tous les appareils. 


Article N 36. 


Tous les appareils utilisée et leurs installations doivent être 
conformes à la réglementation administratise, aux normes 
francaises ainsi qu'aux rigles professionnelles en vigucur, 


Article N 37. 


g fe, — Jes appareils, autres que les petits appareils por- 
talufs visés à l'article N 35 doivent être hors de portée au 
public. 

8 9, — Conformément aux dispositions des articles CO 58 
et Co 42, ils doivent ètre placés de manière à ne pas diminuer 
la largeur des dégagements ou des chemins réservés à la cireu- 
Jation, 


Article N 38. 


Les appareils doivent être construits on installés de manière 
que la températu:e du sol ou de la paroi sur lequel ils reposent 
ne puisse dépasser 90° € à moins que ce sol ou celle paroi ne 
suit construit on revêtu de malériaux ou matières incoïmbus- 
tibles et mauvais conducteurs de la chaleur, 


Article N 39. 


8 4e, — I est rigoureusement interdit au personnel de faire 
sécher près des appareils de cuisson des chiffons, torchons, 
serviettes, ete., et de projeter dans les foyers de la graisse ou 
de l'huile pour y provoquer des coups de feu. 

8 2. — Les papiers, chiffons gras, ele., doivent être rassemblés 
dans des boites en tôle placées hors des locaux ouverts au 
public. 

$S 3. —— Aucun emballage vide ne doit être entreposé, même 
momentanément, dans un local ouvert au publie, 

$ 4. — Des consignes spéciales portées fréquemment à Ja 
connaissance du personnel doivent lui rappeler les prescriptions 
ci-dessus, 

b) Dispositions particulières 
applicables aux appareils électriques. 


Article N 40. 


Fu plus des dispositions du chapitre ME du titre I et de Ja 
section V du présent chapitre, les installations d'appareils élec- 
triques doivent répondre aux dispositions ci-dessous, 


Article N 41. 


Les appareils d'une puissance supérieure 4 3 KW doivent 
être installés à poste fixe et, comme tels, ne doivent pas être 
alimentés par câbles soupies. 


Article N 42. 


Les canalisations souples alimentant les petits appareils 
mobiles ne doivent pas être susceptibles de faire obstacle à 
Ja circulation du public et du personnel, 


Article N 43. 


Les colonnes alimentant les cuisines prévues à l'article N 10 
doivent comporter, à proximité immédiate des appareils, soit 
un disjoncteur, soit un interrupteur général suivi de fusibles 
calibrés sous coffret blindé, 


c) Dispositions particulières applicubles aux appareils 


t 


falalions d'ap} 
de distribution doivent répondre aux di-posilions ci-dessous, 


Article N 45. 


8 4er. — [Les appareils doivent être in-tallés à poste fixe, ef 
raccordés à la tuvauterie d'alimentation par un tube en acier 
ou en métal offrant les mêmes garanties, 

Si les appareils considérés n'ont pas un poids suifisant pour 
empècher leur déplacement accidentel, ils doiveut étre soli- 
dement fixés sur leurs supports 

S 2. — Seuls, les petits appareils ménagers d'un débit horaire 
au plus égal à 0,8 mètre cube peuvent ne pas élre fixés sur 
leurs supports, Dans ce cas, l'appareil ne doit pas comporter 
de robinet, IL doit être raccordé à la tuyauterie d'alimentation 
par un tube en caoutchouc de bonne qualité de % millimètres 
d'épai-seur, où tout autre inatériau également agréé pour cet 
emploi, d'au plus un metre de longueur, fixé à ses deux extré- 
mités sur les embouts porte-caoutchouc au moyen de colliers 


de serrage donnant toute garantie de sécurité, 


Article N 46. 


Les appareils de cuisson doivent être plarés sur des supports 
incombu-Uübles et être éloignés d'au moins 16 centimètres do 
toute substance intiammable non protégée, 


Article N 47. 


Les appareils de cui con d'un débit h Tatre supérieur à 
3 mètres cubes doivent être soit raccordés directement 4 un 
conduit d'évacuation conforme aux normes en vigueur, soit 
placés sons une hotte, elle-même raccordée à un conduit d'éva- 
cualion de diamètre approprié à Fimpoitance de linstal- 
lation, 


Article N 48. 


Les appareils de grande cuisine, d'un débit horaire supérieur 
à 3 mètres cubes, ne fonctionnant pas à l'air lib: 

dans un carter, tels que bacs, marmiles, friteuses, ete, doivent 
être munis soit d’une veilleuse permanente à robinet enclenché 
avec celui du brûleur, soit d'un dispo itif de protection 
conforme aux normes en vigueur, 


ibre et encastrés 


d) Dispositions particulitres applicables aux appareils 
uülisant un gaz de pétrole liquétié, 


Article N 49. 


1, — En plus des dispositions du chapitre IV du titre VE, 
les installations d'appareils utilisant un gaz de pétrole hquétié 
doivent répondre aux prescriptions des articles N 46, N 47 et 
N 48 et aux dispositions ci-dessous, 

$ 2. — Pour l'application des dispositions des articles N 47 
et N 48, il y a lieu de considérer que 3 mitres cubes de gaz de 
ville équivalent à 1 Kilogramme de gaz de pétrole liquétié, 


Article N 50. 


Les appareils doivent être installés à poste fixe et raccordés 
à la tuvauterie d'alimentation dans les conditions fixtes à 
l'article G Z 7. 

Si les appareils considérés n’ont pas un poids suffisant ponr 
empêcher leur déplacement accidentel, ils doivent étre soli- 
dement fixés sur leurs supports. 


Article N 51. 


Par dérogation aux dispositions de l'article GZ 4, para 
graphe 2, l'utilisation dans les locaux ouverts au poblic d'un 
récipient de gaz butane peut èlre admise sous réserve que ce 


GE 
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récipient n'aluuente qu'un appareil et soit placé hors d'atteinte 
du publie, 

Par dérogation aux dispositions de l’article GZ 7, le raccor- 
dement entre Je récipient et l'appareil peut étre réalisé à 
l'aide d'un tuvau de caoutchouc spécial de 3 millimetres d'épais- 
seur dont la longueur ne doit pas dépas-er 1,50 metre, 


Disposihons particulières applicables aux appareils 
de cuisson utilisant des combustibles solides, 


Article N 52. 


Les appareils de cuisson utilisant un combustible solide 
doient êire fisés aux éléments stables du batiment lorsque, 
par leur construction, Hs ne présentent pas une stabilité suf- 
fisante pour s'opposer à un déplacement où un renversement, 


Article N 53. 


Les appareils doivent ètre isolés des parties inflammables voi- 
Siues par un Vide d'air d'au moins 50 centimélres,. 

Celle distance peut être réduite à 25 centimetres si ces 
parties inflammables sont protégées par un écran isolant incom- 
bustible fixé au moven de pattes ou de taquets lais-ant un 
vide d'au moins à centhmélres permettent la hbre circulation 
de l'air. 


Article N 54. 


Le dispositif de protection du sol prévu à l'article N°38 doit 
#eleudre sur une distance de 0,39 metre en avant et de chaque 
côt: de la porte des cendriers, 


Article N 55. 


Les appareils doivent être raccordés à un conduit d'évacuation 
à des produits de combustion, construit en maté- 
riaux inattaquables par les fumées considérées et conforme aux 
règlements en vigueur, Ce conduit doit, dans tous les cas, 
dépasser d'au moins 0,40 mètre la partie massive la plus éle- 
des constructions dans un rayon de mètres, 


Article N 56. 


E 2 Les tuvaux ‘de raccordement en métal ou en autre 
de faible épaisseur, qui desservent les 
äpparels de eniscon, doivent toujours être apparents dans 
toutes leurs parties, Hs doivent être éloignés de toute matière 
inflammable, aussi bien à Fintérieur qu'à l'extérieur de Ja 
construction, dans les conditions indiquées à N° 53 
pour les appareils, Ces tuyaux ne doivent pas pénétrer dans 
un local autre que celui où est etabli le foyer qu'ils desser- 
vent, Celle interdiction vise en particulier la traversée des 
combles, greniers, ete, 

& 2, — Le raccord au conduit de fumée fixe doit être bien 
Juté, Un tampon ou dispositif de ramonage doit être placé 
iumédiatement au-dessous du raccord, Le conduit dot étre 
bouché er imaconnerie au-dessous du tampon. 


Le, tuvaux en tôle doivent être conformes aux normes 


x 
en vigueur. Les autres tuyaux doivent être d'un type agréé. 


Article N 57. 


formellement interdit de pratiquer une cuver- 
ture en un point quelconque d'un conduit de fumée desservant 
un foyer, pour v faire arriver des fumées, des vapeurs, des 
gaz où méme de l'air, sauf s'il s'agit d'un régulateur de dépres- 
son où d'une ventelle permettant de réduire le tirage. Ces 
dispositifs ne peuvent étre installés que dans la pièce même 
où se trouve le fover et à proximité de celui-ci, Des dispositions 
spéciales doivent ètre prises pour éviter les refoulements, La 
pièce où se trouve installé le foyer doit être mun:e d'un condint 
d'amence d'air extérieur non obturable, 

$ 2. — Les régulateurs âe dépression doivent être tenus 


d'une manière permanente en bon élat de fonctionnement, 


Article N 58. 


L'emploi de clés où registres de tirage n'est admis que sur 
les tuvaux de raccordement et sous réserve que Ja section libre 
à la positon de fermeture alleigne au moins le qaart de Ja 


section totale, 
Article N 59. 


Le stockage du combustible nécessaire au fonctionnement des 
appareils doit être effectué dans les conditions prévues pour 
les chautferies à la section I du chapitre VI du tütre HW. 

Toutefois, une réserve correspondant au maximum à la 
consommation d'une journée de marche est adnmse dans le 
local d'utilisation; ce combustible, s'il n'est pas contenu dans 
le chaïbonnier, doit étre entreposé dans un coffre métallique 
sec couvercle, 


Article N 60. 


Les cendres ne doivent pas séjourner dans les locaux ouverts 
au public; elles doivent être eufermées, dès qu'elles sont 
exlrailes, dans des boites en tùle munies de couvercle, 


Article N 61. 


Les grands fourneaux de cuisine ainsi que leurs conduits de 
fumée doivent être netloyés et samonés chaque fois qu'il est 
necessaire et au moins une fois par trimestre, 


SECTION IX 


Moyens de secours et protection contre l'incendie, 
avertissement, surveillance, 


Article N 62. 


Les salles de restaurant, cafés, bars, cercles, ete, doivent 
comporter des moyens de secours contre l'incendie dans les 
conditions générales fixées au chapitre VII du ütre I, suivant 
les dispositions particulières ci-après, 


Article N 63. 


$ 197, — La défense contre l'incendie de ces locaux doit ètre 
assurée, selon limyrortance et les risques présentés: 

Soit par des robinets d'incendie armés de 20 mm; 

Soit par des seaux-pompes. 

$ 2. — Des extincteurs appropriés peuvent également étre 
exigés pour combattre des risques spéciaux. 

— Des moyens de secours doivent être installés à prox- 
mité des cuisines faisant l'objet de l'article N 10. 


Article N 64. 


Des employés spécialement désignés doivent être entraînés 
à la imanæwuvre des moyens de secours. 


Article N 65. 


$ fer, — [a liaison avec les sapeurs-pompiers, prévue à l'ar- 
ticle MS 51, doit être réalisée par téléphone urbain dans les 
établissements de 1"°, 2e et 3° catégorie. 

& 2. — Dans les établissements de 4° catégorie une pancarte 
comportant: 

L'adresse et le numéro d'appel téléphonique du centre de 
secours à alerter; 

L'emplacement du poste téléphonique le plus proche ; 

Eventuellement, l'emplacement de lavertisseur public d'in- 
cendie à utiliser, 
doit être aftichée bien en évidence. 


Article N 66. 


Des cendriers doivent être judicieusement répartis dans les 
salles, 
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Mesures applicables aur lucaux autres que les salles 


lndépendamment des salles de restaurant, de café, des bras- 
series, des burs, les établissements du presel 
comporter : 

Des salles de n, de b 


b\ Des locaux d'administration tels que: 


1 
bes cuisines et offices: 
Des chambres frigorifiques: 
Des magasins de réserves el des rezeres: 


bes lingeries, blanchisseries, ete: 
Des bureaux et des Jocaux réservés au personnel 


Article N 685. 


Les salles de réunion, de bals Oo! atlires Jlocatix acces-ibles 
au publie sortit justicial ies des ini chapitre 
traitant des établssements du type interessé sous Îles réserves 
tappelées à l'article MZ 3 du present titre, 


Article N €9. 


En application des dispositions de l'article MZ G, les 
d'administration doivent faire P'objet d'un examen spécial de la 
commission locale de sécurité, 

Les articles N° 70 à N°77 ci-après donnent quelques directives 
générales sur certaines mesures susceptibles d'y être pre 
quelle que soit la catégorie de l'établissement, 


Article N 70. 


S 1er, — Les cuisines, magasins de réserves, resserres, Jin- 
geries, blanchisseries, ete., ne doivent pas commander les sor- 
ties, dégagements et escaliers mis à la disposition du publie, 

$S 2, — Ces locaux doivent être isolés des parties de léta- 
blissement ouvertes au public par des murs, planchers et cloi- 
sons du degré C minimuin. 

les haies de communication, éventuellement existantes, 
doivent être munies de portes ou de volcis présentant la mème 
résistance au feu. 

$S 3. — Ils doivent être séparés entre eux par des cioisonne- 
ments d'un degré de résistance ou feu en rapport avec la 
hature et l'importance de leur contenu. 

$S 4. — Leur ventilation, en particulier ce 
peut être éventuellement demandée, 


Article N 71. 


$ 1°, — Les frigorifiques doivent être installés dans des 
locaux répondant aux conditions fixées à l'article précédent, 
mais ne comportant aucune communieation directe avec les 
salles ouvertes au public. 

En outre, toutes dispositions doivent être prises pour qu'en 
aucun cas le fluide frigorigène ne puisse, par une voie directe 
ou indirecte, parvenir dans les locaux accessibles au publie, 

$ 2. — Les règles ci-dessus ne sont pas applicables lorsque 
le fluide frigorigèene employé n'est ni toxique, ni agressif, ni 
combustible, 


Article N 72. 


$ 1%, — En apylication des di<pos tions de l'article EL 5 
(paragraphe 1%), les installations électriques des cuisines, frigo- 
riliques, magasins de réserves, resserres, lingeries, blanchisse- 
ries doivent être commandées indépendamment de celles effec- 
tuées dans les salles où le publie a acrès, 


$ — Les colonnes 


alimentant les cuisines — exception 
faile de l'éclairage — doivent comporter dans le local d'uti- 
lisation ou à proximité immédiate soit un disjon leur, soit un 
interrupteur général suivi de fusibles callbiés sous cofiret 
blindé, 
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Article N 73. 


En application des dispositions de Farticle G Z 4, 1 Corne 
tou: de gaz doivent être pnlarés en dehors des Gé 
A N 74 
pre t le la ne font pas ob«! \ l'uti- 
éventuel 1 | des | iux 
\ i piv-t 
Article N 75 
— ] peuvent por! irpareils de 
ot! « d i i istil les, 
loutefois, l'emploi de hqu les inflammables de 1 Ca'cgorie 
et de ceux de 2 itegorie à point d'éclan férieur à » C'est 
interdit, Celle ne fait cependant pa wbhstacle à 
de petits apparus des fluumes d'alcool sans 
press 
2. — Le stockage du combustible solide ou liquide néces- 
Sutre au fonctionnement des Dpareils it effectué dat les 
conditions prévues les chauiferies au chapitre VI du 
titre ER 
Celui des récipients où bouteilles de gaz de pétrole liquéfié 


doit répondre aux dispo-ibtons du chapitre IV du titre HE 


$ 3. — Lorsque les cuisines sont insuffisamment isolées des 
locaux ouverts au publie ou, en raison de leurs dispositions, 
res particulières prescrites à la section du présent chapitre 
peuvent être imposées, 

Dans tous les cas, les mesures indiquées dans la lion pré- 


citée peuvent être aux € jloitant sous forme de 
recothmandations, 


Article N 76. 


Les locaux d'administration doivent comporter des moyens da 
cecours dans les condit is lales fixées ill charitre 
du Utre I. 


Article N 77. 


S qe. Il est formellement interdit de fumer dans les magne 
sins de réserves, lingeries, et, en général, dans leg 
locaux présentant des risques d'incendie 

Cette doit ètre aftichée bien en évidence, 

2. L: où pet onnel est autori fumer doi- 
vent ètre munis de cendners judicieusement répartis, 

IV 
ETASLISSEMENTS DU TYPE « O ». 
HOTELS A VOYAGEURS, 

HOTELS MEUBLES, PENSIONS DE FAMILLE 
Su I 
Généralités. 

Article O0 1. 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables au 
hôtels, pensions de famille, et dans lesquels l'effectif du 
public est susceptible de dépasser 100, 

Article O 2. 

L'effeelif du publie susceptible d'étre adimis dans ces étre 

blissements est calculé d'apres le ponbre de personne 


vant les 
hôtelicre 


condiliuns 
d usage. 


Article N | | 
| 
| 
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Article O0 3. 


Pour l'application des regles de sécurité édietées, a 
lieu d'ajouter à du publie ci-dessus détermine: 

a) Conformément aux dispositions de Faiticle 4 du décret, 
celui du personnel (domestiques, Serveurs, ete, e tenant «à 
di-position du publie et, éventuellement, celui du personnel 
occupant des Jocaux d'administration non desservis par des 
dégasements indépendants; 

b) L'effectif total des personnes recues dans les Jocaux visés 


à l'ailicie O ne possédant pas leurs propres degisements. 


SECTION 


Construction, 


Article O 4. 


Les différents étages doivent ètre séparés entre eux par des 
plan her continus de mème desré de iésislance au feu que le 
restant du gros œuvre, 


Article 5. 


Les escaliers doivent ètre encloiscancés dans les conditions 
fisces à l'article C0 22, 

loutefois, cet enclotsonnement n'est pas exigbie si létablis- 
sement he comporte qu'un élige sur rez-de-chaussée sous 
condition que le de personnes aimises à Fétage ne 
pis 

de mime, après accord de Ja commission de sécurité, 
pour les escaliers monumentaux, ceux placés dans 
les halls d'entrée, 


Article 6. 


Les parties de l'immeuble occupées par des tiers doivent être 
desservies par des dégagements où escaliers indépendants de 
Ceux mis à da disposition du publie et n'avant aucune baie de 
communication avec Félablissement en dehors des dégageiments 
de secours éventaellement jugés nécessaires en application des 
arlieles C0 55 et CO 69, Dans ce cas, ces baies doivent ètre 


fermecs pui des de di core 


Article O 7. 


Les descentes de Tinge, les monte-charge et autres gaines 
doient etre latéralement par des cloisons de 
degré ue Volets de fermeture de degré D. 


HI 
Aménagements 


Article O0 S. 


S — Les cloisons intérieures séparant les chambres entre 
et celesci des conlons de dégagement doivent répondre 
aux conditions de Parüele C0 29 et èlre munies de portes de 


ltsislauce 


ê 2. Fn dehors de ce: portes, eos c'oisons ne doivent com- 
porter baie sur les couloirs de dégagement à l'exception 
de ce les éventuellement nécessaires pour l'éclairage. Celles-ci 


doivent étre munies de chässis fikes élanches de degré 


Article O 9. 


Les aménagements intérieurs des chambres ne éont soumis À 


presctiphon particulière du present réglement, sauf 
en ce qui concerne des installations éventucllement visées aux 
Seclions V à IX du présent chapitre, 


SICTION IV 
inenls. 


Lrticie O0 10. 


Par extension des dispositions de l'article CO 57 'para- 
fraphe a), les étages dans lesquels peuvent se trouver réunies 
de 29 à 50 personnes doivent ètre desservis par un escalier 


d'une unité de passage complété par un dégagement de secours 
répondant aux conditions de Particle € 0 69 où tout au moins 


par un bal-on, une passerelle, une échelle de sauvetage, ete., 
tel que prévu à larticle MS 39, paragraphe 2. 


Article O 141. 


escaliers descervant les étages doivent être répartis de 


à cuiter 1cs culs-de-sac. 


Article 142. 


Les circulations reliant les escaliers aux sorties et les sorties 
entre elles doivent avoir une largeur proportionnée au nombre 
de personnes susceplüibles de les emprunter, Cette largeur doit 


d'au moins deux unités de passage. 


Article O 143. 


Des inscriptions bien lisibles de jour comme de nuit doivent 
signaler les sorties et inliquer les chemins les plus courts qui 
v conduisent de manière que de tous les points des couloirs et 
dégagements on en aperçoive au moins une. 


Article O 14. 


$ 17. — Aucun portéemanteau ne doit ètre insta!lé dans les 
chemins de circulation. 

$ 2. — Les porlemanteaux fixes ou mobiles sont admis dans 
les halls sous réserve de ne pas gêner la circulation. 

$ 3. — En application des dispositions de l'article CO 42, il 
estinterdit de déposer et de laisser séjourner dans les escaliers, 
couloirs et dégagements, des bagages, bicyclettes, Voitures d'en- 


fants, pouvant gèner la circulation, 


Article O 15. 

& for, — Tes caisces, bureaux, bars ou autres gros mobiliers 
doivent occuper des emy}lacements déterminés à l'avance en 
accord avee les commissions de sécurité de façon à ne pas 
gener où rétrécir les chemins de circulation. 

$ 2, — JIs doivent être éventuellement fixés an sol ou aux 
parois de facon suffisamment rigide pour qu'une poussée de 
foule ne puisse les déplacer. 


Article O 46. 


Les chaises et tables éventuellement installées dans les halls 
doivent être disposées de maniere à ne pas géner la chculation 
du public, ni les dégigements. 


SECLION V 


lustallations électriques. 


Article O 47. 


Jos installations électriques des chambres, halls, Aégage- 
Hents, ete, doivent étre réalisées dans les conditions géné- 
rules fixées au chapite HE du titre 


Article O 18. 


En application des dispositions de l'article E L 5, l'installation 
électrique de chaque chatubre où appartement doit ètre proté- 
gée individuellement contre surcharges, 

Les appareils de protection ne doivent pas êtie à la disposi- 
ues Voyageurs, 


VI 
Installations au qaz. 


Ariicle 149. 


Les inslall'alions an gaz doivent être réalistes dans les condi- 
Uons généraes fixées au chapitre IV du titre LH 
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Article 20. 


g ter. — Dans Îles chambres, elles ne sont admises que si la 
remplit les conditions minima fixées par le reglement 
saniture départemental en vigueur, 

& 2 — Les appareils doivent toujours ètre placés le plus loin 
pessible de Ja tète des 

S 3. — Par dérogation aux dispositions de l'article G Z 4, les 
compteurs de gaz peuvent être pracés dans la chambre où lun 
des locaux de l'appartement où sont utilisés les appareils à gaz, 


Article O 21. 


Les appaercils produeteurs d'eau chaude fchauffe-hains et 
chauffe-eau) ne doivent être ins'allés que des locaux sépa- 
res des chxinbres, 


SECTION NII 
FE: lai 
a) Eclairage normal, 


Article OU 22. 


9%, — Conformément aux p'eseriptons de l'article EC &, 
l'éclairage normal des chambres, halls, dégagements, ete., doit 
ètre électrique quelle que soit Ja categorie de Fetablissement. 

& 2, — L'installation doit répondre aux conditions fixées aux 
chapitres Het V du titre IH et à celles de la section V du pré- 
sent chapitre. 

En particulier, pour l'application de Particle EC 9 
graphe 2), les cuisines, magasins de réserves, resserres, Tr 
veries, blanchisseries, garages, sont considérés comme 


vréscutant des dangers particuliers d'incendie, 


Article O 23. 


Les appareils assurant l'éclairage normal des dégagements et 
des halls doivent etre 1iXes ou suspendus, 

loutefois, cette disposilion ne s'oppose pas à Futilisation, 
dans les hais, de lamnes mobiles sur bareaux de direction 
ou sur les tables de lecture et de correspondance mises à la 
disposition du publie. 


Articie O 24. 


$ 9, — Tes lampes mobiles, autorisées en application de 
l'article précédent, doivent étre installées daus les conditions 
fi-dessous, 

8 2. — Lorsque les bureaux ou les tables sont fixes, les prices 
de courant doivent étre inslaliées sur ces tables, 

$ 3. — Lorsque les bureaux ou les tables sont mobiles, Fali- 
Mentation des lampes doit se faire au moyen de prises de cou- 
rant de parquet, Les prises utilisées et les cordons soup'es qui 
y Sont raccordés doivent se trouver dans l'emprise des tables; 
celles non utilisées ne doivent pas faire suillie par rapport au 
sol. 

loutefuis, si les bureaux ou les tables sont adoscés à un mur, 
les prises de courant peuvent etre fixées sur celui-ci, 


Article O 25. 


Dans tous les cas, aucune canalisation souple ne doit être 
Susceptib'e de faire obstacle à la circulation du publie et du 
Personnel. 


Article O 26. 


L'éclairage normal des chambres n'est soumis qu'aux dis- 
Posilions de l'article Q 22, 


Article O 27. 


Les dégagements et halls de= établissements de fre ct 2% catt- 
Borie doivent comporter un éclairage de sécurité B. 


Article 725. 


Les légagem nts et halls des é!ablissemert le 


Article O 29. 
Er L' lairare ce cccurité doit être istalle dans les 
Conditions tixées 40 cb V du titre IL 


2, — En application des dispn sitions de l'article EC 921, 


les organes généraux de cet Celairage ne doivent tron- 
ver dans les Sins de reserves, 
blanchisseries, garages, ou locaux pie des dan- 


wers d'incendie. 
Article O 39. 


Les chambres ne sont pas tenues de posséder un tulairage 


du scocurite, 


Article O0 31. 


L'éclairage de sreours, £'il en existe, doit répondre aux 
condiliuns de lurticle EC 95. 


Sictios 


{ iufjuye, 


Article O 32. 


Le chauffage les hambre hall<, dégagement peut 
être a-suré : 

Soit pat des générateurs de chaleur inmctalirs dans une chauf- 
ferie répondant aux conditions du chapitre VI du titre I et de 
l'article O 35; 

Soit par des appareils de chauffage indépendants. Toutefois, 
l'emploi d'appareils à hquide est interdit dans les 
chambres. 


Article O 33. 


Conformément aux dispostions de Particle CIE 14, Îles 
chaufferies et les Jocaux de Stockage de combusüble ue doivent 
avoir en particulier aucune comautication duecte avec les 
locaux accessibles an publi , compris leurs desasenments, ou 
avec Jes magasins de réscr\t les resserres, les Im “eries, les 


cie, 
Artic'e O0 34. 


Les appareils de chauffage indépendants doivent répondre 
aux cobdiltions de Ja section IN du chapitre du the 

Toutefois, ceux installés dans les chamdlnes bénéficient des 
di-po-ili lis parliculercs ivliquées à l’article 45. 


Article 35. 


& ie. — Les di position de l'urticle CH 6 ‘para 


| raphe 2) ne 
soil appli ibli 


_ 'e Il 43 


(paragraphe 17), Femploi de cheminées peut étre aduns, après 


2 Pau dérogation Mix posilions de larti 


examen spécial de commission locale de sécurité, pour des 


be-oins just de lex] oltation. 


3 — Par dir Uüon aux dispositions ce l'article CIE 54 
(para raphe 2), une e de combustible solide, fimitée à 
50 kilogrammes, peut être constituée dans les chambres ou 


uppartements mutuis d'un ou plu appart de chauffage 


j 
— 
1 
Ecluiruge de secours, 
= | 
| 


62: 5. 1. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBEIME FRANÇAISE 


5 Septembre 1954 


Appareils de cuisson et de chauffage de liquides 
installés dans les chambies. 


Article O 36. 


La présente vélion fixe conditie ; dans quell doi- 


vent étre iustallés les appareils de cuisson et de chauffage de 

hquides suscephbles d'etre dans chambres compor- 

tant une installation de cuisine mise à Ja disposition des client 
Article O 27. 

À Seuls sont autorisés les appareils électriques et ceux 
à combustible solide où gazeux dont fa consommation horaire 
maxiroum et inférieure à 19 kKilowatt-heure, à 5 Kilogrammies 
de bois, à de charbon, à 3 métres cubes de 


gaz de ville où à 1 kilograimme de ga:z de petrole liquélié. 


$ 2 | 


dit soliditié ou similaire est interdit. 


nploi d'appareils à combustible liquide et à alcool 


a) Disposilions générales applicabies à tous les appareils. 


Article O 38. 


Tous le: appareils utilisés et leurs installations doivent être 
conformes à da réglementation aux nornies 
françaises ainsi qu'aux régles profe-sionneles en vigueur, 


Article O 39. 


Les appareils doivent être construits onu in-tallés de manière 
que la teruperature du sol où de Ja parot sur lequel Hs reposent 
ne puisse dépasser 90° C à moins que ce sol où cette paroi re 
soit construit où revèlu de matériaux où matières incotmbus- 
tibles et mauvais conducteurs de la chaleur. 


b) Dispositions particulières 


applicables aux appueils électriques. 


Article O 40. 


En plus des dispositions du chapitre HE du titre I et de fa 
section du présent chapitre, les installations d'appareils élec- 
triques doivent répondre aux disposilions ci-dessous. 


Article O 41. 


Les appareils d'une puissance supérieure à 3 KW doivent être 
installés à poste et, comme tels, ne pus être aimentés par 
câbles souples, 


e) Dispositions partieulières applicables anx appareils 
utilisant un gaz provenant d'un reseau de distribution. 


Article O 42. 


Les installations d'appareils à gaz provenant d'un réseau de 
distribution doivent répondre aux dispositions du chapitre IV 
du titre et de la section VE du présent chapitre. 


Article O 43. 


Contrairement aux dispositions de Particle G Z 7, les appareils 
de cuisson sermt modules tels que les rechauds-fours et réchauds- 
plats doivent ètre raccordés à leur tuvauterie d'alimentation au 
moyen d'un tuvau en caoutchouc de bonne quahté de 3 mm 
d'épaisseur où tout autre matériau également agréé pour cet 
ermploi, d'au plus un méètre de longueur, fixé à ses deux extré- 
sur les embouts porlte-caoultehouc an moyen de colliers 
de serrage donnant toute garantie de sécurité. 

A proximité du robinet de commande, 11 doit être posé une 
plaque rappelant que ce robinet doit élre fermé quand l'appa- 
reil n'est pas allumé, 


Article O 44. 


Les appareils de cuisson doivent être éloignés d'au moins 
16 em de toute substance inflammable non protégée, 


d) Disnositions particulières 
applicables aux appareils ufthisant un gaz de Tiquéfie 
Article O 45. 
Les installation d'appar utilisant un gaz de pétrole li 
fié doivent répondre aux prescriptions du énagutre IV du titre 1 


de la section VE du présent chapitre el de j'ariicle O 44. 


Article 46. 


17, — Pur Gérogalion aux dispositions de Flarticle 4 
(paragraphe 2), Fulilisabon d'un recipient de gaz butane peut 
être “oise dans le chambres sous que soient 


plies Jes conditions fixées à l'article OQ 20 et que le récipient 
alimente qu'un appareil, 

$ 2, — Var dérogation aux dispositions de l'article GZ 7, le 
raccordement entre le récipieut et l'appareil peut être réaii-6 
à l'aide d'un tuvau de caoutchouc spécial de 5 mm d'épaisseur 
dont la longueur ne doit pas dépasser 1,50 mètre, 
e) Di-posilions narticulières appli #bles aux appareils de cuisson 

utilisant des solides, 


Article O 47. 


Les appareils de cuisson utilisant un combustible solide dot. 
veut présenter une stabilité suffi-ante, 


Article 48. 


Les appareils doivent être isolés des parties inffimmabhles volt. 
sines gar un vide d'air d'au moins 50 cm. 

Cette distinee peut ètre réduile à 23 cm si ces parties inflam- 
mab'es sont protégées par un écran isolant incombustible fixé 
au moyen de pattes ou de taquets laissant un vide d'au moins 
o cn permettant la Lbre circulation de l'air. 


Article 49. 


Le dispositif de protection du sol prévu à l'article O 29 doit 
s'étendre sur une distance de 6,30 métre en avant et de chaque 
côté de Ja porte des cendriers. 


Article 59. 


Les appareils doivent être raccordés à un conduit d'évacua- 
tion à l'air Hbre des produits de la combustion, construit en 
inattiquables par les furuées considérées et conforme 
aux 1èglements en vigueur, 


Article O 54. 

$ 47, — Les tuvaux de raccordement en métal où en autre 
matériau incombuüstible de fuible épaisseur qui desservent ies 
aprareils de cuisson, doivent toujours être apparents dans tou- 
tes leurs paulies. IS doivent être éloignés de toute matière 
inflammable, aussi bien À l'intérieur qu'à l'extérieur de 
construction, dans les conditions indiquées à l'article O 48 pour 
les appareils, Ces tuyaux ne doivent pas pénétrer dans un loc:l 
autre que celui où est établi le foyer qu'ils desservent, Cette 
interdiction vise en paruculier Ja traversée des combles, gre- 
hiers, etc. 

$ 2, = Je raccord au conduit de fumée fixe doit être bien 
Juté, Un tampon ou dispositif de ramonage doit être placé immé- 
diatement au-dessous du raccord. Le conduit doit être bouché 
en maçonnerie immédiatement au-dessous du tampon. 


3. — Les fuvaux eu tôle doivent être conformes aux normez 
en vigueur, Les autres luyaux doiveut être d'un type agréé, 


Article O 52. 


$ 1%. — Il est formellement interdit de pratiquer une ouver- 
ture en un point quelconque d'un conduit de fumée desservant 
un foyer, pour y faire arriver des fumées, des vapeurs, des 
gaz ou mème de l'air, sauf S'il s'agit d'un régulateur de dépres- 
sion ou d'une ventelle permettant de réduire le Hrage. Ces 
dispositifs ne peuvent être installés que dans la pièce même 
où se trouve le fover et à proximité de celui-ci, Des disposi- 
lions spéciales doivent être prises pour éviter les refoulements. 
La pièce où se trouve installé le foyer doit être munie d'un 
conduit d'amence d'air extérieur non obturable, 
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9 — Les régulateurs de dépression doivent être tenus d'une 
- Article O 63. 


manière permanente en bon état de fonctionnement. 


Article O0 53. 


L'emploi de clés ou registres de tirage n'est admis que sur 
Jes tuvaux de raccordement et sous réserve que la section bre 
à la position de fermeture atteigne au moins le quart de Ja 
section lotale. 

Article O 54. 


Une réserve de combustible solide limitée à 56 kg peut être 
constituée dans les chambres où appartement; munis d'un ou 
plusieurs appareils de cuisson, Ceile réserve ne doit pus se 
cumuer avec celle prévue à l'article O 35 (paragraphe 3). 


Article O0 55. 


Les cendres doivent être déposées, dès qu'elles sont extraites, 
daus des boiles en tôle. 


SECTION X 


Moyens de secours et protection contre l'incende, 
atveilissement, Surveillance. 


Article 0 56. 


Les établissements du présent type doivent comporter des 
movens de secours contre l'incendie dans les conditions géné- 
jaies fixées au chapitre VIH du ütre suivant les dispositions 
particulières ci-après. 


Article O 57. 


£ {er, — La défense contre l'incendie doit être assurée, selon 
l'importance et les risques présentés : 

Soit par des robinets d'incendie armés de 20 mm; 

Soit par des seaux-pompes. 

$ 2. — Des extincteurs appropriés peuvent également être 


exigés pour combattre des risques spéciaux. 


Article O 58. 


Des emyloyés spécialement désignés doivent être entrafnés 
à la Imanœuvre des Imoyens de secours, 


Article O 59. 


Les établissements doivent être pourvus d'un dispositif 
d'alarme par signal sonore avant pour objet, en cas d'in- 
cendie grave, d'inviler les voyageurs à quitter l'hôtel dans le 
d'lai le plus court, 

Les appareils sonores doivent être installés dans chaque 
chambre ou, tout an moins, à chaque étage. Leur fonctionne- 
ment simultané doit pouvoir étre déclenché à partir d'une 
commande placée au bureau de réception des clients; celle-ci 
peut avantageusement être doublée par une seconde commande 
placée dans un local distinct du précédent ne présentant pas 
de danger particulier d'incendie. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter le déclen- 
chement intempestif de ce signal. 


Article O 69. 


La liaison avec les sapeurs-pompiers, prévue à Particle MS 51, 
doit être réalisée par téléphone urbain dans les établissements 
de toules catégories, 

Article O 61. 


Des consignes affichées bien en évidence dans les ehambres 
doivent indiquer la conduite à tenir par les occupants en «as 
d'incendie (personnel à prévenir, itinéraire à suivre pour 
gagner les sorties, ordre de quitter l'établissement en cas 
d'audition du signal sonore prévu à l'article O 59, etc.). 


Article O 62. 


Des cendriers doivent étre judicieusement répartis dans les 
établissements. 


Il est interdit de conserver dans chaque chambre où appar- 
tement une quantité supérieure à { lilie de ‘iquides inflim- 
‘notamment essence, trole, alool, etc.) 
éventuellement employés pour le nettoyage, la désinsectisa- 


liun, ete, 
SECTION XI 


Mesures applicables aux locaur autres que les chambres, 
halls, dégagements, ete, 


Article O0 64. 

Indépendamment des chambres, halls, dégagements, ete., les 
hôtels peuvent comporter: 

a) Des salles de restaurant, de réunion, de bals, etc.; 

b) Les locaux d'adininistration tels que: 

Des cuisines: 

Des magasins de réserves et des resserres ; 

Des lingeries, blanchisseries, ele; 

hes garages; 

Des bureaux et des locaux réservés au personnel, ete, 


Artucle O 65. 


Les salles de restaurant, de réunion, de bals où autres locaux 
accessibles au publie sont jusleclables des mesures :ndiquées 
aux chapitres traitant des établissements du type intéressé sous 
les réserves rappelées à l'article MZ 3 du présent litre, 


Article 0 66. 


En application des dispositions de Farticle MZ 6, les Jocanx 
d'adiministration doivent faire l'objet d'un examen special de 
la commiss:on locale de stcurité. 

Les articles 0 67 à 0 73 ci-apres donnent quelques directives 
générales sur certaines mesures susceptibles d'y être presernites, 
quelle que soit la catégorie letablissement, 


Article O 67. 


& fr, — Tes cuisines, magasins de réserves, resserres, linge- 
ries, blanchisseries, garages, ne doivent pas commander 
les so:les, dégigements et escaliers mis à la disposition du 
publie. 

$ 2. — Ces locaux doivent être isolés des parties de létablis- 
sement ouvertes au public par des murs, planchers et cloisons 
de degré C au minimum. 

Les baies de communication éventuellement existantes doi- 
vent être munies de portes ou de volets présentant la meme 
résistance au feu, 

$ 3. — Ils doivent être séparés entre eux par des clo'sonne- 
ments d'un degré de résistance au feu en rapport avec la nature 
et l'importance de leur contenu. 

$ 4. — Leur ventilation, en particulier celle des garages et 
cuisines, peut être eventuellement demandée, 


Arucle 0 68. 


& 4, — En application des dispositions de l'article EL 35 
(paragraphe 1°), les installations electriques des cuisines, magi- 
de réserves, resserres, lingeries, blanchisseries, garages, 
vte., doivent être commandées indépendamment de celles effec- 
tuées dans les salles où Je public acces, 

$ 2. — Les colonnes alimentant les cuisines — exception faite 
de l'éclairage doivent compoiter dans le local d'ut hsation 
où à proximité immédiate soit nn disjoneteur, soit un 1nter- 
rupteur général suivi de fusibles calibrés sous coffret blindé. 


Article O 69. 


En application des dispositions de l'article GZ 4, les compteurs 
de gaz doivent être placés en dehors des magasins de réserves, 


resserres, lingeries, blanchisseries, garages, etc, 


Article O 70. 


Les prescriptions de la section VIE ne font pas obstacle à 
l'utilisation d'une chaufferie uiique pour assurer le chauffage 
des salles ouvertes au publie et, éventutllement, celui des 
locaux visés à la présente section, 


64 =. 1. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Septembre 1954 


Article O 71. 

& fe, — Les cuisines peuvent comporter des appareils de 
cuisson ou de chauffage de liquides à combustibles sohdes, 
liquides, Lazeux Où ehcCore él tiques, 

foutefois, l'emplot de Hiquiles inflammables de première 
catécore et de ceux de deuxiénmre catégorie à point d'éclair infé- 
rieur à 52° C est interdit, Celte disposition ne f 
obstacle à l'emploi de petits appareils utilisant des flammes 
d'alcoo; sans pression. 

& 2, — Le stockage du combustible solide ou liquide néces- 
gaire au fonctionnement des appareils doit être etTectué dans 
les conditions prévues pour les chaufferies au chapitre VI du 
ütre IL 

Celui des récipients on bouteilles de gaz de pétrole liquéfié 
dot répondre aux dispositions du chapitre IV du titre IH 

$ 3. Lorsque les cuisines sont insuffisamment isolées des 
locaux ouverts au public ou, en raison de leurs dispositions, 
présentent certains dangers pour ces derniers, certaines mesures 
particulières prescrites à la section VIE du chapitre IN du pré- 
sent titre peuvent être imposées. 

Dans tous les cas, les imesures indiqu‘es dans Ja section 
précitée peuvent tire rappeltes aux exploilants sous forme de 


ait cependant pas 


recommandations. 
Article O 72. 

Les locaux d'adininistration doivent comporter des moyens 
de secours dans les conditions générales fixées au chapitre VH 
du titre I. 

Article O 73. 


S fo, — ]1 est formellement interdit de fumer dans Îles 
magasins de réserves, resserres, lingeries, ele., et, en général, 
dans les locaux présentant des risques d'incendie. 

Cette prescripuon doit être affichée bien en évidence. 

$ 2, — Les locaux où le personnel est autorisé à tumar doi- 
veut être munis de cendriers judicieusement répartis. 


CHAPIIRE V 


ETABLISSEMENTS DU TYPE « P ». 
BALS OU DANCINSS, SALLES DE REUNION, SALLES DE JEUX 


SECTION I 
Généralités. 


Article P 1. 

Les établissements du présent type comprennent les établis- 
£sements spécialement aménagés pour être utilisés comme salles 
de danse ou de jeux et les salles de réunion destinées à servir 
alternativement de salles de banquets, de bals, de réceptions 
ou accessoirement, sous réserve de l'application des dispositions 
de l’article P 17, de salles de conférences. 

Ces établissements ne doivent comporter aucun aménagement 
scénique mais peuvent cependant être dotés d'une estrade des- 
à recevoir des musiciens. 


Article P 2. 

Les dispositions du présent chapitre sont applirables aux 
Jocaux visés ci-dessus dans lesquels l'effectif du public est 
susceptible d'atteindre l'un des chiffres suivants: 

199 personnes en sous-sol; 

200 personnes en étage, galerie ou autre ouvrage en surtléva- 
{tion ; 

300 personnes au total, 


Article P 3. 

L'effectif théorique du publie susceptible d'être admis dans 
ces établissements est calculé sur la base d'une personne par 
mètre carré de la surface tolale des salles, déduction faite 
éventuellement de Ja surface des estrades de musiciens. 


Article P 4. 
Pour l'application des règles de sécurité édictées, il y a lieû 
d'ajouter à l'effectif du publie ci-dessus déterminé : 
a) Conformément aux dispositions de l'article 4 du décret, 
celui du personnel (serveurs, musiciens, etc.) accédant dans les 


salles, et, éventuellement, celui du personnel occupant des 
locaux d'administration non desservis par des dégagements 
indépendants: 

b) L'effectif total des personnes reçues dans les locaux vi<ts 
à l'article P 45 ne possédant pas leurs propres dégagements. 


Article P 5. 
L'utilisation même partielle ou exceptionnelle de ces établis. 


sements pour y exercer une act.vité autre que celle normale- 
ment prévue (spectacles, projections cinématographiques, attrac- 
tions, concerts, etc.) est soumise aux dispositions de l'ar- 
ticle MZ 4. 

Article P 6. 

L'existence permanente dans l'établissement d'une installation 
cinématographique ou, sur l'estrade. d'un encadrement ou d'une 
décoration lui conférant le caractère d'un aménagement scéni- 
que, entraîne la classification de Ja salle comme « établissement 
de spectacles » et application intégrale des dispositions du 
Utre II du présent réglement. 


SeCTION II 


Construction. 


Article P 7. 

Ces établissements ne doivent comprendre au maximum qu'un 
seul étage de sous-sol accessible au public; son point le plus 
bas doit être au pius à 6 mètres au-dessous du niveau moyen 
des seuils extérieurs. 


Article P 8. 


Les parties de l'immeuble occupées par des tiers doivent être 
desservies par des dégagements ou escaliers indépendants de 
ceux mis à Ja disposition du publie et n'ayant aucune baie de 
communication avec l'établissement en dehors des dégagements 
de secours éventuellement jugés nécessaires en application des 
articles C O 535 et CO 69. Dans ce cas, ces baies doivent être 
fermées par des portes de degré C. 


Article P 9. 


S'il existe dans les locaux ouverts au public des descentes de 
linge, des monte-plats et autres gaines verticales desservant les 
locaux d'administration mentionnés à la section IX, ces gaines 
doivent être limitées latéralement par des cloisons de degré G 
unies de volets de fermeture de degré D. 


Article P 140. 


$ 1%, — En aggravation des dispositions de l'article C O 18, 
lorsque l'évacuation des fumées est assurée par des ouvertures 
verticales, la surface totale de ces dernières doit être au moins 
égale au 1/50 de la superticie de la salle mesurée en projection 
borizoutale. 

$ 2. — Dans le cas d'établissements complétement enterrés, 
les ouvertures ou gaines doivent s'ouvrir sur l'extérieur à un 
niveau supérieur à celui du linteau de la porte débouchant au 
niveau le plus élevé sur la voie publique, 

Dans ces mêmes établissements, la hauteur libre des passi- 
ges ne doit pas être inférieure à 2,60 mètres. Si les portes 
m'ont pas cette hauteur, elles doivent être munies d'impostes 
comportant un dispositif d'évacuation facile des fumées en 
cas d'incendie. 


SECTION III 


Aménagements intérieurs4 


Article P 41. 


Les comptoirs, les gros meubles et en général tout l'agence- 
ment principal doivent être en matériaux moyennement inflam- 
mables. Toutefois, les éléments de masse de décoration doivent 
répondre aux dispositions de l'article C O 31, 


Article P 12. 


L'emploi des vélums est interdit dans les établissements du 
présent type, 
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Article P 143. 


g 4er, — L'ossature des estrades de musiciens d'une super- 
ficie inférieure à 20 m° peut ètre construite en bois non pro- 
tégé 

Celle d'une superficie supérieure à 50 m° doit être construite 
er matériaux de degré D. 

& 2, — Dans tous les cas, le parquet doit être bien jointif. 
Il peut étre en bois. 

£ 2, — Le dessous de ces estrades doit être rendn inutilisable, 
A cet effet, la charpente sous parquet doit être ceinturée exté- 
nieurement par une cloison ne comportant aucune ouverture, 
Cette cloison doit être en matériaux non inflammables si la 
hauteur de l’estrade dépasse 0,40 mètre. 
$ 4. — Conformément aux dispositions de l'article P 1, ces 
ectrades ne doivent comporter aucun élément d'aménagement 
scénique qu'encadrement, décor, rideau, etc. 


SECTION IV 


Dégagements. 


Article P 44. 


Les tables et les sièges doivent être disposés de manière 
À ménager des chemins de circulation maintenus libres en 
pe! 


Article P 15. 


& fer, — Des chemins principaux doiveat être aménagés en 
nombre suflisant pour que le publie puisse gagner l'extérieur 
facilement et par le chemin le plus direct, 

Leur Jargeur doit être calculée dans les conditions fixées 
à la section V du chapitre I du titre H, les sièges étant placés 
dans la position d'occupation, 

$ 2, — ]]s doivent être disposés de telle sorte que, d'un point 
quelconque de l'établissement, on puisse toujours joindre faci- 
lement deux sorties. 

En outre, un ou plusieurs dégagements principaux d'une lar- 
geur lotale au moins égale à celle de chaque sortie doivent 
Celle-ci aux sorties les plus proch®æ, 

Dans les élages et au sous-sol ces mêmes règles sont applica- 
l'es aux dégagements principaux desservant les escaliers, 

Au rez-de-chaussée, chaque escalier doit être relié aux deux 
surties les plus proches. 


Article P 16. 


des dégagements secondaires autres que les dégagements 
ci-dessus sont élsblis, ils doivent avoir une largeur minimum 
de 0,60 mètre, largeur prise en position d'occupation des 
sièges, 


Article P 17. 


$ 1er, — Lors des conférences failes accessoirement dans es 
salles de réunion, les sièges doivent être reliés entre eux par 
rangées au moyen d'un système d'attache rigide, Chaque ran- 
£ée doit, en outre, être soit fixée solidement à ses deux extré- 
nités au sol ou aux parois, soit rendue solidaire d'une ou 
llusieurs autres rangées de manière à constituer un bloc difiti- 
cile à renverser ou à déplacer. Dans ce cas, les tringles de 
fixation perpendiculaires aux rangées doivent étre appliquées 
su niveau du sol et ne pas avoir plus de 0,02 mètre d'épaisseur, 
avec profil arrondi, pour empêcher toute chute de spectateurs. 


$ 2. — Toutes les places doivent être desservies par des déga- 
gements perpendiculaires ou parallèles aux rangées de sièges 
äYant au moins une unilé de passage. 

Celte largeur doit aller en augmentant vers la sortie à raison 
d'une unité de passage par 100 personnes ou fraction de 100 per- 
sonnes susceptibles de les utiliser. 

Le nombre et la disposition de ces dégagements sont condi- 
lionnés par la né:essité d'assurer une promple évacuation des 
auditeurs, 

Is doivent être établis de manière que, pour atteindre un 
dégagement, chaque personne ne soit pas obligée de passer 
devant un nombre de sièges supérieur à 7 (donnant ainsi des 
rangées de 16 sièges au maximum entre deux dégagements). 


£ 3. — Les rangées de sièges doivent être disposées de façon 
à laisser entre elles un espace libre suflisant, Dans tous les 
cas, cet espace doit permettre le passage facile d'un gabarit 
de 0,33 mètre de front affectant Ja forme d'une paralléléqpipède 
rectangle avant comme autres dimensions 0,20 mètre d'epa's- 
seur ét, approximativement, 1,20 mètre de hauteur. 


Si les sièges se relèvent automatiquement, leur fonctionne: 
ment doit toujours être hien assuré, L'esai du gabarit doit 
être fait soit entre rangées de sièges relevés, si les dossiers 
fixes, suit eutite une rangée de sièges relevés et une 


rangée de dos-iers inclinés dans leur position d'occupaliun, 
si ces deruiers sont mobiles, 

£ 4. — Les sièges situés en bordure des dégagements doivent 
être alignés le long de ces derniers ou tout au moins ne pas 
former de redans suscept'hles d'acerocher les auditeurs se diri- 
geunt vers les sorties, Cette disposition ne s'oppose pas à lins- 
tallalion de sièges en quinconce, 

8 5. Aucune barre ou obstacle quelconque ne doit être 
placé dans les rangs des sièges ni dans les passages de circula- 


Uon desservant ces rangs, 


Article P 18. 


En aggravation des dispositions de l’article C O0 51, les portes 
à va-et-vient sont mnterdites, à l'exception de celles piacées 
dons un dégagement interieur comportant à chacune de ses 
extrémités une issue vers l'extérieur, 


Article P 49. 


1e, — Les portes donnant sur l'extérieur et celles placées 
dans les dégagements et creulations du publie doivent être 
vitrées à leur partie supérieure, de préférence en verre non 
coloré, verre jouge etant en tout cas interdit. 

82. -- Des inscriptions bien visibles de jour comme de nuit 
donnent signaler ces sorties et indiquer les chemins les plus 
courts qui y conduisent, de manière que de tous les points des 
locaux ouverts au pnblie on en aperçoive au moins une, 


Article P 20. 


Exceptionniellement, afin de permettre le contrôle des admis. 
sions dans les salles de Jeux, certaines portes desservant ces 
locaux peuvent être maintenues fermées, sous réserve d'être 
soit plarées en permanence sous la garde d'un préposé à leur 
ouverture, soil pourvues à l'intérieur de clés ou crémones 
placées sous verre dormant, 


Article P 21. 


$ 1°. — Des vestiaires peuvent être aménagés dans les salles 
et leurs dépendances en dekors des chemins de circulation et 
des e=caliers, 


$ 2. — Ces ve-taires doivent être disposés de manière que le 
publie stationnant à leurs abords ne gêne pas la circulation, 


Article P 22. 


8 1°, — Tes bureaux de contrôle, les caisses, bars ou autres 
gros mobiliers doivent occuper des emplacements déterminés à 
l'avance en accord avec les commissions de sécurité de facon 
à ne pas gêner ou rétrécir les circulations, 


$ 2. — Ils doivent être éventuellement fixés au <ol on aux 
parois de facon suffisamment rigide pour qu'une poussée de 
luule ne puisse pas les déplacer, 


SECTION V 
Installations électriques. 
Article P 23. 


Dans les établissements de 1% et 2 catégorie, les canali- 
sationus electriques doivent être tout spécialement protégees 
contre les détériorations d'origine mécanique, soit que leur 
emplacement en exclut l'éventualité, soit que leur mode de 
pose leur confère une protection en rapport avec les contraintes 
auxquelles elles sont normalement exposées, 
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De des canalisations doivent être établies dans des 
conditions telles qu'un dégagement de fumée où d'odeur pro- 
voqué par un échauffement anormal ne puisse se propager 
dun: locaux ouve:ts au publie, 

A set ellet, elles doivent être notamment: 

Soit postes dans des gaines où caniveaux dont les parois 
sont de degré D; 

Soit placées dans des tubes en acier à raccords filetés noyés 
la maconnerie fixés aux parois: 

Soit réalisées an moven de conducteurs blindés à isolant 
minéral; 

Soit constitufes par des cables sous plomb armés et ne 
comportant pas estérneurement de garsiture inflammable ; 

Soit par des conducteurs isolés posés sur isola- 
teurs: l'emploi de tels conducteurs est Hlimiié aux endroits 
bor- d'atteint. de 

L'autorisation d'erplover des matériaux nouveaux peut inter- 
venir duns condilious prévues au paragraphe 2 des arti- 
cles El. 2 et EL 3, 

Article P 24. 


Dans établissements de 9° et 47 catégorie, les installa- 
tions électrons doivent être réalisées dans les conditions géne- 
rules fixées au chapitre HE du titre 


SECTION NI 
lairugr, 
a) Eclairage normal, 


Article P 25. 


#7. — Confo-mément aux prescriptions de l'article EC &, 
l'échorage normal doit être électrique quelle que soit la caté- 
gorie de 

$ 2. — L'installation doit répondre aux conditions fixées aux 
chapities HE et du titre I et à celles de Ja section du pré- 
sent chapitre. 

En particulier, pour Fapplication des dispositions de lar- 
FC 9 (paragraphe les oflices, magasins de réserves, 
d'articles de cotilons, les Hingeries, sont considérés comme 
locaux présentant des dangers particuliers d'incendie. 


Article P 26. 


Les appareils assurant l'éclairage normal doivent être fixes 
où suspendus, sauf exceptions mentionnées aux articles P 27 
et PO ci-apres, 


Article P 27. 


$ fo. — L'existence de lampes mobiles est admise sur les 
tables sous les réserves ci-dessous, 

$ 2. — Lorsque les tables sont tixes, les prises de courant 
doivent étre imstallces sur ces tables. 

Lorsque les tables sont mobiles, Falimentation des 
lumpes doit se faire au moyen de prises de courant de parquet, 
Les prises utilisées et les cordons souples qui y sont raccordés 
doivent se trouver dans Femprise des tables; celles non ufhl- 
sées ne doivent pas faire saillie par rapport au sol. 

Toutefois, st les tables sont adossées à un rur, les prises de 
courant peuvent être fixées sur celui-ci, : 


Article P 28. 


Les appareils d'éclairage des pupitres mobiles des estrades de 
musiciens doivent être almentés à partir de prises de courant 
fixes à l'aide de câbles souples comportant une gaine de caont- 
choue difficilement inflammable ou pourvus d'une protection 
équivalente, 


Article P 29. 


Dans tous les cas, aucune canalisation souple ne doit être 
susceptible de faire obstacle à la circulation du publie et dun 
personnel et les prises doivent être protégées individuellement 
contre les surcharges. 


Eclairage de sécurité, 


Article P 30. 


Les établissements de 1 et 2% catégorie doivent comportes 
un éclairage de sécurité A. 


Article P 34. 


Les établissements de 3% catégore et ceux de 4° calégorte, 
entierement établis au-dessous du niveau du sol, doivent com- 
porter un éclairage de sécurité B,. 


Article P 32. 


Les établissements de 4° catégorie non ent'érement étabhs 
au-dessous du niveau du sol doivent comporter un éclairage 
de sécurilé C. 


Article P 33. 


$ 4. — L'écluirage de sécurité doit être installé dans les 
conditions fixées au chapitte du titre 
$ 2. — En application des di-positions de larticle EC 21, les 


organes généraux de cet éclairage ne doivent pas se trouver 
dans Les offices: magasins de réserves, d'articles de cotillons, 


lingeries ou autres locaux présentant des dangers d'incendie, 


c) de secours, 
Article P 34. 


L'éclairage de secours, s'il en existe, doit répondre aux condi- 
lions de l'article E C 57, 


VIT 
Chauffage. 


Article P 35. 


Le chauffage des établissements de 1" et 2° catégorie ne dont 
être assuré que par des générateurs de chaleur installés dans 
une chaufferie répondant aux conditions du chapitre VI du 
tite Het de l'article P 


Article P 36. 


$ 1%. — Le chauffage des établissements de 2° catégorie peut 
êlre assuré: 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chauf- 
ferie répondant aux conditions de l'article P 3%; 

Soit par des appareils de chauffage indépendants, à lexcep- 
ton des appareils à combustible gazeux ou électriques visés 
aux articles CH 50 et CH 51. 

$ 2. — Les appareils de chauffage indépendants doivent répon- 
dre aux conditions de la section IV du chapitre VI du titre I et 
être installés en des emplacements où une affluence de public 
n'est pas susceptible de se produire. 


En outre : 

En aggravation des dispositions de l'article CH G (paragra- 
phe 2), les appareils de chauffage indépendants doivent, quelle 
que soit la température de leurs parois extérieures, être sépares 
du publie par un grillage, une rampe ou tout autre dispositif 
susceplible de résister à une poussée de foule; 

Ceux à combustible solide. liquide ou gazeux dotés de taccor- 
dements visés à l'article C H 48 doivent être placés le plus près 
possible de leurs conduits de fumée; en tout état de cause, le 
parcours horizontal de ces tuyaux ne doit pas excéder 2 mètres; 

Ceux à combustible solide ou liquide ne sont autorisés que 
si teurs portes de chargement et leurs dispositifs d'alimenta- 
tion en combustible sont disposés à l'extérieur des locaux 
ouverts au publie, des offices, des magasins de réserves. d'arti- 
cles de cotillons, des lingeries ou autres pièces présentant des 
dangers d'incendie, Cette alimentation doit se faire soit à l'air 
libre, soit à partir d'un local spécial construit en matériaux 
incomiuatibles présentant une résistance au feu de degré 1 
Aucune matière combustible ne doit être entreposée dans ce 
local, 
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Article P 37. 


Le chauffige des établissements de quatrième 
peut ctre à : 

soit par des génerateurs de chaleur installés dans une ch 
ferte repondant aux conditions de l'article P 4 

Suit par des appareils de chautfige indépendants, à l'excep- 
ton des appareils à combustible £azeux ou électriques visés 
aux articles C H 50 et CI 01. 

6 2, — Les appareils de chauffage indépendants doivent répon- 
dre aux conditions de la section IV du chapitre VI da titre N 
et être installés en des emplacements où une affluence de 
publie n'est pas suscepüb'e de se produire. 

Eu outre: 

En aggravation des dispositions de l'article CIE 6 (urag'a- 
tous les appareils de chauffage pendants doivent, 
quelle que soit la températuie de Jeurs parois extérieures, être 
ccparés du publie par un grillage, une rampe ou tout autre 
di-positif susceptible de résister à poussée de foule ; 

Ceux à combustible solide, liquide ou gazeux dotés de raccor- 
dements visés à l'article C IT 48 doivent ètre pl le plus près 
po-sile de leur conduit de fumée ; en tout état de cause, le par- 


cours horizontal de ces tuvaux ne doit pas exeéder 2 mètres, 
Le chargement des appareils et les manipulations de combus- 
tible sont interdits pendant la présence du publie, 


Article P 38. 


Conformément aux dispositions de Particle CH 1%, les chauf- 
feries et les locaux de stockage de combustible ne doivent 
avoir en parliculiér aucune communication directe avec les 
locaux ouverts au pubiie, v compris leurs dégagements. on avec 
les offices, les magasins de réserves, d'articles de cotil'ons, les 
Jingeries, ele. 


NII 


Moyens de Secours el protection contre l'incendie, 
avertissement, surveillance, 


Article P 39. 


Les établissements du présent type doivent comporter des 
movens de secours contre l'incendie dans les conditions gené- 
rites fixées au chapitre VII du titre I suivant les dispositions 
particulières ci-après. 


Article P 40. 


& fer, — Ja défense contre l'incendie de ces élablissements 
doit être assurée, selon l'importance et les risques présentés: 

Soit par des robinets d'incendie armés de 20 mm; 

Soit par des seaux-pompres. 

2. — Des extincteurs appropriés peuvent (galement élire 
exigés pour combattre des risques spéclaux, 


Article P 41. 


Pes employés, spécialement désignés, doiveal étre enlrainés 
à la manœuvre des moyens de secours, 


Article P 42. 

& fer, — La liaison avec les sapeurs-pompiers, prévue à 
l'article MS 51, doit être réalisée : 

Par avertisseur privé ou ligne téléphonique directe dans les 
établissements de 1" Catégorie ; 

Par téléphone urbain dans les établissements de 2° et 95° caté- 

$ 2, — Dans les établissements de 4° catégorie, une pancarte 
comportant: 

L'adresse et le numéro d'appel téléphonique du cente de 
secours à alerter; 

L'emplacement du poste téléphonique le plus proche; 

Eventuellement, l'emplacement de Faverüsseur publie d'in- 
cendie à utiliser, 
doit être affichée bien en évidence. 


Article P 43. 


Des cendriers doivent étre judicieusement répartis dans les 
Salles, 
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Article P 44. 

Indépendimment di | bal établissements du 

les bars, dé de restaurant, et 

b) Des ! d on com 

Des oflices 

Des magasins de réservez, d'arlicles di ete. : 

Des Jingeries : 

Les bureaux et des locaux réservés au personnel, 

Article P 45. 

Les bars. les salles de rest int ou autres locaux accessibles 
au publie sont justiciühles des imesures indiquées aux chapitres 
itaut d lu intéresse EN les 
lappeoices à MZ 5 present 

Article P 46. 

En application des d liuns de l'article MZ 6, locaux 
re l’objet d'un exumen spécial de 
Commission locale d ceurité, 

Les articles P 47 à P apres lonnernt quelque dtrecuves 
générales sur certaines mmesuies susceplibles dv pres- 
criles quelle que soil catégorie de 

Article P 47. 

— office <, de resorses, d'article s de cotil- 

lons, les lingeries, ele, ne doivent pas commander orties, 


degagciments et mis à la pro ion du pub 


$S 2. — Ces locaux doivent étre isolés d« parties de l'éta- 
blissement ouvertes au publie par des murs, planchers et 
cloisons du degré C minimum, 

Les baies de éventuellement existantes, dot- 
vent tre munies de poites présentant résistance 
au feu, 

S 3. — [Is doivent étre séparés entre eux par des cloison- 
nements d'un degré de résistance au feu en rapport avec la 


nature et e de leur contenu. 


$ 4. — Leur ventilation peut être éventuellement demandée. 


Ariicle P 48. 


En à pii ation des di de l'article EL 5 iragra- 
réserves, d'articles de cotillons, des doi être 


commandées indépendamment de cell dans les 


salles où le à 


Article P 49. 


En application des dispositions de Farticle GZ 4, les comp 
leurs de gaz doivent cire place en dehors des magasins de 
réserves, d'articles de cofillon des lingerie cle, 


Article P 50. 


Les prescriptions de la setion VII ne font pas ob-tacle à 
l'utilisation d'une chiufferie nique pour urer Île hauflage 
des salles ouvertes an pus et, cventuchiement, celui des 


Article P 51. 


Les lo als tralion doivs ut ot le r nt 3 INovens 


de secours dans les conditions générales tites au chaputre 
du titre 
Article P 52. 


S 1% — [l'est formellement interdit de fumer dans les maga- 
sins de réserves, resserres, lingeries, blanchisseries, et 
en général dans les locaux préseniant des risques d'incendie, 

Cette prescripliôn doit étre bien en évidence, 

S 2. — Les Jocoux où le personnel est autorisé à ‘umer 
doivent ètre munis de cendriers iudicieusement rénartis 
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CHAPHIRE VI 


CTAGLISSCMENTS DU TYPE « Q ». 
SALLES DE CONFERENCES 


SECHION 
Généraliles, 


Article Q 1. 


Les établissements du présent tvpe comprennent salles 
spécialement aménagées pour donner des cours @t des confé- 
rences et he comportant normalement hi aménagement scéni- 
que, hi installation 

Toutefois, ces salles peuvent comporter une estrade destinée 
À recevoir le professeur ou le conférencier, ses assistants et, 
éventuellement, certaines personnalités, 


Article Q 2. 
Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux 
salles définies ci-dessus dans lesquel'es l'effectif du public est 
susceplible de dépasser 100, 


Article Q 3. 


— L'effectif du public susceptible d'être admis dans 
ces salles est déterminé d'apres le nombre de personnes assises 
sur des sièses, <trapontins où banqueltes, 
2 — Dans les rangs de banquettes, lorsque les places des 
personnes assises ne sont pas séparées où déterminées par un 
numéro, leur vombre doit être évalué à raison d'une personne 
par 45 em de longueur de banquette, 


Article Q 4. 


Pour Fapplication des mesures de sécurité dictées, il y & 
d'ajouter à du pablie ci-dessus déterminé: 

a) Conformément aux dispositions de Fartiele 4 du décret, 
celui des personnes suscepobles de prendre place autour du 
conférencier et. éventuellement, celur du personnel occupant 
des locaux dadrmmstration non desservis par des dégagements 
indépendants; 

L) L'effectif total du publie recu dans des locaux annexes ne 
possédant pas leurs propres dégigements, 


Article Q 5. 


En plus des indications imposées par Particle 14 du décret, 
les plans charement dans chacune des catégories 
de pla es: 

Les rangées de sitges: 

Le nombre de sièges par rangées où frictions de rangées; 

La longueur des banquelles et l'encombrement des strapon- 
tins ; 

Les chuffres partiels et totaux des auditeurs ayant accès à cha- 
cun de emplacements; 

Les largeurs des dégagements et circulations intérieurs. 


Article Q 6. 


L'utilisation méme partielle on exceptionnelle de ces salles 
pour y exercer une aclvilé autre que celle normalement pré- 
vue spectacles, projections  cinématographiques, attractions, 
concerts, ete.) est soumise aux dispositions de Farticle MZ 4. 


Article Q 7. 


L'existence permanente dans Fétablissement d'une installa- 
cinémalographique ou, sur lestrade, d'un encadrement ou 
d'une décoration Jui conférant le caractère d'un aménagement 
scénique, entraine la classification de la coinmme « étabilis- 
sement de spectacles » et l'appheation intégrale des dispositions 
du litre I du présent règ'ement 


Section II 


Construction, 


Article Q 8. 


Les salles dans lesquel'es l'effectif total est inférieur À 500 per. 
sonnes peuvent être entiérement établies au-dessous du nne:n 
du sol, sous réserve qu'if n'y ait pas plus de 6 mètres de d'tfe. 
rence de niveau entre le sol de l'établissement au droit de son 
point le plus bas accessible au public et le niveau moven des 
seuils des diverses sorties de l'établis<ement sur l'extérieur. 


Article Q 9. 


Les salles dans lesquelles l'effectif total est compris entre 
50) et 500 personnes ne peuvent être établies au-dessous da 
niveau moyen des seuils extérieurs avec Un maximum da 
6 mètres de profondeur que si la salle s'élève à une hauteur 
minimum de 3 mètres au-dessus de ce niveau moyen, 


Article Q 10. 


Les salles dans lesquelles l'effectif total est supérieur à 
700 personnes ne doivent pas être établies au-dessous du niveau 
moven des seuils extérieurs sur plus de Ja moitié de leur hau- 
teur iutérieure et avec un maximun de 9 mètres, 


Article Q #1. 


17. — En aggravation des dispositions de l'article CO 
lorsque l'évacuation des fumées est assurée par des ouvertures 
verticales, Ja surface totale de ces dernières doit être au moins 
égale au 1/50 de la superticie de la salle mesurée en projec- 
tion horizontale, 

$ 2. — Dans le cas de salles complétement enterrées, cr 
ouvertures on gaines doivent s'ouvrir sur l'extérieur à un 
niveau supérieur à celui du Hintean de la porte débouchant 
au niveau le plus élevé sur la voie publique, 


SECTION HI 
Aménagements intérieurs, 


Article Q 12. 


&S fe, — Jes dessous des gradins ne doivent avoir aucune 
communication directe avec Ja salle, 

$ 2. — Ceux dont lossature n'est pas construite en maté. 
riaux degré BR minimum doivent être rendus inuthisables; 
leur accés éventuel ne peut être admis que par des trappes 
de visite disposées en dehors de la salle, 


Article Q 13. 


— L'ossature des estrades de conférencier d'une super- 
ficie inférieure à 90 1n° peut ètre construite en bois non 
protéue, 

Celle d'une superficie supérieure à 50 m° doit être construite 
en matériaux de degre D, 


$ 2. — Dans tous les cas, le parquet doit être bien jointif. 


peut étre en bois. 

$S 3. — Le dessous de ces estrades doit être rendu inutilisable. 
A cet effet, Ja charpente sous parquet doit être ceinturée exté- 
rieuretmment par une cloison ne comportant aucune ouverture. 
Cette cloison doit être en matériaux non inflammables si la 
hauteur de Festrade dépasse 0,10 metre. 


n 


$ 4. — Conformément aux dispositions de l'article Q 1, ces 
estrades ne doivent comporter aucun élément d'aménagement 
scénique tel qu'encadrement, décor, rideau, ete, 


Ariicle Q 14. 


L'emploi de vélums, guirlandes et autres objets légers de 
décoralion est interdit dans Iles salles visées au présent titre. 
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Article Q 15. 
ter, — Les limbrequins e encadrements de portes en étoffe 

sol it anteraits ainsi que les rideaux tendus sur leurs Vantaux. a 

$ 2. — les rideaux des croisées autorisés en application de Articie Q 22 
l'urticle CO 35 (paragraphe 3), doivent être incombustibles vu 
uon inflammables par nature, $ 1, — Toutes les places du parquet t du rez-de-chauscte ‘on 


Article Q 46. 


& fr, — Les rembourrages inflammables des sièges doivent 
tte recouverts de cuir où d'un tissu difficilement inflammable 
par nature, formant enveloppe bien close. 


€ 2. — Ces sièges doivent toujours être mainteaus en bon 
état d'entretien. 


Article Q 17. 


& 197. — Lorsque les conférences sont accompagnées de mani- 
ru! tions dangereuses, les tables de mantpulations doivent ètre 
piivees en des endroits bien ventilés ne commandant pas les 
gorhes des auditeurs, 

$ 2. — Les produits dangereux doivent être stockés dans des 
locaux spéciaux, parfaitement ventilés, construits en matériaux 
de degré C et ne commandant ni les sorties de la salle, ni des 
d'uasements généraux, 

ls ne doivent étre apportés dans la salle qu'au fur et à 
mesure des besoins et en quantité liinilée à celle nécessaire 
aux démonstrations. 


Siciton IV 
Dégagements généraur. 


Article Q 18. 


{es prescriptions de l'article CO 351 paragraphe fer) sant 
applicables dans les établissements du present {vpe, quel que 
soit l'effectif du publie, Toutefois, les portes à va-et-vient sont 
prohibées, à l'exception de celles placées dans un dégagement 
intérieur comportant à chacune de ses extrémités une issue 
ve!s l'extérieur. 


Article Q 19. 


$ {9 — Les portes donnant sur l'extérieur, à l'exception de 
celles qui sont maintenues constamment ouvertes, celles fer- 
ant des passages intérieurs, des couloirs, escaliers, vesti- 
Lules, etc. doivent être vitrées à leur partie supérieure. de 
préférence en verre non coloré (le verre rouzxe étant en tout 
cas interdit), afin de permettre au publie de se diriger vers 
Ja clarté extérieure. 

$ 2. — Toutes ces portes doivent porter l'indication « Sortie » 
caractères tres apparents, 


Article Q 29. 


19, — Des ve:tiaires peuvent être aménagés dans les «alles 
et leurs dépendances, en dehors des chemins de cirentation 
et des escañers, 

$ 2. — Ces vestiaires doivent être disposés de manière que 
Je public stationnant à leurs abords ne gène pas la circulation. 


$ 3. — En aucun cas, des vêtements ne doivent être déposés 
Où accrochés dans les couloirs et dégigements, 


Article Q 21. 


— Les bureaux de contrôle ou les caisses À position 
Varkble doivent occuper des emplacements déterminés à 
l'avance, en accord avec les commissions de sécurité, pour ne 
pas gêner ni rétrécir les circulations, 

# $S 2. — Ils doivent éventuellement être fixés au sol on aux 
Parois de façon suffisamment rigide pour qu'une poussée de 
luule ne puisse les déplacer, 


Plancher bas de la salle) et celles des étages superieurs, bal- 
Cunis, galeries, ete., doivent être desservies par des dégagements 
perpendiculaites où parallèles aux rangs des sièges avant au 
une unité de passage. 

8 2 — Cette largeur doit aller en augmentant vers Ja sortie, 
à iison d'une unité de passage par 100 personnes où fraction 
de 100 personnes susceptibles de les utiliser, 

S 3. le nombre et là disposition de ces dégagements sent 
par la nécessité d'assurer une prompte évacuation 
des auhleurs, 

$ 4 — Ji: doivent être établis en principe de maniere que, 
pour Les atteindre, chaque auditeur ne soit pas obligé de 
passer devant un nomine de sièges supéricur à 7 (donnant 
ainsi des rangées de 16 sièges an maximum entre denx 


toutefois, certaines dérogations peuvent être accor- 
dees dans les salles en forme d'hémicyele, 


Article Q 23. 
— Les rangées de fauteuils et banquettes doivent être 
sohderment au sol. 
2 loutefois, dans les établissements utilisés normale- 
t comme salles de bals, à ifèé, de réumon, ele., et où 
des confcrences he sont données qu'accessoirement, sr Îles 


Sivtes né Sont pas fixés à demeure au sol, ils doivent étre 


re.ics eux par rangées au moven d'un systéme d'a'tache 
rigide. Ch que trangee doit, en outre, être soit tixée 
à ses extrémités au ou aux patois, Soit rendue soldiure 


d'une où plusieurs autres rangées de manière À constituer un 
bloc difficile à renverser on à déplacer, Dans ce cas, les trin- 
gles de f\ation perpendieutaires aux rangées doivent étre appli- 
quees au du soi et ne pas avoir pus de 0,2 metre 
d'épaisseur, avec profil arrondi, pour empécher toute chuis 


des üuditecuirs, 


Article Q 24. 


£ 197, — Les rangées doivent être dispostes de facon À laiseer 
entre elles un espace libre suffisant. Dans tous les cas, cet 
e<pace doit permettre 1e passage facile d'un gabarit de 0,55 mètre 
de front, affectant la forme d'u pal pipeue reclangit avart 
comme autres dunensions 0.20 metre pauisseur €t, approx- 
mativement, 1,20 metre de hauteur, 

2. Siles sioges se relèvent automatiquement, leur fons- 


doit toujours étre bien assuré, L'essar du gabarit 
doit ètre fait soit entre rangées de sièges relevés, si les dos- 
Sicrs sont fixes, Soit entre rangée de Siège relexés et une 
rangée de dossiers inclinés dans leur position d'occupation, si 
ces derniers sout mobiles, 


Article Q 25. 


Les sièges en bordure des dégagsements doivent être 
alignés le long de ces derniers, où tout au moins ne pas former 
de redans susceplibles d'accrocher les auditeurs se dirigeant 
vers les sorties, Cette disposition ne suppose pas à l'installation 
de sièges en quinconce. 


Article Q 25. 


S 1 — Tes tabourets on autres sièges mobiles sont interdits 
dans la salle proprement dite, à l'exception de ceux disposés 
dans les loges et sur les estrades, 


2. — Ils peuvent être admis dans certaines dépendances 


de la salle (foyers, bars, ete.) après accord de la commission 
locale de sécurité, 
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Article Q 27. 
Des strapontins peuvent être établis dans les dégigements 
condition: 


Qu'iis se automatiquement ; 
Qu'étant baissés, ils laissent dans le dégagement un passage 
libre minimum d'au moins une unité de passage; 


Qu'étant relevés, is mointiennent an dégagement les largeurs 
réglementaires prévues à l'article Q 22; 

Que dans cette même position, ils ne réduisent pas la largeur 
des passages prévus à Fartice Q 2% entre rangées de sièges. 


Article Q 23 


g 1" Aucune barre ou obstacle quelconque ne doit être 
placé duns les 
lation desservant ces 
iees comportent un dossier mobile, le 
d'angies vifs. 


rangs des sièges, ni dans les passages de circu- 


2. Lorsque Îles 
de- de ce dossier doit pas a sentet 


Article Q 22. 

Les tables instalifes 
ment fixées au sol, Elles doivent être disposées de facon à 
laisser entre elles et la range de s'èges qui les desservent un 
espace suffisant pour permettre le Lhre dégagement des rangées. 


pour écrire doivent êfre solide- 


$ 2. Les tablettes-écritoires individuelles fixées aux sièges 


ne doivent pas gèner ja circulation, En particulier, 
cutraver le Ebre passage du gabarit détini 


elles ne doivent pris 

à l'article Q 24. 
Articie Q 530. 


Les portes des loges de salles duvent être à deux vantaux. 
Celles susceptibles de faire saillie dans les circulations doivent 
s'ouvrir en va-et-vient et étre munies d'un dispositif de ferme- 
ture automatique. Les autres doivent S'ouvir dans le sens de la 


sortie. 
Article Q 21. 
8 1%. — Les prescriptions de lariicle CA 43 ne sont pas 


applicibles aux balcons et ceux-ci doivent obh- 
galoirement être établis en gradins, à moins que là pente de 
leur sol ne dépasse pas 15 p. 100. 

L'aligsneument des nez de inarches ne doit pas dépasser une 
pente de 45°, 

$ 2 Les marches dans Jes circulations desservant les gra- 
dins, doivent avoir 0,20 metre au plus de hanteur et 0,10 metre 
au moins. Elles doivent avoir une largeur de giron de 0,20 metre 


au 


Article Q 32. 
Dan: les chemins de circulation les nez des marches visés à 
l'artie.e 45 où des gradins prévus à l'article Q 91 doivent 
être soulignés d'une bande blanche, 


Article Q 33. 


Aux balcons et galeries, des garde-fons doivent éventuelle- 
ment disposés de manière à éviter chute des auditeurs. 


SECTION VI 
Installations élecls iques. 
Article Q 34. 


Dans les établissements de f{"° et 2° catégorie, les canali- 
salions électriques doivent être fout spécialement protégées 
contre Les délériorations d'origine mécanique, soit que leur 
emplacement en exclue leventualité, soit que leur mode de 
pose leur confère une protection en rapport avec les contrain- 
tes auxquelles elles sont normalement exposées, 

De plus, les canalisations doivent être établies dans des condi- 
tions telles qu'un dégagement de fumée ou d'odeur provoqué 
par un échauffement anormal ne puisse se propager dans les 
locaux ouverts au publie, 

A cet effet, elles doivent être notamment: 

Soit posées dans des gaines où caniveaux dont les parois sont 
de degré D; 

Soit placées dans des tubes en acier À raccords filetés noyés 
dans la maçonnerie ou fixés aux pars: 


Soit réalistes au moyen de conducteurs blindés à isolant 
; 

Suit constituées par des câbles sous plomb armés et ne come 
portant pas extérieurement de garniture inflammable : 

Soit constiluces par des conducteurs isolés posés sur isole 
teurs: l'emploi de tels conducteurs est limité aux endroits hors 
d'atteinte du publie, 

L'autorisation d'employer des matériaux nouveaux peut inter. 
venir dans les conditions prévues au paragraphe 2 des arti. 
cles E L 2 et E L 3 du titre I. 


Article Q 35. 

Dans les établissements de 3° et 4° catégorie, les installations 
électriques doivent étre réalisées dans les conditions générales 
lixées au chapitie HE Gu titre 

SECTION VII 
Eclairage. 
a) Eclairage normal, 
Article Q 36. 


#9, — Conformément aux prescriptions de FOR, 
l'éclairage normal de la salle, quelle qu'en soit Ja catégorie 
et de ses dégagements, doit cle électrique. 


$ 2. — L'installation doit rénondre aux conditions fixées aux 
chapitres HE et V du titre Het à celles de ia section VI du 
présent chapitre. 

En particulier, pour lapplication de lartiele EC 9 21, les 
dépôts d'archives, lahoraîïcires, resserres, ele., sont const 
cotnine locaux présentant des dangers particuliers d'incendie, 


Article Q 37. 


Les appareils assurant l'éclairage normal doivent être fixes o® 
suspendus. 
Toutefois, cette disposition ne s'oppose pas à l'utilisation de 


lampes mobiles à la disposition du conférencier, 


Article Q 38. 

19. — lampes mobiles autorisées en application ds 
l'article précédent doivent être alimentées à partir de prises 
de courant fixes à l'aide de câbles souples comportant une 
gaine de caoutchouc difficilement inflammable où pourvus 
d'une protection équivalente. 

£ 2, — Aucune canalisation souple ne déit êtie susceptible 
de faire obsiacie à la circulation du publie et du persounel. 


L) Ecliirage de sécurité. 
Article Q 39. 
— Jes élablissements de et catégorie doivent 
comporter un éclairage de sécurité A. 
$ 2. — Les élablissements de 3° catégorie et ceux de 4° caté- 
entièrement établis au-dessous du niveau du sol 
comjorter un éclairage de sécurité 
$ 3 — Jes établissements de 4° catégorie non entièrement 
établis au-dessous du niveau du sol doivcut comporter un 
éclairage de sécurité C, 
Article Q 40. 
S fe. — L'éclairage de sécurité doit être installé dans 18 
conditions fixées au chapitre V du titre 
$ 2. — En application des dispositions de l'article EC 2, les 
organes généraux de cet éclairage ne doivent pas se trouver 
dans des laboratoires, dépôts d'archives, resserres ou auîres 
locaux présentant des dangers d'incendie. 


c) Eclairage de secours. 
Article Q 44. 
S fer, — L'éclairage de secours, s'il en existe, doit répondre 
aux conditions de Farticle EC 37. 
$S 2. — Dans les établissements de 17% et 2 catégorie, cef 
éclairage ne peut être qu'électrique. 
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SrCTION 
Chauffage. 
Article Q 42. 


Le chauffage des établissements de fr et % catégorie ne 
doit ètre assuré que par des générateurs de chaleur in<talles 
dans une chauffene répondant aux conditions du chapitre VI] 
du titre H et de l'article Q 46. 


Article Q 43. 
— Le chanffage des établissements de calégorie peut 
êlre assuré: 
Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chauf- 
ferie répondant aux conditions de l'article Q 42: 
soit par des appareils de chauffage independants, 


— Les appareils de chauffage indépendants doivent 
aux conditions de la section IV du chapitre VI du 

Eu outre, ceux à combustible solide ou liquide ne sont auto- 
risés que St leurs portes de chargement et leurs disposiufs 
d'alimentation en combustibles sont disposés à l'extérieur de la 
et de ses dégagements, Celle alimentation doit se 
soit à l'air libre, soit à partir d'un local spécial construit en 
matériaux incombustibles présentant une résistance au feu de 
degré P. Aucune matière combustible ne doit étre déposée dans 


ce local. 
Article Q 44. 


— Le chauffage des élabliis-ements de 4° catégorie peut 
être assuré: 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chauf- 
ferie répondant aux conditions de l'article Q 42; 

Soit par des appareils de chauffage imdépendants. 

$8 2 — Les appareils de chauffage indépendants doivent 
répondre aux conditions de la section IV du chapitre VI du 
ütre I. Leur chargement et les manipulations de combustible 
sont interdits pendant la présence du public. 


Article Q 45. 


Dans les amphithéätres, par dérogation aux dispositions 
de l'article CH 10, paragraphe 7, la hauteur au-dessus du sol 
des bouches verticales de reprise d'air pourra être réduite à 
5 centimètres, sous réserve que la nature du sol (linoléum, 
carrelage, ete.) ne favorise pas la formation de poussières. 
Outre Je grillage protecteur, ces bouches doivent aïors com- 
porter un panier analogue à celui prévu à l'article précité pour 
le: bouches de parquet. 


Article Q 46. 


Conformément aux dispositions de l'article CH {4, les chautf- 
feries et les locaux de stockage de combustible ne doivent 
avoir en parbculier aucune communication directe avec la 
salle ou ses dégagements et les locaux d'administration pré- 
sentant des dangers d'incendie. 


SECTION IX ! 


Moyens de secours et protection contre l'incendie, 
avertissement, surveillance. 


Article Q 47. 


Les Salles de conférences doivent comporter des moyens de 
cours contre l'incendie dans Jes conditions générales tixtes 
su chapitre VII du titre I suivant les dispositions particulières 
ci-après. 

Article Q 48. 

— La défense contre l'incendie doit être assurée selon 
Fumportance et les risques présentés: 

Soit par des robinets d'incendie armés de 20 millimetres; 

Soit par des seaux-pompes, 


$ 2 — Des extincteurs appropriés peuvent également étre 
demandés pour combattre certains risques spéciaux. 


Article Q 49. 
1 


Des gardiens ou employés spécialement dé-ignés doivent 


êlre entrainés à la manœuvre des moyens de secours, 


Article Q 50. 

La liaison avec les sapeurs-pompiers prévue à l'article MS 54 
doit ètre réalisée par tek phone urbain dans les établis-ements 
de luutes catégories, 

Article Q 51 


S fer. — Il est interdit de fumer dans les salles de confé- 


rences proprement dites, sauf autorisation speciale, 


) 
êlie munis de cendriers judicieusement répartis, En parti 
cuher, il doit en être placé à proximité immédiate des sorties 
donnant uceës aux autres parties de l'établissement où 1 est 


interdit de fumer. 


— Les Jocaux où le publie autoriré à fumer doivent 


X 


Mesures applicables aux locaur autres que la salle 
de conferen 


Article Q 52. 

En raison de leur destination particulière, les salles de 
conférences sont en général amenagées dans des étabhs- 
sements: écoles, facullés, d'administration, 
ete., d'un tvpe également Visé par le présent règlement ou se 
rapprochant de lun d'eux. 

Dans ces conditions, les locaux recevant du publie annexes 
à la salle de conférences sont justiciables des mesures indi- 
quées< dans les chapitres traitant des élabli-sements dun type 
intéressé sous les FCSCIVES rappt lées à l'article M Z 3 du pre- 
sent litre, 

Article Q 53. 

& 1, — Les dispositions de l'article précédent sont également 
applicables aux Jocaux d'administration conununs à un éta- 
blissement d'un autre type et à une salle de conférences, 

$ 2. — Toutefois, si cette dernière comporte des locaux 
d'administration qui lui sont propres: 

pôts d'ar hives; 

liesserres : 

Laboraloires : 

Bureaux de direction ou réservés an personnel, ete: 
ces locaux doivent, en application des dispositions de lar- 
ücle MZ 6, faire l'objet d'un examen special de la commission 
locale de sécurité. 

Les articles Q 54 à Q 79 ci-apres donnent quelques direc- 
lives générales susceplibles d'être imposées quelle que suit js 
catégorie de l'établissement 


Article Q 54. 


$ 19, — Les dépôts d'archives, resserres, laboratoires, ete., ne 
do.vent pas commander les sorties, dégogements et e<caliers 
mis à la disposition du publie, 

$ 2. — Ces locaux doivent être isolés des parties de l’établis- 
sement ouve:les au publie par des murs, planchers et cloisons 
de degré © au minimum, 

Les baies de communication éventuellement existantes doi- 
vent munies de porles ou de volets présenlant la imème 
rés slance au feu. 

$ 3. — Ils doivent être séparés entre eux par des cloisonne- 
ments d'un degré de ré<istance au feu en rapport avec Ja nature 
et l'importance de leur contenu, 

$ 4. — Leur ventilition, en particulier celle des laboratoires, 
peut cire éventuellement demandée, 


Article Q 55. 


Les prescriptions de là section NII ne font pas obstacle À 
l'utilisation d'une chaufferie unique pour assurer le chauffage 
des salles ouvertes au public et, éventuellement, celui des 


locaux visés à la présente section, 
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Article Q 56. 


En application des dispositions de l'article EL 5 ($ 1°), les 
installations électriques des dépôts d'archives, resserres, Hbora- 
toires. doivent étre commandées indépendamment de celles 
effectuées dons les salles Gù ie public à accès, 


Article Q 57. 


En application des dispositions de l'article GZ 4, les comp'eurs 
de gaz doivent être placés en dehors des dépôts d'archives, res- 
serres, elc. 

Articie Q 58. 

Les locaux d'administration doivent comporter des moyens 
de secours dans les conditions géncrales fixces au chapitie VI 
du titre HE 

Article Q 59. 


ter, — formellement interdit de fumer dans les dépôts 
d'archives, resserres, ele., et, en général, dans les locaux pré- 


sentant des risques d'incendie. 

Celte prescriphion doit être affichée bien en évidence, 

8 2. Les locaux où le personnel est autorisé à fumer doi- 
vent être imunis de cendriers judicieusement réparls. 


CHAPITRE VII 


ETABLISSEMENTS DU TYPE « R ». 


ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT PUBLIC 
ET D'ENSEIGNEMENT PRIVE 


1 


Généralités. 


Article R 1. 


Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux 6ta- 
blissuments d'enseignement publie et d'enseignement prive: 

Dans lesquels l'effectif des élèves reçus est susceplible 
d'atteindre l'un des chiffres suivants: 

100 en étage où au sous-sol; 

200 au total; 

Quel que soit l'effectif des éièves s'il y a un minimum de 
Vingt pensionnaires. 


Article R 2. 


L'effectif des élèves susceptibles d'être admis dans ces établis- 
sements est déterminé suivant la déclaration contrôlée du chef 
d'établissement, sauf en ce qui concerne les locaux visés à 
l'article R 7. 

Article R 3. 


Pour l'application des règles de sécurité édictées, il y a lieu 
d'ajouter à l'effectif des élèves ci-dessus déterminé : 

a) Conformément aux dispositions de Farticle 4 du décret, 
celui du personnel (personnel ease gnant, surveillants, etc.) en 
contact avec les élèves et, éventuellement, celui du personnel 
occupant des locaux d'administration non desservis par des 
dégagements indépendant; 

b) L'effectif total des personnes étrangères à l'établissement 
{çarents d'élèves, correspondants, ele.) susceptibles d'être 
admis dans les parloirs, salles de réunion, ete, 


Article R 4. 


les établissements visés par le présent chapitre peuvent 
comporter, ouverts aux eleves, des locaux qui, en raison de 
leur destination, présentent des caractères très différents; ces 
locaux peuvent être classes en: 

Salles de classe, de cours, études, amphithéâtres, 

Salles de réunion, parloirs; 

Dortoirs, chambres, infirtueries ; 

Réfectoires ; 

Laboratoires; 

Uymnases ; 

divers de lruvail du bois, du fer, ete.; 


Article R 5. 


En application des dispositions de l'article MZ 3 et sous leg 
réserves qui y sont rappelées: 

Les salles de classe, de cours, d'études, ete., comportant plus 
de és: places assises où celles d'une supertivie supérieure à 
dans lesquelles Ta direction ne prendra pas l'engagement 
de recevoir moins de 100 personnes, sont visées par le chapitre 
« Salles de conférences » du présent titre ; 

Les réfecloires dans lesquels la direction pe s'engagera pas 
à servir simultanément moins de 1090 couverts sont visés par 
le chapitre « Restaurants »: 

Les salles de réunion, parloirs d'une superficie supérieure à 
100 n° sont visées par le chapiue « Salles de réunion », 


Article R 6. 


& — Les ateliers et laboratoires d'élèves doivent fire 
l'objet d'un examen spécial de la commission de Sécurité: selon 
leur ermplacement, leur destination, l'effeclif des élèves déchire 
par la disection, le maire, où, pour établissements nation 
où départementaux, le préfet, doit arréler les conditions de 
leur isolement entre eux et des autres parties de Fétablisse. 
ment, se prononcer sur la névcessité de créer des dégageiments 
indépendants, fixer les modes d'éclairage et de chauffage por 
vant être autorisés ainsi que les conditions que doivent rem 
ces Installations et déterminer les moyens de secours con 
l'incendie, 

$ 2. — En application des dispositions de Particle 8 du décret, 
ces locaux restent souris aux réglementations si 
ceptibles de les régir {code du travail, législation sur étabhs- 
sethents classés, etc.). 


Article R 7. 


$ 1°. — Les gymnases et préanx ne sont justiciables que des 
dispositions du titre Leur occupation théoïique êlre 
évaluée sur la base de 1 personne par 3 m*. 

L'elfectif ainsi déterminé ne se cumule pas avec celui résul- 
tant de l'article 2, 

$ 2. — Toutefois, lorsque ces locaux sont indépendants el 


isolés, ils peuvent, après avis de la comm'ssion locale de sécu- 
rilé, bénéficier de très Jarges dérogations en ce qui concerne la 
construction et les aménagements inféricurs. 

Hs doivent cependant être conformes aux dispositions du 
présent règlement relatives: 

Aux et dégagements; 

Aux installations électriques; 

Aux installations de chauffage. 


Article R 8. 


L'utilisation, même partielle ou exceptionnelle, de certains 
locaux de l'établissement pour + exercer une activité autre que 
celle normalement prévue (spectacles, projections cinématsgra- 
plhuiques, concerts, bals, ventes, Kkermesses, elc.) est soumise 
aux dispositions de l'article MZ 4. 

Toutefois, les projections e.néimatographiques en format réduit 
faites devant les élèves aux fins d'enseignement peuvent être 
données, sans aulorisation préalable autre que celle imposée 
par d'autres réglementations et sous la responsabilité de Ta 
direction, sous réserve que le nombre d'éléves assistant aux 
séances soil inférieur à 100. 


Secrios TI 


Construction. 


Article R 9. 


S te. — Ces établissements ne doivent comprendre au maxi- 
mum qu'un seul étage de sous-sol accessible au public; son 
point le plus bas doit être au plus à 6 mètres au-dessous du 
niveau moyen des seuils extérieurs. 

$ 2. — Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux 
salles de cours, de réunion ou amphithéâtres partiellement 
enterrés, sous les réserves formulées aux articles Q 9 et Q 10 
du chapitre VI du présent titre 
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Article R 10. 


Les différents étages doivent être séparés entre eux par des 
planchers continus de inème degré de résistance «au feu que 1e 
restant du gros œuvre. 


Article R #1. 


Les escaliers doivent ètre encloisonnés dans les conditions 
fixées à l'article CO 22, Toutefois, cet encloisonnement n'est 
pas exisible si l'établissement re comporte qu'un étage sur 
de-chaussée et sous condition que le nombre de personnes 
admises à l'étage ne dépasse pas 109 et qu'aucun dortoir, jntir- 
merite où chambre d'élève ne soit aménagé à cet élage. 

I! en est de mème, après acco'd de la commission de sécu- 
rite, pour les escaliers monumentaux holamment ceux placés 
dans les halls d'entrée. 


SECTION 


Aménagements intérieurs. 


Article R 42. 


les rivonnages et en général tout l'agencement principal 
doivent être en matériaux moyennement inflammables, 


Article R 143. 


€ fer, — L'ossature des e-trades installées dans les salles de 
classe où les éfudes peus étre construile en bois non protégé. 

$ 2, — Leur parquet doit être bien jointif, I peut étre en 
Lois. 

& 3, — Le des-ous de res estrades doit être rendu inutili- 
sabte, À cet effet, li charpente sous parquet doit ètre ceinturce 
extérieurement par une cioison ne comportant aucune ouver- 
ture, Celle cloison doit être en matériaux non inflammables 
si la hauteur de l’estrade dépasse 0,40 mètre. 

& 4. Les di-pôsitions du présent article sont également 
applicables aux üssatures et dessous des gradins édiliés dans 
des classes de meins de 100 élèves. 


Article R 44. 


€ fer. — Les salles de classe dans lesquelles il est proctdé 
À des manipulations dangereuses doivent être séparées des 
locaux voisins et des dégagements accessibles au publie par 
des cloisons pleines d'une résisiance au feu de degré C et des 
portes de degré D. Ces salles ne doivent commander ni les 
sorties de Fétablissemert ni des dégagements généraux. 

& 2. — Çes tables de manipulation doivent étre placées en 
des endroits bien ventilés ne commandant pas toules les sorties 
de la salle. 


& 9. — Les procuits dangereux doivent être stockés dans des 
locsux spéciaux parfaitement venbilés et répondant aux dispo- 
sitions du paragraphe 1% ci-dessus. 

ls ne doivent étre apportés dans les locaux accessibles aux 
tleves qu'au fur et à mesure des besoins et en quantité 
hmitée à celle nécessaire aux cours et aux manipulations, 


Article R 145. 


Les dortoirs et infirmeries doivent être séparés des ant'es 
locaux Voisins par des cloisons d'une résistance au feu de 
äcgré C et être munis de portes de degré E. 


Article R 46. 


& f°7, — Les cloisons intérieures séparant entre elles Îles 
chambres pouvant recevoir au maximum cinq élèves et séparant 
ces charnbres des couloirs de dégagement doivent répondre aux 
conditions de l'article CO 29 et tre munies de portes de 
degré E. 

8 2. — En dehors de ces portes ces cloisons ne doivent 
comporter aucune baie eur les couloirs de dégagements à 
l'exception de celles éventuellement nécessaires pour l'éclai- 
rage. Celles-ci doivent être munies de chässis fixes étanches de 
degré E. 
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8 3. — Les aménagements intérieurs de ces chambres ne sont 
soumis À aucune prescription particulière du présent règlement 
sauf en ce qui concerne les installations visées aux sections V 


à du preseus chapitre. 


IV 


D. ments. 


Article R 17. 


Par extension des dispositions de l'article CO 534, les 
étages lesquels peuvent êlre appelés à coucher de 20 à 
TA) personnes doivent être desservis par nn escalier d'une unité 
de passage compicté par un dégageruent de secours répondant 
con de l'a CO 69, où tout moins par no bilcon, 
une passerelle, une échelle de sauvetage, etc., tel que prévu à 
l'urticle MS 34 ($ 2). 


Article R 48. 


Les escaliers desservant les étages doivent étre répartis de 


manière à éviter les culs-de-sac. 


Article R 149. 


Les circulations reliant les escaliers aux sorties et les sorties 
entre elles doivent avoir une largeur proportionnée au nombre 
de personnes susceptibles de les emprunter, Cette largeur 
duit étre d'au moins deux unités de passage. 


Article R 20. 


Des inscriptions bien lisibles de jour comme de puit doivent 
signaler les sorties non empruntées normalement par les élèves 
ct indiquer les cheminements les plus courts qui y conduisent, 


Article R 21. 


En application des dispositions de l'article CO 42 (8 fer), il 
est interdit de déposer et de laisser séjourner dans les escaliers, 
couloirs et dégagements des bicyclettes et objets divers pouvant 
gêner la circulation, 


Article R 22. 


Les portemanteaux, les bibliothèques, armoires, casiers ou 
autres mobiliers disposés dans les halls ou autorisés dans les 
excédents disponibles des dégagements, sous les réserves for- 
mulées à l'article CO 58, doivent être solidement fixés ou d'un 
poids tel qu'ils ue puissent être déplacés ou renversés, 


Article R 23. 


Fxceptionnellement, pour des raisons de discipline, ecrtaines 
portes desservant des locaux occupés par les élèves peuvent 
être maintenues fermées sous réserve d'être soit placces en 
permanence sous Ja garde d'un préposé à leur ouverture, soit 
pourvues à l'intérieur de clés ou crémones placées sous verre 
dormant, 


SECTION V 
Installations électriques. 


Article R 24. 


Les installations électriques des établissements doivent être 
réalisées dans les conditions générales fixées au chapitie Hs 
du tütre I, 


S&crION V1 
Eclairage. 
a) Eclairage normal. 
Article R 25. 


1°. — Conformément aux prescriptions de l'article EC #4, 
l'éclairage normal de j’établissement, quelle qu'en soit ta 
catégorie, doit être électrique, 


1. 
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$ 2 — L'installation doit répondre aux conditions fixées aux 
chapitres HE et V du titre IH et à celles de la section V du 
présent chapitre, 

En particulier, pour l'application de article EC 9 2), les 
cuisines, pnagasins de réserves, dépôts d'archives, resserre:, 
blanchisseries, Hiboratoires et éventuellement ate- 


lingeries, 
sont considérés comme locaux présentant des dain- 


liers, ete, 
gers parlicuhers d'incendie. 


Article R 25. 
Les appareils ascurant l'écluirage normal des divers locaux 
collectifs et des désaxements doivent être tixes où suspendus, 
loutefois, cette disposition ne s'oppose pas à lutlisation 
de limpes imolales dans les chambres susceptibles de recevoir 
éleves au maximum. 


b) Eclairage de sécurité. 
Article R 27. 


Les dégasements généraux des établissements de et 
catésore et, daus les etablissements de toutes catégories, 
les dégasements et Jocaux entierement élablis au-dessous du 
niveau du sol et les dégagements généraux des dortoirs et 
infirmeries pouvant recevoir plus de vingt élèves doivent 


comporter un éclairage de <écurité C, 


Articie R 28. 


Sous les réserves formulées à l'article R 27, les dégagements 
géaéranx des établissements de 3 et 4° catégorie doivent 
comporter un éclairage de sécurité D, 


Article R 29. 


Dans les établissements de toutes catégories, l'éclairage de 
sceurité des dégagements généraux desservant des locaux visés 
à l'aruele KR 35 doit être assuré dans les conditions tixtes aux 
chapitres visant ces locaux, 


Article R 30. 


— Dans les établissements de toutes catégories, 
dortuirs pouvant recevoir plus de 20 lits doivent 
étre dotés d'un éclairage de sécurité C. 

8 2. Par dérogation aux dispositions de Particle EC 1, 
es locaux pourront ne pas être éclairés toute Ja nuit, Dans 
cas, la remise en circuit des lampes alimentées par l'éclat- 
rage de sécurité devra étre assurée par la mème commande 
manuelle que celle de l'éclairage normal. 

L'une de ces comimandes sera obligatoirement installée dans 
dortoirs où intirmeries et une seconde à l'extérieur du local 
en un point rapidement accessible au personnel de letablts- 
sement. 


Article R 34. 


S 10. — L'éclairage de sécurité doit être installé dans ‘es 
conditions fixées au chapitre Y du Utre H. 

$ 2 — En application des dispositions de l'article EC 21, 
les organes généraux de cet éclairage ne doivent pas se trouver 
lans les Jaboratoires, cuisines, magasins de réserves, resserres, 
lingeries, blanchisseries ou autres locaux présentant des dangers 
d'incendie. 

Article R 32. 

Les salles de classe, de cours, études, réfectoires pouvant 
recevoir moins de 100 élèves ne sont pas tenus de posséder 
un éclairage de sécurité. I en est de mème pour les dortoirs 
et iafirmeries ne corbportant que 20 Hls au plus. 


c) Eclairage de secours. 
Article R 33. 
$ 19. — L'éclairage de secours, s'il en existe, doit répondre 
aux conditions de l'article E C 37. 
$ 2 — Dans les dortoirs, chambres d'élèves ou infirmeries, 
cet éclairage nv peut étre qu'électrique 


SECTION VII 
Chauffage. 
Article R 34. 


Le chauffage des établissements de 1° et % catégorie ne doit 
être assuré que par des générateurs de chaleur installés dans 
une chaufferie répondant ax conditions du chapitre VI du 


titre I et de l'article R 56. 


Article R 35. 


Le chauflige des établissements de 9° et 4° catégorie peut 
être assuré: 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chauf. 
ferie répondant aux conditions de l'article R 54; 

Soit par des appareils de chauffage indépendants, Toutefois, 
l'emploi d'appareils à combustible solide, liquide ou gazeux, 
est interdit dans les dortoirs, chambres d'élèves et infirmeries. 


Article R 36. 


Conformément aux dispositions de l'article C H 14, les chaur. 
furies et les locaux de stockage de combustible ne doivent 
avoir aucune communication directe avec les locaux acces 
sibles au public, y compris leurs dégagements, ou avec les 
Inagasins de réserves, les dépôts d'archives, les resserres, lin- 
geries, etc. 


Article R 37. 


Les appareils de chauffage indépendants doivent répondre 
aux conditions de la section IV du chapitre VE du tütre I. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions de l'article CH 54 
{($ 2), une réserve de combustible limitée à une journée de 
chauffage peut être constituée dans les classes munies d'ap- 
pareils à combustible solide. Celte réserve doit être entreposée 
dans un récipient incombustible placé à 0,50 mètre au moins 
des appareils de chauffage et le plus loin possible des sorties. 


SECTION VII 


Moyens de secours et protection contre l'incendie, 
averlissement, surveillance. 


Article R 38. 

Les établissements du présent tvpe doivent comporter des 
moyens de secours contre l'incendie dans les conditions géne- 
rales fixées au chapitre VIF du titre I, suivant Jes dispositions 
particulières ci-après, 


Article R 39. 


$ 19, — La défense contre l'incendie doit être assurée, selon 

l'importance et les risques présentés: 
Soit par des robinets d'incendie armés de 20 mm; 
Soit par des seaux-pompes. 


$ 2 — es extincteurs appropriés peuvent également être 


exigés pour combattre des risques spéciaux. 


Article R 40. 


Du personnel de l'établissement spécialement désigné et, 
éventuellement des élèves, doivent être entraînés à la manan- 
vre des moyens de secours. 


Article R 41. 


Les établissements doivent être pourvus d'un dispusitif 
d'alarme par signal sonore avant poar objet, en cas d'incendie 
grave, d'inviter les élèves à quitter l'établissement dans le 
délai le plus court, 

Ce signal doit pouvoir être entendu simultanément de tous 
les locaux occupés par les élèves, 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter un déclen- 
chement intempestif, 
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Article R 42. 


son avec les sapeurs-pompiers prévue à l'article MS 51, 


doit être réalisée par téléphone urbain dans les établissements 


de tuules catégories. 


Article R 43. 


Des consignes affichées bien en évidence dans les salles de 
études et dortoirs doivent indiquer la conduite à tenir 
par les occupants en cas d'incendie (personnel à prévenir, 
jtincraire à suivre pour gagner les sorties, ordre de quitter 
Jétablissement en cas d'audition du signal sonore prévu à 


l'artu le R 11). 
Article R 44. 


Des exercices pratiques avant pour objet d'exercer les élèves 
et le personnel sur Ja conduite à tenir en cas d'incendie doi- 
vent avoir lieu au moins une fois par trimestre, 

L'un de ces exercices doit avoir Heu obligatoirement au cours 
du premier mois suivant la rentrée scolaire. 


SECTION IX 


fesures applicables aur locaux cutres que Ceux ouTreris 
aux 


Article R 45. 

Indépendamment des locaux ouverts aux élèves, les établisse- 
ments scolaires peuvent comporter des Jocaux d'adininistration 
que: 

Des laboratoires de professeurs; 

Des cuisines; 

Des magasins de réserves et des resserres; 

Des dépôts d'archives; 

Des lingeries, blanchisseries, etc. ; 

Des bureaux et locaux réservés au personnel. 


Article R 46. 


En application des dispositions de l'article M7 6, les locaux 
susvisés doivent faire l'objet d'un examen spéciul de la commis- 
sion locale de sécurité. 

Les articles R 47 à M 53 ci-après donnent quelques directives 
geucrales sur certaines mesures susceptibles d'y ètre prescriles 
quelle que soit la catégorie des établissements. 


Article R 47. 


$ 17, — Les cuisines, magasins de réserves, resscerres, dépôts 
d'archives, lingeries, blanchisseries, ete., ne doivent pas com- 
mander les sorties, dégigements et escaliers mis à la disposi- 
Lon du publie, 


$ 2. — Ces locaux doivent être isolés des parties de l'établisse- 
ment ouvertes au public par des mur, planchers et cloisons de 
degré C au minimum. 

Les baies de communication éventuellement existantes doivent 
tire munies de portes ou de volets prisentant la même résis- 
tance au feu. 


$ 3. — Ils doivent être séparés entre eux par des cloisonne- 
ments en matériaux d'un degré de résistance au feu en rapport 


avec la naiure et l'importance de leur contenu, 


$S 4. — Leur ventilation, en particulier celle des cuisines et 
] borat n11res, peut être eventut lement le 
Article R 48. 
Fe En application des dispositions de l'article EL 5% 
(S 19), les instailations electriques des laboratoires, cuisines, 
de réserves vt resserres, du pots d'archives, lingeries, 


blan hisseries, €! doient être comrman inde} 


de celles effectuées dans les salles 1e public à 


£ 2, — Les colonnes alimentant les enisines — exception faite 
de l'éciairage doivent comporter dans le local d'utilisation 
ou à proximité immédiate soit un disjoncteur, soit un inter- 
rupicur général suivi de fusibles calihrés sous coffret 


Article KR 49. 


En application des dispositions de l'article G Z 4, les compteurs 


de gaz doivent être plarés en dehors des magasins de réserves, 
rcsserres, dépots d'archire liner lies, blanchisser cs, elc. 


Articie R 50. 


Les prescriptions de la section VIF ne font pas obstacie à l'uti- 
Jisalion d'une chaufferie unique pour assurer le chauffage des 
salles ouvertes au publie et, éventuellement, celui des locaux 


visés à la présente section. 


Article R 51. 


£ {er, — Les cuisines peuvent comporter des appareils de 
cuisson où de chauffage de liquides à combustibles solides, hiqui- 
des, gazeux où éncore ch triques. 

Toutefois, L'emploi de liquides inflammables de prennère caté- 
gorie et de ceux de deuxieme catégorie à point joférieur 
à C est interdit. Celle d ion ne fuit epend it ohsta- 
cle à l'emploi de petits appareils utilisont des flammes d'alcool 
Sais pression, 

Le stockage du combustible solide ou liquide néces- 


t'ôtre effectué dans les 


saire au fonctionnement des appareils doi 
conditions prévues pour les chaufferies au chapitre VE du titre W. 

Celui des récipients où bouteilles de gaz de pétrole siquéfié 
doit répondre aux dispositions du chapitre IV du titre I 


Lorsque les cu es seront insuffisamment isolées 
des locaux ouverts au publie où, en raison de leurs dispositions, 
pré<enteront des dangers pour ces derniers, certaines mesures 
particulières prescrites à Ja section MH du chapitre HE du présent 
Utre pourront êlre imposées, 

Dans tous les cas, les mesures indiquées dans la section pré- 
cilce pourront être rappeltes à la direction sous forme de 
recommandations, 


Article R 52. 


Les locaux d'adiministration doivent comporter des movens de 
secours dans les condilions générales tixées au chapitre VIH du 
üitre I 


Article R 53. 


$ 1, — Il et formellement interdit de fumer dans les 
cins de rOSCrves, resst 


rres, Hngeries, dépôts d'archives et, en 
général, dans les locaux présentant des risques d'incendie, 
Celle prescription doit être affichée Lien en évidence. 
$ 2 Les Jocaux où le personnel est antorisé À fumer duivent 
étre munis de cendriers judicieusement répartis, 


Paris. — linprimerie des Journaux offluiels, 41, quai Voltaire. 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX FORCES ARMÉES (MARINE) 


COMITÉ D'EXAMEN DES COMPTES DE LA MARINE 


RAPPORT 


FRÉSENTÉ 


AU SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUX FORCES ARMÉES (MARINE) 


SUR LES 


COMPTES DE TRAVAUX DE L’EXERCICE 1952 


(Décret du 20 juillet 1932, modifié Le 25 aout 1947.) 


INTRODUCTION 


Composition du comité d'examen des comptes de la marine Rôle et attributions du comite. 
au cours de la session 1953-1954. 


(Art. 26 et 27 du décrel du 2% juillet 1932 sur l'organisalion 
Président, et la complabilité des travaux de Ia marine.) 
M. Le Gorgeu, conseiller d'Etat. 


Membres crtérieurs à la marine, 


MM. ram orge 208 « Art. 2%6. — Le comité d'examen des comp'es de la marine est 
Le Nénatt pu du Conseil économique chargé d'examiner les comples de travaux des divers services, d'en 
Lorain, conseiller maître à la cour des comptes. vérifier l'exactitude et de rechercher le résultat économique des 
Essig, in<pecleur général des finances. diverses gestions. 
Membres appartenant à la marine, « I vérifie, notamment, les comptes d'exploitation, le bilan et le 
MM. Orloli, vice-armiral,. comple profits el perles de la direction centrale des constructions 
Bredin, contrôleur général de fre classe, directeur du contrôle. et armes navales. 
Bertrand, commissaire général de fre classe, inspecteur général 
Sabine classe du génie maritime « Il formule dans un rapport ses appréciations et propositions des 
Fremond, ingénieur en chef des directions de travaux. > points de vue économique, administratif et comptable. Ce rapport, 
Douard, officier d'administration de {re classe. adressé au ministre six mois après la production des comptes, est 


Représent PART bilité oé publié au Journal officiel. Le ministre peut demander l'avis du 
eprésentant de la direction de la comptabilité générale. comité sur toute question d'ordre économique, administratif et comp- 


M. Fgaze, administrateur civil, table concernant les arsenaux et établissements de la marine, 


Rapporteur général, 


M. Jacquet, contrôleur général de la marine, « Art. 23. — Le comité peut se faire délivrer pour ses vérifications 
tous les documents qu'il juge utiles, et appeler devant lui les direc- 
Secrétaire. teurs et chefs de service du ministère pour lui fournir tous les 
M. Pasquiou, olcier d'administration de {re classe, renseignements et explications nécessaires » 
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PRÉAMBULE 

Au cours de Ja session précédente 19521953, le comité d'examen Comme l'année précédente, l'étude des comptes de 1932 du serv! # 
des comptes de la marine avait étudié, pour Fexercice 1959, les du commissariat n'eût présenté celle année qu'un trés faible intére! 
comptes de travaux du seul service des constructions et armes la refonte de la réglementation comptable correspondante élant ex 
navales, Le rapport correspondant à élé publié au Journal officiel cours de réalisation, Une nouvelle comptabilité du service habille- 
du 15 septembre 1934 inent-couchage-casernement est en essai en 1% dans tes deux ports 
les plus imporlan!s de la métropole. Un agencement nouveau de la 
Pour la première fois, les comptes de ce service élaient présentés complabilité du service des subsistances est en cours d'étude: la 
conformément à une réglementalion nouvelle, qui tend à simplifier commission chargée de l'élaborer va probablement achever <es trie 

la comptabilité et à en accélérer la tenue et larrêté., Le rapport vaux en 1454. 


s'était done étendu longuement sur les prenners résultals obtenus. 


Le comité aura done à examiner avec une attention partie Qu e, 
dans un de ses plus prochains rapports, les réeullats de la pre 
application de ces nouvelles régles comptables. 


Au cours de l'actuelle session 1953-1954, le comité a examiné les 
comptes de 1952 du service des constructions et armes navales et du 


service des travaux imnmobiliers et maritimes, 
Pour la première fois également, les comp'es de ee dernier service Quand celle étape sera franchie, fa totalité des réglementations Ç 

ont été, eux aussi, tenns selon une nouvelle réglementation: leur régissant l’organisation et la tenne des comptes de travaux des se: 

présentation à donc fait l'objet d'un examen spécialement approfondi vices de Ta marine aura été rénovée depuis là reprise de l'activité du 

du comité, comité en 1958, 


En définitive, le plan du rapport est le suivant: 


Pages. Pages | 
Entroduc'ion 267 Chapitre 2, — Justifcation des dépenses: corrélation entre 
les dépenses classées par chapitres budgéiaires et les 
dépenses saisies par la complabilité des travaux........ 278 
Ie PARTIE Chapitre 3%. — Analyse de la gestion de l'exercice: com- | 
Service des constructions et armes navales. entre les 276 | 
Chapitre 4%, — Conditions générales de fonctionnement 
de Chapitre 53. — Situation de la trésorerie en ce qui concerne 
Section — Evaluation des charges militaires. ....... 269 
Section 2 Détermination des coefficients et des prix PARTIE 
d'unités de base prévisionnels. 260 
; Service des travaux immobiliers et maritimes. 
Chapitre 2, — Observations particulières aux arsenaux €t 
Préambule, — Les caractérishques de l'activité du service des 
Examen des comptes de travanx des services des travaux immobiliers et 
firme — Comparaison de Fancienne réglementation et de 
Chapitre 1e. Comparaison entre les coefficients de frais In, nouvelle: 281 
uénérat “ atières : irents ar<en: sat 
matière des différents arsenanx et éla Chapitre ter. — La comptabilité des travaux du service des 
Chapitre 2, Comparaison entre les éléments de frais Chapitre 2, — Critiques formulées à l'encontre de cette 
généraux de main-d'œuvre, classés par nature d'opéra- cormplabihté de « 282 
tion, pour les différents arsenaux et étahliscements..... 272 
Chapitre 3. Elaboration. caractéristiques de la nou 
Chapitre 3. Etude du prix de revient synthétique de velle comptabilité de 19541.......... 
l'heure de main-d'ænvre, — Appréciation de la charge 
militaire comprise dans ce prix de revient..........… Examen des comptes de travaux des services des 
T. M. du point de vue de leur régularité administrative... 283 FA 
Chapitre 4. Comparaison entre les prix de revient de 
Lheure de main-d'oeuvre dans les différents ateliers et — Examen des romples de travaux des services des 
arsenaux ......... T. M. du point de vue économique. Améliorations possibles 
de la réglementation 283 
Chapitre 5. — Comparaison des des unités de base 
des entreprises ue IV. Examen des comptes de travaux des services des 
T. M. du point de vue 286 


Chapitre 6, — Fonctionnement des services de pointage... 976 


Chapitre 7. — Etude particuhère de quelques comptes d'ou- c res 
vrage et de quelques catégories de travaux. .......... 276 3 PARTIE 


Trine HI. -—- Examen des comptes de travaux du service des 
A. N. dn point de financier: étude du compte d'ex- 
ploitation des C. A. EEE 277 PARTIE 
Chapitre ter. — Comparaison entre les receltes encaiséées 
el les receltes initialement prévues an budget.......... 278 Propositions et 288 
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PREMIERE PARTIE 


SERVICE DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


TITRE 1er 


EXAMEN DES COMPTES DE TRAVAUX DES SERVICES DES C. A N. 
DU POINT DE VUE DE LEUR REGULARITE ADMINISTRATIVE 


Le comité à d'abord étudié les comptes du service des C. A, N. 
du point de vue de l'application correcte du règlement. Sous ce 
titre ler sont exposées d'une part les observations d'ordre général 
que l'examen de l'ensemble des comples à suggérées au comité, 
d'autre part les observations particulières qu'il formule à propos 
de la présentation de la Complabilité de chaque service local. 


Cuarrine 1er 
Observations générales. 


Pour les comples de travaux du service des constructions et 
armes navales, l’année 1952 afférente à ce rapport est la deuxième 
à laquelle à été appliquée la nouvelle réforme complable acluelle- 
ment réglementaire. 

Le rapport précédent du ccrmité sur les comptes de 1951 ayant été 
publié après l'élab'issement par les services du compte de l'exer- 
cice 192, ceux-ci n'ont pu lenir compte intégralement des obser- 
vations qui y élaient formulées, Certaines d'entre elles ont élé 
cependant portées en temps ulile à la connaissance de anelques 
ports et établissements grâce aux missions effectuées en 1953 par 
certains Membres du comité. 

L'expérience aidant au surplus, ces comptes de 1952 sont, dane 
leur ensemble, présentés sous une forme notablement plus satis- 
faisante et plus homogène que ceux de 1951. 

Toutefois leur examen a montré que certaines hésitations étaient 
encore manifestées dans l'interprétation du nouveau règlement sur 
les mêmes points qu'avait déjà signalés le précédent rapport du 
comité: 

Evaluation de la part des charges militaires dans les dépenses 
d'entretien, d'amortissement et d'intérêt du capital mmmobilisé de 
l'outitlage à fins strictement miitaires (art 30 de lai nomen- 
clature) ; 

Imputation des dépenses de personnel entretenu  considérérs 
comme charges ruilitaires (art. %3 de la nomenclature); 

Evaluation et répartition des dépenses d'entretien des immeubles: 
Adoption des coefficients prévisionnels pour l'arrété des situations 
de frais généraux: 

Réparlilion des dépenses d'outillage (heures de base). 


Mais la direction centrale des C. A. N., avant pris en considé- 
ralion observalions du comité, à très généralement complété la 
réglementation sur les points en cause (1. 

La plupart des anomalies relevées cette année encore par Île 
comité n'apparaitront done vraisemblab'ement plus dans les pra- 
chains comptes, 

Aussi, le comité borne-Lil à présenter quelques commentaires 
sur les questions d'ordre général suivanies: 


Evaluation des charges mililaires:; 


Détermination des coefficients et prix d'unités de base prévi- 
Sionnels, 


SECTION  — EVALUATION DES CHARGES MILITAIRES 


Ainsi qu'il vient d'ètre indiqué, les précisions nécessaires pour 
une correcte évaluation des charges militaires ont été apportées À 
la réglementation, qui à été en outre complétée par un modèle de 
tableau distribué dans ee but aux services locaux; dorénavant, 
ceux-ci devraient ainsi calculer assez aisément et de façon compa- 
rable leurs coefficients de charges 


DES COFFFICIENTS ET PRIX D'UMTÉS 
DE MASE VISIONNELS 


SECTION 2, - 


AuX termes de la nouvelle réglementauon, chaque compte annuel 
est arrêté pour le avril à l'aide de coeflicients prévisionnels de 
frais généraux, les coefficients réels n'élant délepnunés que par la 
suite, uniquement pour servir de base à la détlerminalion des 
coefficients prévisionnels de l'exercice suivant 

I est évidemment souhaitable que les services arrivent à déter- 
miner des valeurs de roégicients prévisionnels S'écartant ausst peu 
que possible des coefficients réels calenutés postérieurement, Cette 
détermination a-belle été effectuée pour l'exercice 1952 dans de 
meilleures conditions que pour lexercice précédent? 


— Cas des arsentux métropolitains et de Bizerte. 
fo Les deux tableaux suivants précisent, pour les ateliers et es 
entreprises Les plus imporlants de ces arsenaux, le pourcentage 


d'approxiumation atleint dans détermination des cocflicinls pre- 
vistonnels par râpport aux coefficients réels. 


Pourcentage d'approrumation des coefficients prévisionnels d'ateliers (0. A), 


coefficient réel — coclficient prévisionnel 
coefficient réel 
CHERBOURG BREST LORIENT TOULON BIZERTE 
Pourceatage. l'ourcentige Pourcentage l'ourcentage 
BOIS — LS 0 + 2? + 4,1 — 6,2 — 3,17 | — 09 M.7 + 67, 
0,5 + 0,1 » + 35 we 157 
téparations — 071 0 + 12 17 - + 
Bâtiments en — 04 0 — 46 + 0,7 — 4,1 + 0,4 09 
Chaudronnerie — 0,2 0 15 + 08 + 19 91 
MACHINES +... | — 16 0 + 41 | + 27 | + 16 | + 29 | 4 12 + 33,1 + 2 + 06 
Torpilles + 08 + 0,1 » » + 12.1 222 0 + 
Mouvements généraux........ | + 0,7 + 01 02 +. € 02 
Arlillerie + 01 + 0,1 + 15 + 0,9 té, 
Dessin 0,3 + 0,1 26,4 _ 8,8 + ou 1 »1 to 1,3 
€ 


(4) Cf. circulaire ministérielle ne 21611 


CAN/O/ORG du 14 décembre 1953 (B. 0., p. 1685), 


+ 
la 
la 
14 
| 
| L 
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Pourcentage d'apyrorimation des prit prévisionnels des unités de base des entreprises. 


CHERBOURG BREST LORIENT TOULON BIZERTE 
NTREr h 1 ES Pourcentage Pourcentage. Pourcentage. Pourcentage. Pourcentage 
1082 1961 1962 1961 1951 
Courant T. alternatif... 15 + 02 + 08 + 31 + 4,6 + 9 
Courant T. alternatif... + 20 + 03 + !1 921 06 43 ) + 38 + 132 9 
Courant B. T. “oulinu........ + 1,4 + 0,3 | + 55 + 50 4 179 Da 
Eau distillée..... + 2 + 0,2 535 — 08 — 16 » » — 
Air + 12,2 + 57 02 — 3 — 4,1 + 97 + + + 54 
— 6,6 — 5,5 à 
: — 0 + 00 — 13 { + + 14,4 + 13,1 
— 42 + 18 
6,6 + 85 
Véhicules auto... + 2 + 0,1 (1) (1) » » + + 61 
| — 26 + 5 
Grues — 0,7 0 (1) (1) — 3,3 — 3,3 } { + 66 + 
+ 207 + 37 
Grues flollantes.....s.ssos..e — 12,2 0 (1) (1) » » { » + 10 ï 
Peintures ...... » » » + + 203,5 » 
Manutention » — 21,4 — 3,7 » » » » » 
4 
(A) Entreprise « manutention ». 
Comme l'année précédente, les coefficients prévisionnels de Cher- 
bourg sont très voisins des coclticients réels. L'approximation obte- j 
nue par brest et Lorient s'est considérablement améliorée, Celle de I. — Cas des élablissements hors des ports. 2 
hizerle, meilleure que l'année précédente dans certains cas, reste 
assez grossière Celle de À ge Comme l'an dernier, les coefficients prévisionnels ont été, dans le 
samment de 1951 à 1952, 11 est vrai que le port a décelé entre lemps établissements hors des ports, judicieusement ca'culés et s'écartent 
une erreur systématique dans ses méthodes de caleuis prévision- peu des coefficients réels 
nels, qu'il croit pouvoir ebtenir dorénavant de bien meilleurs 
résultats en ce domaine, 
Dans l'ensemble, les coefficient et prix d'unilés de base prévi- CHAPITRE 2 à 
sionnels ont, en détinitive, été délerminés en 1952 avec beancoup - à 
de précision que pour l'exercice précédent 
Observations particulières aux arsenaux et établissements. 
d% Pour l'exercice 1952 comme pour le précédent, les coefficients 
révi-ionnels M.) du magasin ont été déterminés d'une facon L'examen des siluations annuelles el des comptes de travaux de 
judicieuse, sauf à Toulon: chaque service local à conduit le comité à formuler un cerlin 
nombre d'observations, dont la plupart ont fait l'objet de nor: 
— adressées aux arsenaux et établissements, Parmi les remarque: 
EN POUR MEMOIRE : EN 4051 cause, celles qui se rapportent directement aux questions 
dans le chapitre précédent he sont pas reproduiles ci-dessous: 165 
ARSENAUX Coefficients Coetficients. euires sont : 
Réele. Prévisionnels. Réels. l'révisionnels Lorient à 
Le fonctionnement du magasin à munitions donne lien à h 
mème observation que l'année précédente, la main-d'œuvre avan 
To: 60 178 élé complée en heures directes, comme pour un atelier, au 
0 117 59 d'éire imputée à un compte de frais généraux. Dans sa répon-t à 
la note qui lui a été adressée à ce le service a précisé 
dans les comptes de 1933, celte mauvaise imputation n'apparait: 
plus, toutes les dépenses du magasin à munitions devant alors 
rattachées à celles du magasin, 
Remarque La comparaison des coefficients pour les différents 
ports et l'appréciation à ce point de vue de la valeur relativement 
considérable de celui de Lorient seront effectuées plus loin (titre 2, Toulon. 
chap. D. 
Comme dans les comptes de 1951, les frais généraux impulés 
de Enfin quelques rares services ont encore appliqué les coeffi- concours fournis aux autres directions sont restés à tort à la ch 
vients réels au lieu des coefficients prévisionnels à une partie de de la direction des C. A. N. 
leurs dépenses de frais généraux mais la réglementation, aupara- 
vant quelque pen  ambigué, venant d'être rendue à ce sujet par- Comme suite à l'observation renouvelée par je comité, le ser? 
faitement cohérente, il est À présumer que ce genre d'erreurs dis- a inliqué son accord et précisé que dorénavant la bonne règle 0:11 


paraiws complétement dans la tenue des comptes ultérieurs, observée 


coefficient réel — cocificient 
coefficient réel 
4 
| 


ins jet 
rarlent 
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Indret. 


L'établissement a adopté un coefficient umiforme de p. 100 
pour les dépenses de personnel entretenu des différents ateliers à 
virer aux charges mililaires, modalité de calcul quelque peu forfai 
taire, el peu conforme au règlement, 


Diégo Suarez. 


Comme les années précédentes, le port n'a pas élabli son compte, 
bien qu'il soit un de ceux que la réglementalion à doté d'une 
comptabilité simplifiée. La direction centrale lui à prescut les 
esures nécessaires pour remédier à celle situation, 


Saigon. 


Ce port à déduit &Ges dépenses de fonctionnement des services 
couununs le montant de la délégalion des salaires aux familles en 
France, ainsi que la retenue pour avances de salaires faites par 
Jes auires ports (ou tolal, 1% millions de francs}, Ces sommes, qui 
sont comprises dans les dépenses de main-d'œuvre servant au 
calcul du salaire moyen, doivent être considérées comme payements 
effectués par les autres ports pour le compte du service. 


La direction centrale a pris les mesures convenables pour que 
celte erreur ne se produise plus à l'avenir, 


TITRE 


EXAMEN DES COMPTES DE TRAVAUX DES SERVICES DES C. A. N. 
OU POINT DE VUE ECONOMIQUE 


Hi est peut-être nécessaire, pour facililer la lecture de ce rapport, 
de rappeler ici quelques notions générales précisées l'an dernier. 


Le caractère plus ou moins économique du fonctionnement 
d'un élablisséement industriel peul êlre dégagé par l'examen et 
l'apprécialion d'un cerlain nombre d'éléments: nature des tra 
vaux effectués, degré de perfectionnement de l'organisation 
et de l'outillage, importance des frais généraux, valeur des charges 
spéciales, ete. L'appréciation de l'élément « coefficient de frais 
généraux d'un atelier ou d'une entreprise » ne peut d'ailleurs 
permetlre à lui seul un jugement sur le caractère économique 
de la gestion: par exemple, l'introduction d'un oulbllage nouveau, 
puissant mais Coûleux, peut entrainer à la fois une augmentation 
importante des frais généraux (amorlissement, en particulier, et 
une 1éduction plus grande encore du nombre d'heures nécessaires 
à la confection d'un objet délerminé, en définitive, une dininulion 
du prix de revient de l'objet 


Quoi qu'il en soil, seront assez longuement élidiés dans cette 
dernière partie du rapport les deux derniers des quatre éléments 
ailés ci-dessus: la valeur des frais généraux et, pour La marine, 
l'évaluation de la charge que représentent pour les arsenanx les 
sujétions militaires. 


D'un service local des €. A. N. à un autre, la nalure des travaux 
effeclués et l'organisation sont très différentes; les résultats éco- 
nomiques ne peuvent donc pas immédiatement comparés et 
les rapprochements sont surtout à faire entre services analogues: 
on peul, de ce point de vue, dishinguer les trois grandes familles 
suivantes: 


Arsenaux des quatre ports imétropolitains: Cherbourg, Brest, 
Lorient, Toulon: encore estil préférable de grouper, d'une part, 
Cherbourg et Lorient, arsenaux de moyenne imporlance, d'autre 
part, Brest et Toulon, arsenaux notablement plus considérables, à 
effectif ouvrier du même ondre de grandeur, mais dont les charges 
essentielles sont cependant dissemblables, Brest réalisant surtout 
constructions neuves, Toulon effectuant surtout des répara- 


Arsenaux et bases d'outre-mer: Bizerte, Oran, Casablanca, Dakar, 
Diégo-Suarez el Saigon, qui, tout en avant des destinations de 
principe analogues à celles des arsenaux métropolitains, possèdent 
en fait, à cause de leur situation géographique ou stratégique, 
des organisations et caractéristiques industrielles et économiques 
Spéciales, 


Les quatre établissements: Indret, Ruelle, Guérigny et Sÿnt-Tro- 
pez, qui ressemblent davantage à des usines, Indret s'occupant 
d'études et constructions d'appareils moteurs el évaporaloires, 
Ruelle de grosse métallurgie, étude et constructions de canons, 
Guérigny d'études et élaborations d'aciers, fabricalion d'ancres et 
et Saint-Tropez d'études, essais et constructions de tor- 
y: es. 


bans le mécanisme comptable du calcul réglementaire des prix 
de revient d'objets on matières fabriqués par un service local des 
€. A. N., de multiples coefficients de frais généraux sont nlilisés. 
Un seul affecte la valeur des matières directement employées: par 
contre, d'assez nombreux (plus d'une vingtaine pour certains ars- 
haux) affectent la valeur de la main-d'œuvre directe, puisque la 
de la marine prévoit d'établir un tel coefficient par 

enter, 


Les prix de revient correspondants de l'heure de main-d'œuvre 
directe dans ces différents ateliers seront comparés ci-dessous, 


Mais, le comité a, depuis de nombreuses anmées, estimé par 
sureroit commode de pouvoif résumer l'importance de l'ensemble 
des frais généraux d'un service local de CG. A. N. par un seul coef- 
fictent, un seul prix de revient de l'heure de main d'œuvre; © est 
d'ailleurs une inélhode analogue qui est générwement ulilisée dans 
l'industrie privée des constrücliuns navales, qui se contente hatbi 
luellement, à l'heure actuelle, de deux coefficients de frais géné- 
raux, l'un pour les travaux de coques, l'autre pour le< travaux de 


Imachines, Ce prix de revient que de l'heure, répond int 
pour chaque Service à celle préoccupation, sera, pour l'année 195?, 
établi également dans celle deuxième parle du rapport, qui com- 


portera, en définilie, les six chapitres suivants 

Comparaison entre les coeffierents de frais généraux de matières 
des différents ar-enaux el établissements: 

Comparaison entre les éléments de frais généraux de main-d'oœu- 
vre, classés par nature d'opérations ; 

Etude du prix de revient synthétique de l'heure de Ha main- 
d'œuvre le vale: des charse militaires comprises 
dans ce prix de 

Comparaison entre les prix de revient de l'heure de mäain-d œu- 
vre dans le: différent, ateliers des arsenaux el établissements 

Comparaison des unilés de base des entreprises autonomes ; 

Etude particulière de quelques comptes d'ouvrages et de quelques 
Calégories de travaux 


{er 


Comparaison entre les coefficients de frais généraux « matières » 
des dillerenis arsenaux et établissements. 


Les valeurs des coelficients de frais généraux « matières » en 


19% sont comparées à celles de l'année précédente dan: le tableau 
suivant: 


EN tons 
ARSENAUX EN 10,1 Valeur Valeur 


par service. | par le comité 


l'ourveat 18e. l'ourcentige l'ourcentage. 


Bizerte ....... 58 
EN 9952 
ÉTABLISSEMENTS EX 1051 Valeur 


indiquée rechifiés 
par service | par le romité 


lourceul l'ourcentage. 


Les valeurs calculées par les services suggèrent des rermarques, 
et parfois des reclifications, qui se ratlachent Toute, aux modalités 
de calcul des charges mililaires en ce domaine. 


En effet, pour la détermination des coefficients en cause, Îles 
fruis généraux totaux du magasin sont d'abord dimainués d'une 
quote-part qui est virée aux charges celle quote-part 
est fonction de l'excédent du stock sur la valeur d'une année de 
consommation, considérée conne nifeau normal de lindusire 
privée. Le pourcentage de celle diminution alteint, dans les diffé- 
rents services, les Taux suivanis, 


Cherbourg .........., "1 p. 100 


Bizerte 


OÙ  — 


Lorient. 


La valeur élevée du coefficient de Lorient parait résulter de deux 
Causes : 

Le taux très bas (7 p. 109) de la diminution ci-dessus: la valeur 
du stock d'approvisionnement en fin d'année n'est guère supérieure 
au montant annuel des délivrances, caractéristique due sans duuis 
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à ce que Lorient, service de constructions neuves, possède un maga- 
sin slockant toutes proportions gardées beaucoup moins de matériel 
que le magasin d'un arsenal chargé de réparer el d'entretenir les 
bâtiments; 

Peut-être aussi le fait que les frais généraux du Magasin à muni- 
tions ne sont pas portés au comple des charges militaires, 


Brest. 


Le coeflicient de Brest s'est notablement rapproché en des 
Valeurs des aulres ports, ce service n'ayant pas omis pour cet 
exercice, comme l'avait fait pour le précédent, de reltrancher des 
frais du magasin les charges militaires correspondantes, 


Toulon. 


Le vcoelficient a élé ohlenu en fonction de charges militaires 
calculées sur la Valeur nelle des dépenses du magasin el non 
des dépenses grevrées de leur part de frais généraux. Si le port 
avait appliqué la méthode régementaire de calcul, le coefficient du 
Jnagasin aurail été de 5,1 p. 100, au lieu de 7 p. 100. 


Indret et Saint-Tropez, 


Il en est de méme pour ces deux élablissements: le coeflficient 
d'indret est en réalité de 6.4 p. 100, et non de 8.3 p. 100; celui de 
Saint-Tropez 5,2 p. 109, el non 7,8. 


En définitive, Je tableau des coefficients de frais généraux 
« inalières » suggère, compte tenu des rectifications sus-indiquées, 
les conclusions suivantes: dans les arsenaux principaux comme 
dans les établissements, ces coefficients sont Voisins les uns des 
autres, sauf à Lorient, 

Le comilé avait conjecturé, dans le précédent rapport, que ces 
nouvelles valeurs des coefficients paraissaient devoir se grouper 
progressivement vers le taux de 5 à 7 p. 100: les éléments des 
comptes de 1952 apportent une cerlane confirmation à celle pré- 
somption. 


CHAPITRE 2 
Comparaison entre les éléments de frals généraux de main-d'œuvre, 
olassés par nature d'opération, pour les différents arsenaux et 
établissements 


Le compile de travaux de chaque service local présente une réca- 
pilulation des frais généraux groupés par nature d'opérations: 


A. — Dépenses d'entretien. 
B. — Dépenses de fonctionnement, 


C. — d'enseignement technique, 


| 


Allocations et indemnités au personne] onvrier, 


F. -- Amortissements et majorations diverses à la charge du bud- 
gel annexe, 


G. — Charges supplétives, 


Le comité a, depuis de nombreuses années, essavé d'analyser 
la part de chacun de ces frais généraux dans le prix de revient 
synthélique de l'heure, en divisant chacune de ces masses de 
dépenses par le nombre des heures affectées à la production (heures 
appliquées directement à lexploitalion proprement dite augmentées 
des heures de production des entreprises) : on oblient ainsi la quote- 
part des frais g'néraux due, dans le prix de revient synthétique 
de l'heure de main-d'auvre, à la catégorie de frais correspondante, 
quotité qu'on pourrait appeler plus brièvement « part horaire ». 


Les différentes « parts horaires » seront examinées ci-dessous; 
elles sont comparées à celles de 1951, et, pour porter appréciation 
valable sur celte comparaison, il importe de se rappeler que le 
salaire horaire moyen à augmenté d'environ 13 p. 100 de 1951 à 1902. 


À. — I@PENSRS D'ENTRETIEN — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Les éléinents concernant ces dépenses ont été examinés séparé- 
ment pour les deux rubriques A el B ci-dessus, 


La distinction entre dépenses d'entrelien et dépenses de fonc- 
tionnement n'étant pas toujours nette, il est probable que certains 
services classent parfois dans une catégorie des dépenses qu'un 
autre service ent classé dans J'autre. L'examen continu, d'une 
année à l'autre, de la somme À + B de ces deux éléments parait 
eg -4 plus significatif que celui de chaque élément séparé 

el B, 


A, — Dépenses d'entretien. 


En 1952, Ja part horaire des frais généraux d'entretien varie pour 
les quatre établissements entre 66 el 119 F (en 191: 62 F et 116 F) 
pour les quatre arsenaux métropolilains entre 28 et 58 F (en 191: 
26 F et 69 F), et pour les bases d'outre-mer entre 37 et 104 F 
(en 1991: 52 F et % F). 


B. — Dépenses de fonctionnement. 


La part horaire de frais généraux de fonctionnement varie en 
1952, pour les quatre établissements, entre 221 F et 13 F (en 1951: 
entre 493 F et 238 F), pour les quatre arsenaux métropolitains, entre 
109 Feet 154 F (en 1951: entre 112 F et 174 F) et, pour les bases 
d'outre-mer, entre 121 F et 422 F (en 1951: entre St F et 553 F), 


Etude de la somme À + B des frais généraux de fonctionnement 
et d'entretien. 


La somme des parts horaires des frais généraux d'entretien et de 
fonctionnement A + B varie en 1992, pour les établissements, entre 
F (en 1951: 288 à F), pour les arsenanx entre 137 F 
et 202 F (en 1951: 138 à 208 F) el, pour es bases d'outre-mer, entre 
159 F et 526 F (en 1951: 133 à 998 F). 


De 1951 à 1952, la valeur des parts horaires, pour les arsenaux 
imétropolitains, n'a guère varié; pour les établissements et bases 
d'outre-mer, une certaine hausse s'est manifestée, ne dépassant pas 
en général le taux qui correspond à la hausse de 1% p. 100 des salai- 
res, sauf à Oran. 


Lorsque, dans un atelier où l'on suppose que le rendement écono- 
mique ne varie pas, la Dre augmente (ou diminue) d’une 
année à l'autre, le nombre des heures directes de production et 
celui des frais généraux d'entretien et de fonclionnement augmen- 
tent (ou diminuent) grosso modo dans la même proportion. Si, au 
contraire, la progression du nombre des heures directes est plus 
forte que celle des frais généraux d'entretien et de fonctionnement, 
le rendement s'est amélioré, à moins qu'une variation importante 
dans la composition on la nature de l'outillage puisse expliquer à 
elle seule cette différence de progression, 


Dans le cas où il s'agit d’une diminution au lieu d'une progresslon, 
la règle est inverse (1). 


Le tableau ci-après rapproche ces différents taux: 


POURCENTAGE D'AUGMENTATION 
ARSENAUX om de réduction 
établissements, 
de production. fonctionnement. 
Cherbourg + 16 + 3 
Lorient + 8 # 7 
Toulon 0 + 2 3 
GUÉTIYNY + 2% + 06 
Indret + 11 — 4 
Ruelle — À 3 
Saint-Tropez + 8 + 15 
Oran + 19 + 3 
Bizerte + 8 + 2 
SAISON + + 41 


D'après ces indications le rendement paraît donc s'être amélioré 
dans presque tous les ports et établissements, à lexceplion de 
Saint-Tropez et Oran, la situation de Lorient, Ruelle et Saigon étant 
restée inchangée par rapport à l'exercice précédent, 


(4) On peut l'énoncer ainsi: si, d'une année à la suivante, le 
nombre des heures directes a moins fortement diminné que celui 
des heures de main-d'œuvre, de frais généraux, d'entretien el de 
fonctionnement, Le rendement s'est amélioré, 
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C. — Frais généraux d'enseignement technique. 


La part horaire des frais généraux d'enseignement technique varie, 
en 192, pour les quatre établissements, entre 16 F et 26 F (en 
4951: 10 F à 23 F), pour les ve arsenaux métropolitains, entre 
13 F et 19 F (en 1951: 15 F 47 F). pour les bases d'outre-mer, 
entre 8 F et 136 F (en 1951: 9 F à 51 F). 


Les dépenses d'enseignement technique sont en augmentation 
sensible et tout spécialement à Saint-Tropez où elles doublent pres- 
que, et à Oran où elles triplent (en 1951: 25 millions de francs, en 
4952: SO millions de francs), 


D'une façon généïale, ces dépenses ont fortement augmenté depuis 
trois ans: leur montant annuel, non grevé de frais généraux, à passé 
en effet de 507 millions de francs en 190 à 620 millions en 1941, puis 
à 806 millions en 1952. 


bp — Aflocations et indemnités au personnel ouvrier. 


Les allocations et indemnités au personnel ouvrier comprennent 
deux catégories: 


Dt: étéments incorporés dans le salaire moyen; 
D2?: éléments non incorporés dans le salaire moyen. 


Seules les indemnités comprises dans la catégorie D2 figurent 
dans les frais généraux et intéressent celle partie du rapport; elles 
comprennent essentiellement les subventions, secours, indemnités 
de licenciement, salaires du personnel détaché, etc. 


Cependant, à titre indicatif et comme les années précédentes, 
on exarninera l'importance de certaines des indemnités qui sont 
comprises dans le salaire moyen: salaire de maladie, de congé, 
d'absence payée. 


D2, — Allocations et imdemmnités non incorporées 
dans le salaire moyen. 


La part horaire varie, en 1932, pour les quatre établissements, 
entre 2,70 F et 7,29 F (en 1951: 2,72 F à 5,61 F), pour les quatre 
arsenaux métropoliltains, entre 3,94 F et 4,31 F (en 1951: 2,37 F à 
4,10 F). Cette part est notablement plus élevée pour les bases d ou- 
tre-mer (13.29 F à Bizerte, 31,84 F à Casablanca, 42,46 F à Oran, elle 
n'est toutefois que de 5,94 F à Dakar). 


Le nombre et la nature des indemnités qui rentrent dans ja 
catégorie D2 expliquent dans une certaine mesure la diversité des 
taux horaires: si, par exemple, un port licencie une partie de son 
personnel ouvrier, son taux horaire devient plus élevé. 


Cependant, il a été demandé aux services dont les taux sont les 
lus élevés de détailler les indermnilés apparaissant globalement 
l'article 130 de la nomenclature. 


Le taux élevé de Ruelle paraît dû surtout à l'importance des frais 
causés par les accidents du travail (2 millions de francs’ et à une 
subvention à la cantine (1.096.000 F). 


Celui d'Oran s'explique surtout par l'importance du personnel 
ouvrier détaché auprès du secteur social des forces armées (3 mil- 
lions 600.000 Fi et auprès des cercles et foyers (7.900.000 F) et pür 
le versement forfaitaire sur les salaires au titre de l'impôt sur Île 
revenu (7.400.000 F). Ce dernier versement semble d'ailleurs porté 
à lort à cette rubrique. 


A Casablanca, le taux horaire élevé parait dû surtout à l’impor- 
tance du personnel détaché (3 millions de francs). 


Bizerte avait précisé, pour les comptes de 1950, que son taux 
mn élait dû aux dépenses du train maritime portées à cette 
rubrique 


Pour mémoire: DA allocations et indemnités incorporées dans le 
Salaire moyen. 


Dans ce développement, les dépenses de l'espèce sont rapportées, 
sn toute logique, au nombre total d'heures faites par les ouvriers de 
’arsenal ou établissement (heures appliquées directement à l'exploi- 
talion proprement dite, augmentées des heures de main-d'œuvre de 
frais généraux), alors que les parts horaires définies précédemment 
ont afférentes au nombre d'heures affectées à la production (heures 
appliquées directement à l'exploitation proprement dite, augmentées 
les heures de production des entreprises). 


Le Comité n'a examiné de ce: dépenses que les salaires de maladie, 
le congé et d'absence. 


Pour les salaires de maladie, la dépense par heure d'ouvrier &« 
augmenté à Brest, mais diminué à Toulon, où sa valeur reste cepen- 
dant assez forte, ainsi qu'à Guérigny. 


Pour les salaires de congé et d'absence payée, la dépense par heure 
est relativement constante d'un port à l’autre. 


L'ensemble n’a augmenté, de 1951 à 1952, que dans la proportion 
do l'augmentation de salaire de 13 p. 100. 


— Aynvrlissements et majorations diverses 


La part horaire d'amortissements et majorations diverses varie en 
1922 pour les quatre élablissements entre %t F et 127 F en 1951 42 
à % F), pour les quatre arsenaux métropolitains entre 31 F et 6 F 
(en 1951: 25 et 55 F1, pour les bases d'outre-mer entre 17 F et 108 F 
(en 1951: 17 à 64 F). 

La rubrique en cause comprend 

Les umortissements des immeubles (bâtiments d'administration, 
ateliers, magasins) et du gros outillage (y compris le maicriel roulant 
et flottant), 

Les frais généraux d'administration centrale ; 

Les 1mpôts. 

L'examen de chacune de ces parties suggère les commentaires 
Suivants: 

a) Armorlissement des immeubles et du gros outillage Coefficient 
de variation des parls horaires d'amortissement d'un exercice par 
rapport au précédent 


ARSENAUX POUR MEMOIRE 

et élabli-sements Eu 1951 198. 

Cherbourg ........, + 39 — 3 % 
Brest ....... + 8 + 46 + 63 
Toulon ....... + 63 8 + 
à + 46 — 18 — 
Guérigny — + 74 + 
Saint-Tropez + 47 11 12 
+ % — 10 + 70 
+ 2! — 5 + 103 


En 192 comme pour les exercices précédents, les coefficients de 
variation différent d'un service à un autre, pour deux molfs essen- 
tiels' d'une part certains ports ou établissements ont réévalué leur 
outillage avec retard; d'autre part des varialions importantes peuvent 
se manifester, dans les deux sens d'ailleurs, dans la composition 
de cet outillage (rééquipement, outillage amorti) 

Par exemp'e Brest et hizerte ont procédé à la réévaluation de leurs 
immobilisations, et par voie de conséquence de leurs annuitég 
d'amortissement dès 1950 et 1951. Lorient au contraire n'a réalisé 
cette réévaluation qu'au cours de l'exercice 1952 

A signaler l'importance de l'amortissement pour Oran, qui apparaît 
ainsi comme suréquipé par rapport à son effectif ouvrier actuel, 


0) Frais genéraux de l'administration centrale. 


Aux termes de la réglementation, ces frais sont évalués forfaital- 
rement pour chaque direction à raison 0e 4 p 100 de la dépense 
tatale de main-d'œuvre, Ce taux de 4 p. 100 s'étant avéré trop faible, 
le comité avait, dans son précédent rapport, proposé qu'il fût revisé, 
La direction centrale des C. A. N. à pris ce vœu en considération, 
substituant à cette valeur le nouveau taux de 6 p. 100 applicable & 
partir du 17 janvier 1953 (11 


c) impôts. 


Seuls Brest, Guérigny, Ruelle et Casablanca mentionnent une 
dépense à cet article 


— Charges suppletives. 


Les « charges suppiélives » sont la somme de certaines dépenses 
dont quelques-unes sont ficlives, les autres n'étant pas à la charge 
du budget du service des C. A. N.; cette somme est done à incor- 
porer aux prix de revient des arsenaux et établisséments pour rendre 
ces prix comparabies à ceux de l'industrie privée 


Les cinq éléments de ces charges supplétives sont les suivants: 


Les concours apportés gratuitement par les autres services, La 
réglementation en a fixé forfaitairement la valeur à 1 p. 100 de la 
dépense totale de main-d'œuvre du service local; 


(1) Cf. circulaire ministérielle no 21611 CAN/O/ORG, du 14 décem- 
bre 1953. 
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Le montant des annuités représentalives des retrailes du person- 
nel entretenu et 

L'assuranre contre l'incendie; 

Les frais de justice; 

du capilal 

La part horaire des charges supp'étives en 1952 varie pour les 
établissements entre 32 F et 50 F (en 1951: 29 F à 10 F), pour les 
arsenaus métropolitain entre 18 et (en 1959: 15 à 32 F}). 

Celle park varie essenhellement en fonction de l'intéét du capital 
jiminobilhisé, qui est caicuké d'une part pour les inuneubles et le gros 
outillase et d'autre part pour Fapprov:sionmement du magasin. 


Capital « immobilisaten »: 

L'iutérét du capilal iumobiisation est calculé au taux de 5 p, 10 
appliqué à la valeur restante des immobilisations au premier jour 
de l'exercire, 

La past horaire correspondante varie pour les arsenaux métropoli- 
tains entre 12 (en 191: 9 F à F), pour les établisse- 
entre 25 F et (en 1951: 14 F à 32 F). 

L'augmentation constatée est due À la réévaluation de l'outillage, 
en particulier à Foulon, Lorient et Guérigny. 


Capilal « approv sionnement des magasins »! 


L'intérêt du capital constitué par les approvisionnements est 
culé à raison de 1 p. 106 de la vateur des sorties du matériel d'appro- 
Visionnetnent courant. 


La part horaire correspondante varie en 1952 de 1,30 F à 2,40 F, 
saut à buérisny où elle atteint 9 F, valeur dont l'importance s'expli- 
que par le genre d'activité de cet établissement (aciérie, dont les 
produits sont pris en charge par le magasin), En 1954, les valeurs 
de celle part <'échelonnasent entre 4 et 2 F, selon les arsenaux et 
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Etude du prix de revient synthétique de l'heure de main-d'œuvre. 
— Appréciation de la charge militaire comprise dans ce prix de 
revient. 


Au chapitre suivant seront étudiés les prix de revient, assez 
nombreux pour chaque service local, de l'heure de main-d'œuvre 
dans chaque atelier 

En dehors de res éléinents réglermeñlaires qui sout les seuls utitt- 
sés pour le calcul du prix de revient des objets et matières fabri- 
oués, la détermination d'un prix syntlétique de l'heure, unique pour 
un service local, présente un cerlain mtérét, comme il à été rappelé 
plus haut. 

C'est ce prix svnthélique qui est éludié sous ce chapitre. Le 
comité Fa défini pour ses travaux, dans ce rapport ainsi que daps 
les précédents, comme la somme du prix moyen de l'heure du 
service local et des six parts horaires de frais généraux À, B, C, D, 
F, G, qui ont été étudiés plus haut, 


Cueflivwents d'augmentation des prix de l'heure. 


ARSENAUX DE POUR 
établissements. à 1002. 

P. 100. P. 100. P. 4108. 

Cherbourg ..... 10 17 8 
Brent 33 23 
Lorient 22 19 Â 
TOUION 6 22 17 
GUÉTIENY 10 28 16 
Indrot 9 26 2 
Ruelle 23 12 2 
Saint-TrOPeZ se 2% 10 3 
40 12 42 
Bizerte 10 12 
SAISON 8 14 


L'auginentalion moyenne de 1931 à 1932 est d'environ 10 p. 100, 
sauf à Lorent, Ruelle, saint-Tropez et Oran. 

L'elude de la variation, au cours de la période de 1947-1932, de 
ce: prix de l'heure suggere les rernarques : 


Arsenaur métro polilains. 


a) Le prix de l'heure de Cherbourg resle inférieur à celni des 
autres ports; 

b) Après avoir fléchi au cours des exercices 1900 et 1901, le prix 
de Lorwent à rejoint celui de Brest. Cette augtuentalion du prix de 
Lorient parall due surloul à une réévaluation de lamertissewent 
des tumeubles el outillages pratiquée un peu tardivement, en 1952 
seulement, alors que les autres arsenaux l'avaient prise en çomple 
en 1990 et 1954. 


Etablissements. 


Les laux d'augmentation sont plus élevés pour Ruelle et Saint- 
Fropez que pour Guérigny et Indrel. 


Basts d'outre-mer. 


Le taux d'augmentalion pour Oran est très supérieur à celui de 
Bizerle el de Saigon. Car ce port, appelé à jouer en certaines cir- 
cvonslances un rôle important, est acluellement suréquipé pour les 
travaux qu'il effectue présentement. 


Précisons enfin que le nombre d'heures de production à augmenté 
dans tous les arsenaux et établissements, sauf à Ruelle. 


Appréciation de la valeur des charges militaires comprises 
dans le pric de revient synthétique de l'heure de main<'æœuvre. 


Pour la deuxième fois depuis la réforme comptable, les services 
locaux ont calculé et déduit de leurs frais géncraux la valeur des 
Charges anibitaires qu'ils ont à supporlier. Mais, comme il à été 
exposé au titre 1° du rapport, les services n'ont pas encore appli- 
qué d'une façon uniforme la nouvelle réglementation. Aussi, pour 
obleuir des coeflicients de charges mililaires comparables de ser- 
vice à service, le comité a-til, comme pour l'exercice 1951, calculé 
ces éléments en faisant rectifier approximativement quelques éva- 
luütions errontes fournies par les services locaux. 


Les résultats ainsi obtenus sont comparables à ceux de l’exer- 
cice 1951 et se groupent autour de la proportion de charges mili- 
laires de un quart à un tiers du total des frais généraux des services 
locaux, à l’exceplion du pourcentage d'Oran, qui s'écarle de cette 
marge et atteint un demi, et de celui de trois établissements qui est 
de un cinquième seulement. 

D'une façon générale, les erreurs commises en cette matière par 
les services ont élé, en 192, moins importantes et moins ném- 
breuses qu'en 1951. Ainsi qu'il a été précédemment indiqué, il est 
vraisemblable que la plupart d'entre elles n'apparaitront plus dans 
les comples de 1955, 


CHAPITRE 4 


Comparaison entre les prix de revient de l’heure de main-d'œuvre 
dans les différents ateliers et arsenaux. 


S'il est difficile de rapprocher les coefficients de frais généraux et 
les prix de revient d'heure de main-d'œuvre pour des services @u 
ateliers de nature différente, il parait au contraire plus significatif 
d'effectuer de telles comparaisons sur les éléments correspondants 
d'ateliers de méme nature. 

Le eomité s'est eflorcé, celte année encore, de rapprocher les 
coefficients réglementaires de frais généraux et les prix de revient 
d'heure de main-d'œuvre correspondants pour les ateliers de même 
nalure des différents services locaux, 

Cette opération est assez facile pour les arsenaux, qui possèdent 
des ateliers identiques, par l'appellation sinon tout à fait par la 
structure réelle. 

Elle est plus ingrate pour les établissements: pour chacun d’entre 
eux, les ateliers sont en effet, pour la plupart, de nature spéciale, 
et se retrouvent assez peu dans les au services. 


Rappelons qu'aux termes de la réglementation de la marive, le 
rix de revient de l'heure de main-d'œuvre d'un atelier est la sorame 
de deux éléments: le salaire horaire moyen et la dépense horaire 
de frais généraux. 


t. Le salaire horaire moyen, obtenu en divisant toutes les dépen- 
ses de salaires de la direction locale par le nombre d'heures @e 
travail accomplies par les ouvriers, esi commun à tous les ateliers 
de la direction. Par contre, il varie quelque peu d’un t à un 


por 
autre, les différences étant fonction du pores de spéciqistes, 
de la valeur unitaire moyenne des allocations fam 
tement de zone eflectué sur les salaires; 
2. La dépense horaire de frais généraux, obtenue en divisant le 
montant des frais géntraux de Fatelier par le normbre d'heures de 
production correspondant, est propre à chaque atelier. Cette dépense 


iales et de l’abat- 


| 
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horaire dépend dans une certaine mesure de la façon dont le service 
local est organisé et dirige. D'un port à l'autre, en effet, l'impor- 
tance et le genre d'activité d’un atelier de mème nature peuvent 
vaner notablement; de plus l'existence ou la création d'entreprises, 
dout les organisations et les modalités de foncltionement technique 
el économique sont souvent très différentes, peut influer sur le prix 
de l'heure de l'atelier sous l'égide duquel elles opèrent. 

Ouoi qu'il en soit, le comité s'e<t, comme les années précédentes, 
elforcé de comparer d'une part les prix de revient de l'heure de 
main-d'œuvre pour les aleliers de même nalure des différents arse- 
naux €t d'autre part les prix de revient du même atelier en 1951 
et en 1932: 

a) Comparaison, pour 1952, des prix de revient de l'heure des ate- 
lers de anéme nalure dans les différents arsenaux. 


Compte tenu de la différence des taux de salaire moyen dans cha- 
que port, les prix de revient horaires des ateliers sont relativement 
bien groupés, pour la plupart d'entre eux, en parliculier pour les 
sulles de dessin, les atelisrs à bois, les ateliers d'éleciricité (sauf 
Toulon, dont le prix horaire est élevé), les alelicrs de réparation 
el ceux de constructions neuves, 

Hs sont par contre assez nolablement divergents pour quetques 
ateliers: en particulier ceux des bâtiments en fer et ceux de chau- 
dronnerie, pour lesquels les prix horaires de Brest dépassent nelle 
ment, cotnime l'année précédente, ceux des autres arsenaux, 

Dans leur ensemble, les prix de revient de l'heure de main- 
d'œuvre semblent tendre à se grouper, pour les ateliers de méme 
nature des différents arsenaux, Bien qu'il existe des causes normales 
de divergence de ces éléments, une étude détaillée à leur sujet 
parait suseplible de mmeltre parfois en évidence des causes anor- 
males, dont certaines peuvent suggérer une amélicralion de l'orga- 
nisalion et du rendesnent pour certains ateliers. 

Celte élude s'avère certes longue et comp'exe: le comité est 
cependant d'avis de la poursuivre, avec l'aide de la direclion 
centrale. 

b) Comparaison des prix de revient de l'heure de main-d'œuvre 
pour un méme alelier en 1991 et 1952 

La comparaison, pour deux exercices successifs, des prix horaires 
de main-d'œuvre d'un méme alelier est plus aisée et doit conduire 
à des résultats plus facilement interprélables que celle qui rappro- 
che, pour la mène année, les prix horaires de plusieurs ateliers de 
nalure des différents arsenaux. 

Une telle comparaison intéresse au premier chef l'ingénieur chargé 
de l'atelier (ou de l'entreprise), lorsqu'il désire examiner Févo'ution 
du rendement économique qu'il obtient 


Aussi la réglementation, très utilement, a-telle prévu qu à 
l'appui de la situation annuelle des frais généraux de chaque atelier 
{ou de chaque entreprise), l'ingénieur chargé devait joindre un 
rapport annuel de ge-lion présealant le prix horaire de 
d'œuvre (ou Je prix de l'unité de base) de l'exercice: les 
commentaires de l'article St de l'instruction générale du 4 octobre 
442 conseillent au surplus explicitement de rapporter, pour ces com 
paraisons, chacun des postes de frais généraux au nombre total 
des heures de main-d'œuvre directes (ou des unilés de baser, et 
de suivre ces quolients, graphiquement en parliculier, d'année en 
année. 


En fail, depui- 19%6, date de la remise sur pied de la coraptabitite 
des travaux (qui avait élé mise en sommeil de à 1936, le- 
résuliats de semblables études annuel'es n'ont poiat eté commu 
niqué< au Département 


En décembre 195%, la direction centrale à demandé aux arsenaux 
el établissements de adresser dorénavant ces rapports de 
tion (4). dont quelques-uns, concernant l'exercice 1952, sont par- 
venus en conséquence au Département. 


Le comité, appréciaat lout l'intérêt de celle initiative de la direc- 
lion centrale, souligne Prnportance de prescriplion ainsi répoyée, 


larsque le comilé pourra examiner lensemble de ces rapports, 
sa tâche de vérification du caractère économique des travaux des 
services des C, sera notablement facilitée, I he Ini est pas 
possible matériellement, en effel, d'effectuer la décomposilion des 
prix de revient horaires de tous les ateliers el entreprises des 
services en cause, 


Toutefois, pour qu'un aperçu sur l'évolution de ces prix de 19541 
à 1952 puisse être oblenu, ce travail a été effeclué pour quelques 
ateliers des arsenaux métropolitains. 


Les comparaisons ainsi établies par le comité n'ont qu'esquissé 
l'étude à faire; dans leurs rapports de gestion, les ingénieurs char- 
gés des ateliers auront dorénavant à approfondir de telles compa- 
raisons, à déterminer les causes de varialions constatées, el seront 
robablement amenés ainsi à perfectionner l'organisation des ate- 
iers, el à auginentler corrélalivänent leur productivité, 


CHAPITRE 3 
Comparaison des prix des unités de base des entreprises. 
Depuis longiemps, la marise a créé et ulilisé, dans sa compla- 
bilité des travaux, ces groupements à la fois matériels et comptables 
qui sont désignés dans le plan comptable général de 1947-1%4 sous 


(1) CL. circulaire n° 62192 C. A.N./A. du 12 décembre 1955. 


l'appellation Jde e sections auxiliaires de production », et qui ont 
pour bet d'incividualhiser les prix de revient de certaines prestations 
parüelles ou transiloires fusion des inélaux, zingage, exploitation 
des formes de radoub, des moyens de transport, fourniture d'élec- 
tricité, d'air comprimé ou d'oxvgèse, ete.) en vue d'une évaluation 
plus précise des prix des produits fabriqués, et d'une appréciation 
plus aisée du fonclionnement economique de ces groupements, 


Les prix de ces prestations se rapportent ‘très généralement À 
une de mesure appropriée (Kg de mnélal fondu, nr de 
inélal galvanisé, KW d'électricité fournie, ete), 


Apuelés couples mixtes  répartissables » depuis puis 
e enireprises » depuis 192 et encore acluellement, ces groupe- 
ments apporliennent, aux termes de la réglementation, à lune ov 
l'autres des catégories suivantes : 


Les « entreprises autonomes », qui sont organisées, au point de 
vue complab'e, un ateber, et ulilisent donc des valeurs 
de frais géaéraux qui leur sent propres; 


Les eotreprises d'atelier », dont le fonctionnement esl trop 
intimement Hé à celui de latelier auquel elles sont rallachées 
pour qu'on puisse leur attribuer des frais généraux dislinets. Les 
dépenses directes de ces entreprises sont donc grevées uniquement 
de leur quote-part des frais généraux de cet atelier, 

Actuellement, le nombre ef Va nature de ces entreprises sont 
très variables d'un service à un autre, aiasi qu'il ressort du tableau 
suivant : 


ARSENAUX NOMBRE DES ENTREPRISES 
—— — - TOTAL 
et étahlii-sements 
iulonomes. d'atelier 


(D) L'arsenal de Brest utilise 106 entreprises diles « semi autonomes 
dont l'organisation est intermédiaire entre celle des entreprises auto- 
names el celle de: entreprises d'atéhers 


en effet, chaque port à pu créer à son gré Îles 
entreprises jugées nécessaires à son fonclionnement, Mais la dispa- 
rité actuelle présente de graves inconvénients, 


S'il était opportun, au moment de Ja mise sur pied de la nouvelle 
complabilité des Travaux à de 192, de laisser aux arsenaux 
toute latitude pour déterminer la nature. 1e nombre el le mode de 
fonctionnement des entreprises, par contre les différentes autorités 
intéressées ont, depuis, nelteinent réconnu qu'il était nécessaire 
d'en normaliser désormais l'organisation : 


Dans son rapport de 19357 concernant l'examen des comptes de 
tr 61 195%, Je comilé indiquait : « quant À la comparaison des 
prix de revient (dans leurs subdivisions) de bâtiments similaires 
construits dans des ports différents, fa principale difficulté rencon- 
trée réside en ce fait que les entreprises ne sont pas les mfimes 
dans tous le< ports 

« Aux terme: de Finctruction du octobre en effet, le nom- 
bre el Ja nalure des entreprises sont fixés par chaque directeur 
selon hesoins de servire. 


« Celte mesure de était nécessaire au début, en 
l'absence d'aucune donnée expérimentale susreplible de dégager 
des principes. 

« HN semble au contraire que lexpérimentation des ports à été 
sufTisamment poussée pour qu'on puisse passer à la phase d'uniti- 
calon el que le département soit à même de faire le choix des 
productions qui doivent conlioner à fonctionner en entreprises, on 
arrivera ainsi à uniformiser, sauf exceplion dûment justifiée, Jes 
entreprises dans tous le< ports (1). 


En 144, la elle-méme prit en considération ce 
vœu, précisant dans la nouvelle édition de Linstruction génerale 
du 4 oelobre 1932: « Ces créations (les entreprises) appel'ent de 
l'administration centrale une normalisation destinée en particulier 
à facililer de fructueuses comparaisons entre ports établisse- 
ments » (2). 


(1) Rapport du 15 décembre 1937 du comité d'examen des comptes 
de la marine (Journal officiel du 10 avril 1438, p. 610) 

(2) Renvoi (1) de l'article 6% de l'instruction générale du 4 octo- 
bre 1922 sur la complabilité des travaux (édition de 194). 
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Dans ses trois derniers ra ports, le comité a rappelé l'intérêt de 
celle réforme, dans con précédent rapport du ?2 juillet 1953, il 
suguérait partieulier, à la suite des difficultés qu'il avail ren- 
pour rapprocher et comparer les prix unitaires des entre- 
prises similaires des différents ports dans les comptes de 1951, que 
services réalisent: 


Dons l'immédiat, ane présentation plus claire, les comptes, 
des définiions et des modes de calcul des unités de base; 


Ulérieurement, une tentilive d'umfication dans un sens plus 
simple, moins forfaitaire, clus industriel, des définitions de ces 
unilés de base. 


Les ré-ullats partiels obtenus cette année paraissent montrer que 
ce probléme important et complexe est en voie de règlement. 

D'une part, es services locaux ont commencé à fournir, à l'appui 
de leur: coimples, quelques précisions sur les modalités de fonc- 
Honnement de seurs entreprises. Cependant, ces modalités n'ayant 
pas encore été harnonistes pour les entreprises de même nature 
des différents ports, le rapprochement des prix d'unités de base n'a 
pu, “elle année encore, qu'être abordé et esquissé. 


outre part et curtont, la direction centrale des C. A. N. a 
commencé l'étude générale en cause, Des projets-types assez poussés 
ont éle élablis pour tes caractéristiques communes à loutes les 
culreprises, pour l'organisation particulière des entreprises de four- 
hitures d'énergie électrique, pour celle de manulention el celle 
d'oxveene 


Le comité e<t houreux de prendre acte de ces premiers résuftats : 
il souhaite que la direction centrale puisse poursuivre et faire 
aboutir sans désemparer l'étude générale en cause et combler ainsi 
des vœux depuis si longlemps exprimés, 


CHAPTIRE 6 
Fonctionnement des services de pointage. 


Le fonctionnement de 1a comptabilité de travaux du service des 
A entraine des dépenses importantes tant pour 
l'ensemble des personnels qui en sont chargés que pour le maté- 
néce-saire en particules machines à cartes perforées dans 
deaix grands ports, machines complables, imprimés et documents 
divers utilisés, 


l serait fâcheusement illusoire de tenir dans ces conditions une 
telle comptabilité et de faire fonds, le cas échéant, sur les indi- 
cations et résullats qu'elle peut donner si tes éléments initianx 
qui sont à ia base ne s'avéraent pas suffisamment sûrs. Cetle 
inslitulion ne doil pas consUüluer, selon le mo‘ sans doute quelque 
peu d'un censeur d'autrefois, un brassage indéfini de 
données de base incertaines », 


De ces con-idérations dérive la nécessilé fondamentale des ser- 
\ices de image. 


La réglementation a depuis longtemps souligné nettement l'utilité 
et l'importance de res services, puisque le décret de 1932, relative- 
jusot bref, lui consacre deux de ses articles, où l'essentiel est 
indique: le service de pointage est chargé de constater et de vérifier 
Pexacle application des imalières et de la main-d'œuvre aux tra- 
Vaux: it eat plare sous l'auterile immédiate du directeur (1), Aux 
de générale de 12, les constatations effectuées 
el es observations faites par pointeurs et la suite donnée sont 
coniondes sur un resistre qui est soumis tous Jes mois au visa 
du directeur 

Dé: la remise en Visueur de la comptabilité des travaux après la 
Libération, le comité à souligné, dans le premier rapport de 1949 
qu'il présenta de celle période, toute iimportance dun pointage 
de son indépendance à l'égard des ateliers (3). Trois 


- _ 


(# Arlicles 10 et 15 du décret du 20 juillet 1932. 
 Acticle 61 de l'instruction générale du 4 octobre 1952 


Happort du 23 juin 1%19 du comité (Journal officiet du 31 mai 
19,0, pase 20 sur les comptes de l'exercice 1947: 


“ Foule cette orzanisalion suppose un service de pointage efficace 
et -eute l'indépendance de ce service à l'égard des ateliers peut 
garantir la sincérité des comptes de travaux. Le maximum d'indé- 
petnidance est atteint si les constatations élémentaires, puis la tenue 
de: comples, sont assurées par un service extérieur. 


est la situation dans les arsenaux britanniques et améri- 
cains où les comptes de travaux sont suivis, contrôlés et rendus par 
un service indépendant des services de travaux: Expense Aceount 
Officer du Doekvant brilanique, Supply département du Yard 
ain, dont les agents surveillent dans lous les ateliers l’impu- 
lation correcte aux travaux de la main-d'œuvre et des matières. 


ins l'arsehai français, par suite de l'autonomie des services, 
chacun effectue lui-mérme, sous son propre contrôle, les imputlations 
d  imain d'œuvre et de malières 
«sans mneltre en cause un système de comptabilité qui est la 
consequence directe du régime d'autonomie des services, on peut 


ans après, le comité notait que «certains ports n’attachaient pas à 
l'institution d'un service de pointage ayant pour but de s'assurer 
de l'exaclitude des pièces comptables élémentaires tout l’intérét que 
cetle institution mérite » et émetltait le vœu «que ce service soit 
jasliltué et rélabli dans tous les ports et établissements, et que son 
personnel soit suffisant tant en nombre qu'en qualité » (4). 


Le comité a examiné celle année, pour les directions de Brest, 
Losient et Toulon, les conditions de fonclionnement de ces services. 


A Lorient, le service de pointage est normalement constitué. Peut- 
être son activilé est-elle orientée trop exciusivement sur les tra- 
vaux de concours entre ateliers, et pourrait-elle s'exercer davantige 
sur les chantiers de constructions neuves. Le registre des observa- 
tions est visé depuis plusieurs années par le directeur. 


A Toulon, le service, composé d'un ingénieur de direction de tra- 
vaux et de trois techniciens d’études, est placé sous les ordres du 
chef de servire des études générales, et non sous les ordres immé- 
diats du directeur. Sur ces trois techniciens d'études, deux seule- 
ment vont d’ailleurs dans les ateliers et sur les chantiers, le troi- 
sième faisant exclusivement du service de bureau. Chacun des deux 
premiers techniciens tient le registre réglementaire, mais ces deux 
registres relalent surtout des enquêtes et vérifications ressortissant 
au service des études générales et n'ayant le plus souvent qu'un 
assez lointain rapport avec les opérations de pointage proprement 
dites. Les comples rendus mensuels couchés sur ces registres, qui 
existent depuis quatre ans, ne sont pas visés par la direction. 


En somme le service de pointage à Toulon, en ce qui concerne 
la comptabililé des travaux pour le fonctionnement de laquelle il a 
été prévu, parait avoir un rendement très diminué par le fait qu'il 
ne dépend e directement du directeur et que la direction ne 
semble pas l'avoir depuis plusieurs années poussé très efficacement 
à atteindre sa destination essentielle, 


Cependant le comilé vient d'être informé d'initiatives récentes 
du port, qui tendent à améliorer nellement cette situation. 


A Brest, il n'y a pas de service de pointage tel qu'il est prévu par 
la réglementation précitée 5), ce qui est regrettable. 


En définitive, le comité demande que l'importance des services 
de pointage soit rappelée strictement aux directions locales et éta- 
er hors des ports, de façon qu'ils fonclionnent partout avec 
efficacité. 


7 


Etude particulière de quelques comptes d'ouvrage 
et de quelques catégories de travaux. 


Le caractère économique des travaux peut être apprécié surtout 
par l'examen de prix de revient d'ouvrages parliculiers. 


Par ailleurs, ce caractère est tout spécialement attaché aux tra- 
vaux de conversion, dont l’ensemble est actuellement en cours 
d'achévement quasi-lotal, et qui ont eu à être traités par la 
marine sur un plan quasi commercial. 


Enfin, l'étude de ce caractère, d’une extrême difficulté pour Îles 
travaux de réparation ou de transformation, est moins ardue et 
plus significative pour les travaux neufs et confections d'objets 
en série ou en assez grand nombre. 


A la lueur de ces principes, ont été étudiés sous le présent cha- 
Pitre : 


La siluation économique de l'ensemble des travaux de conversion. 


Les comptes particuliers de quelques travaux effectués à Brest, 
Lorient et Toulon. 


4» Suluation économique de l'ensembie des traraur de conrersion 


D'après les indications du service, les résultats économiques de 
la conversion dans son ensemble {anhée 1947 à 1952) se traduisent 
au 21 décembre 1932, si l’on tient compte des attendus de rééva- 
luation des contrats, fravaux en cours non facturés et matières 


marquer que le système anglo-saxon assure à la complabilité des 
travaux des garanties de sincérité supérieures, semble-til, à celles 
qu'offre système français. » 

(4) Rapport du 35 juiliet 1952 du comité (Journal officiel du 13 no- 
vembre, page 700) sur les comples de l'exercice 1990. 


(5) Dans l'organisation de la direction figure bien un « service 
de pointage », mais qui a des attribulions loutes différentes de celles 
prévues au décret. 


ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— Comptes de travaux. (277) 


rovisionnées (au total: 4.340 millions de francs), par un défi 
comptable de 1990 allions de francs pour uu chillre d'aflaires de 


& milliards: 


DÉBIT CRÉDIT 


(En millions de franos ) 


Prix de revient comptable (1) des | Recelles enraissres par le budget 


travaux exécutés en: annexe 


Resles à recouvrer au 
décembre 1952 sut 
titres de perceplion 
avant cette date......... 1.20 


Travaux en cours non fac- 1 
et malières appro- f 


Visionnée. 
Atiendus de réévaluation \ 
de contrats. 


Total des recettes 
pre 


Total général des Total égal au dé 
prix de revient.. 41.927 11.927 


(4, Comprenant les charges snpplétives (intérêt du capital engazw, 
contribution permanente des autres services, 


La direction <entrale des C. A. N. indique que, pour la premitre 
fois, ce résultat tend à donner une idée relalivement précise du 
bilan comptable définitif de l'ensemble des travaux de conversion, 
qui sera établi l'an prochain avec une marge d'incertitude vraisem- 
biablement faible. 


Le poste provisoire de 1:00 millions susindiqué se décompose 
comte suit: 


A. — sommes dues par la marine marchande : 


Au titre de marchés notifiés: 


Mihons 

de (rancs 
6! 
21 


Au litre de factures diverses ‘remise en élal du cargo 
Alain L. D., texes locales, ce 290 


Au litre de marchés en conrs de isenssion Mekong, 
Meinam, Tahitien, G. Tell, Ville de Tunis et 185 


Tolal 1.250 


B. — Matières approvisionnées (qui sont susceplibles, sauf 


C, — A déduire: ajustements divers... 200 


Total 4.500 


Le comité prend acte de cette mière évalualion un peu pré- 
Cise du bilan de la conversion commentaires de 
service à ce sujel; mais ce bilan ne peut être apprécié qu'en fonc- 
tion d'études économiques et techniques complémentaires permet- 
dant d'interpréter ce résultat complable brut, 


D'ores et déja, on jeut cependant noter au sujet de ce déficit 
complable de mihons les deux points suivants 


a, Dans les frais génfranx inrorporés aux prix de revient figurent, 
pour les sommes afférentes aux années à incluse, les 
« charges nulilarres dépeouses spéciales dues au caractère mit 
laire des arsecnaux de la marine et n'ayant pas d'équivalent dans 
les industries privées correspondardes, Ces charges nublaires n'ont 
été discriminées, Cvaluées et déduiles des prix de revient par la 
réglementalion qu'à parler de aura donc Leu de tenir 
comple, dans le bilan en cause, de celle sureslimalion des dépenses 
de à 1950 inclus, 

b) Ces frais généraux comprennent également des charges qui 


sont incluses dans les prix de revient du service des C. A. N pour 
sauveésarder le parallélisme, indispensable d'ailleurs entre l'élablis- 
sement des iX cvieut du \« des 
de la marine, Tel est en particulier le cas de l'intérêt du capital 
engage, qu represente dépense. en inse de 1947 à 1102 
une somme supérieure à 906 millions de francs (en 192: millions 


pour « un chiffre d'allairos » de 8,200 millions 


Etant donné la date récente À laquelle ces éléments lui ont été 
fournis, Le comils pu entreprendre, dans le cadre dn présent 
rapport, une élude d'ensemble de celle queshion, et adopter une 
conclusion définitive: il se propose de le faire dans le prochain 
rap port, éscoraplant au surplus pouvoir uliliser à ce moment d'une 
part ane évalmation globale plus précise encore de ce bilan, d'antre 
part une élude économique des principales réalisations effectuées 


Linde pareulière de quelques travaur tués à Brest 
el à Toulon 


A deux compies ont été examinés, lun se rapporte 14 
construction du paquebot Antilles, l'autre à la construction du cargu 
Pierre 

Ces rfalisations son! importantes: le coût de la première atteint 
presque à milliards de francs, celui de la seconde près de % mil 
hards, Le comilé à éludié de façon très approlondie ces deux 
comptes, dont certains étéments, constituant an demeurant una 
petite pari de l'ensemble, sont incertains, car quelques conventions 
secondaires Sont encore en cours de discussion. Cormime Île comité 
se propose d'effectuer un examen d'ensemble de tous les travaux 
de conversion dans son prochain rapport de 195, les deux mono 
graphies en canse seront reprises dans l'étude générale prévue 

A Toulon a 616 examiné l'organisation de la complahilité des 
travaux, Le port parail avoir renconiré certaines difhcutiés pour 
lixer ralionnellement les valeurs des coefficients prévisionnels, et 
la complalulité de l'entreprise de confection de peinture pour 
l'année 1952 semble en pailiculier marquée fortement par cet élé 
ment, L'inspec{ion faite sur place à confirmé que Te service avait 
emplove pour Ta svretématique des prix prévisionnels 
mélhode erronée, Les errements en cause sont en voie de redres- 
semeh!. 


TITRE IH 


EXAMEN DES COMPTES DE TRAVAUX DES SERVICES DES C. A. N, 
DU POINT DE VUE FINANCIER: ETUDE DU COMPTE D'EXPLOITA- 
TION DES C. A. N. 


Ainsi qu'il a été lopguement expliqué dans le rapport précédent, 
l'exercice 12 examiné dans ce rapport est le dernier qui aura 
fonclionné sous le régime d'un budget annexe, Pour les exercices 
ultérieurs, da gestion financière des A. sera directement 
au budget général. La des frasaux fera 
cependant, ainsi qu'i en étail avant l'adoption du budyet annrxe, 
l'anaivse industrielle des dépenses impuiées aux inté 
ressés du budzet général, conne elle faisait celle des dépenses du 
budget annexe, 

Ainsi. les comples de l'exercice 1932 sont ci-dessous examinés 
du point de vue financier dans Les mêmes conditions que des 
années précédentes, Mais les changements susindiqués de la rég'e 
imentalion ne seront pas sans modifier notablement à le 
caractère et la présentation que ce litre ME du rapport avail pu 
revêtir antémeurement, Rappelons d'aleurs que, dans de 
ordre d'idée, les artteles 25 et 26 du décret du 26 juillet 12 
tels qu'its ont remaniés per le décret du août 1957, seraient 
en à pour tenir compte de la situalion nou 

La direction centrale de instructions et armes navales à pré 
senté, sous Va forme adoptée pour les précédents, es 
tableaux généraux sa gesion financière pour l'exercice 
192, Ces tableaux permetlent les comparaisons el éludes sui 
vanles : 


19 Comparaison entre les receltes encaissées et les recetles imitia- 
lement prévues au budget, 

20 Juslifivalion des dévenses, corrélation entre les dépenses clas 
ses par chapitre budgétaire et les dépenses saisies par la compla- 
bilié des travaux ; 

3e Analyse de la gestion de l'exercice: comparaison entre les 
recelles et les dépenses: 


4° Silualion du fomls d'apnrovisionnement ; 


5° Situation de la trésorerie en <e qui concerne les travaux de 
Conversion, 
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CHAPTIRE 


Comparaison entre les recettes encaissées 
et les recelles initialement prévues au budget. 


Les revcelles encaissées au titre de l'exercice 19592 atteignent 
79080 millions de francs. 

Ce total comprend les recelles encaissées après la clôture de 
lesercice: 018 millions 

Les ressources qui alimentent le budget annexe se classent en 
deux catéories très différentes, 

La première comprend les ressources du budget général et corres- 
pond aux Travaux pour Va marine militaire: entretien, refonte et 


gros travaux de la flotte, matériels d'armement, etc. En général, 
le programme établi par le budget voté est, pour cette première 
catégorie, financièrement réalisé sans changements très importants, 
Voici les valeurs de 1932: 


Receltes prévues au budget: 70.966 millions. 
Recettes encaissées: 70.66 millions. 


La seconde catézorie, au contraire, correspond aux travaux pour 
les autres clients (conversion, cession, elc.}) et, dans ce duinaine, 
les recelles encaissées peuvent être très différentes des recettes 
budgétairement prévues. Pour l'ensemble de cetle deuxiéine catégo- 
rie, les écarts entre ces crédits prévus au budzet et les recettes 
encaissées sont les suivants: 


— 
LIGNE RECETIES RECETIES 
de RESSOURCES 
prévues an budget encaiseces. plus à 
Flotite 24) .000 .000 » » 20.000.000 
11 Cessions aux autres services de la 533.210 .000 1.246.9651.266 » 
Constructions neuves pour la marine marchande... 5.470.000 .000 4.040 .492.322 1.409.:07.678 
“1 Autres -(revaux de 1.919.905.000 2.097.768 .768 687.772.768 ” 
Contre-partie à la charge du gouvernement italien. 600.000 .000 » 163.R29.292 
et produits 200 .000.000 653.468.010 453.368.510 » 
— 21.559.631 
== = 


Charitne 2 


dustifications dès dépenses: corrétation entre les dépenses classéos 
par chapiires budgétaires et les depenses saisies par la comptabi- 
lité des travaux. 


Les dépenses classées par chapitres budyélaires se sont élevées, 
pour l'exercice 1902, à 2.483 millions de franes, soit: 


millions au titre du budget annexe. 
millions au titre du budget genéral 
millions au titre des versements effectués par le fonds d’ap- 
provisionneeent pour les :roduils de confection. 


D'autre part, les dépenses telles qu'elles résullent de la complabi- 
des travaux, ont atteint le lotal ue 82183 millions, se 
désomposant ainsi: 

Les dépenses enregistrées dans les comptes de travaux gl dans 
les comptes d'a“hat, soil.......... 81.989 millions. 

A déduire: charges supplétives, charges fic- 
lives invorporées duns les prix de revient mais 
qui ne donnent pas sicu à payement, soil..,..... — 

A ajouter: dénenses diverses qui ne sont pas 
comprises dans la complalutité des travaux, soit, + 1.618 

L'examen du tableau de corrélation présenté par le service 
susyère les rermarques et observations suivantes. 

Les différences d'incorporation, atleignant au total 96 millions, 
se répartissent ainsi: 

Différence d'incorporation pour les amorlissements, — 326 millions. 

Différence  d'incorporation pour Les frais généraux centraux, 
+ 122 millions 

Reliquat d'incorporation des directions locales, — 0,09 million. 


La différence d'incorporation pour les amorlissements s'élevait en 
à + 150 millions, En 192, les amorti-sements incorporés dans 
les prix de revient (1.658 millions) avant été très supérieurs an 
ver-ement effectaé au fonds d'amortissement (1333 millions) la 
dfiérence d'incorporalion s'est traduile par une somme négative 
de — milions. 

La différence d'incorporation pour frais généraux de l'adrminis- 
trauon centrale en 1932 s'est encore accrue par rapport à celle 
des exercices précédents: 


En conséquence, la direction centrale a reievé de 4 F. 4100 à 
Gp. 100 pour 193% la valeur du coefficient forfaitaire utilisé 
par les direelion< locales pour évaluer Ja part des frais généraux 
centraux à prendre en compte dans le calcul des prix de revient. 

Le poste « reliquat d'incorporation des directions locales » s'est 
encore améliore, 

IH n'est plus que de 98000 F, landis qu'en 1951 il s'élevait à 
98 millions el en 1950 à 227 nullions. 


CHAPITRE 3 


Analyse de la gestion de l'exercice. 
Comparaison entre les recettes et les dépenses. 


La corrélation générale entre les recettes el les dépenses s'élablit 
comme suit: 
Recettes. 


Recettes de . 719.080.903.283 


A ajouter: reports de 1951 à 1932.......,.......... + 3.918.331.000 


A déduire: reports de 1992 à 1953......,....,,...... — 1.925.819.000 


Total des 81.109.015. 282 


| 


Dépenses. 


Dépenses de  81.990,432.826 
A dféauire: dépenses relalives aux exercices clos et 


Tolal des dépenses...  80.788.115.894 


L'exrédent des recelles sur les dépenses s'élève par conséquent 
à 11.899.511 F. 

Comme pour les exercices précédents, il parait intéressant d'ana- 
lyser plus à fond les recelles et les dépenses de l'exercice en les 
groupant par principales natures d'activités: travaux militaires, 
conversion, cessions et produits divers, immobilisations, opérations 
du fonds d'approvisionnement. Tel est l’objet du tableau ci-dessous. 

Les distinctions faites dans le tableau sont imposées par les moda- 
lités suivantes de la réglementation comptable de Ja marine: 


1° La comptabilité des travaux distingue, parmi les dépenses 
matières, d'une part les dépenses de matériel d’approvisionnement 
courant, d'autre part les dépenses de matériel <pécial qui sont 
suivies sur un comple ad hoc, dit compte « Achats ». Il faut ajouter 
ces dernières dépenses à celles de la comptabilité des travaux pro- 
rement dite pour oblienir la totalité des dépenses effectuées par 
e service ; 

2 Le matériel spécial ainsi achelé au cours de l'exercice peut 
ne pas être mis en œuvre au cours de cet exercice; dans ce Cas, 
sa valeur n'est pas inclue dans les totaux de la comptabilité des 
travaux, mais apparait sous forme d'une augmentation corrélative 
de la valeur totale du matériel spéctat au cours de l'exercice. 


Une telle augmentation n'en constitue pas moins une utilisation 
effective des crédits au profit de la catégorie de travaux intéressée, 
utilisation à échéance définitive un pe plus lointaine que dans 
le cas d’incorporation immédiate aux travaux. | 

Ce sont de telles diflérences qui séparent les totaux des colonnes 
(3 et (2): 

(3) = waileur de tout le matériel spécial acheté dans l’année; 

(5) = valeur du malériel spécial délivré aux travaux dans l’année 
et, également, les colonnes (7) et (8) afférentes, la colonne (7), 
aux dépenses de l'exercice; la colonne (8), au prix de revient de 


© la production (sonne de la valeur des travaux et de la valeur du 


matériel spécial délivré aux travaux). 


| 
| 
| 
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L'exumen des recelles et dépenses par catégorie de travaux 


suggore le< commentaires suivants: 

pour la marime muylaire, — L'excédent des dépenses 
sur les recettes (colonne 7) s'éêve à 447% milhons (en 491 tes 
receles supéricures aux dépenses de 2.215 millions). 
Cel excédent correspond: 

A un excédent de dépenses de 882 nullions pour lentrélien 
de la flotte et de 1122 millions pour des études et prototypes; 

bi A un excédent de recelles de 3826 millions sur les refontes 
el gros Travaux pour la folle et les matériels communs d'armernent 
{radars et munitions). 

Ces résuMals sont quelque pen différents si l'on compare Îles 
récelles el de pris de revient de la production (colonne 81, L'excé- 
dent des recettes sur le prix de revient est en effet de 12.668 mil- 

La dhufférence entre l'excédent des dépenses sur des recelies 
1.18 millions, l'excédent des recettes sur le prix de revient 
+ 12668 millions), soit millions, correspond à l'augmenta- 
tion du stock du rantériel spécial (colonne 9). Cette augmentation 
porte surtout sur le matériel afférent aux « refontes et gros travaux 
pour La flotte » el sur « les matériels communs d'armement », au 
total 110951 million: 

20 Travaux de: conrersion, — les constructions neuves effec- 
tuées pour de de Va iuarine marchande, l'excédent des dépen- 
ses sur les recelles attéint 2165 millions, En 1950, cet excédent 
avan de 1.590 anillions el, en de 3.260 millions. 

L'augmentation du stock du matériel spécial afférent à ces travaux 
s'élève, pour 1952, à 20 millions 

Les autres Travaux de conversion se Soldent par un excédent de 
sectes sur les dépences de 8S0 millions, 


Cessions el produits divers, — Les cessions aux autres services 
de la marine se soldent par un excédent de recelles de 306 millions 
en 491, insuffisance de recettes de millions). 

4° Pmmobilisations L'exercice 1952 se traduit par une insuffi- 
sance de recelles de 49 millions (en 1991: 373% millions), laugmen- 
tation dun stock avant alleint par contre 275 millions (en 1451: 
402 millions). 

Confections pour le fonds d'approvisionnement, — Pour 
confeclions, il apparait un excédent de dépenses de 435 millions 
{en excédent de recettes 46 438 


Pour présenter les résultats comptables indiqués ci-dessus d'une 
façon strictement exacte, il aurait été nécessiire de déduire des 
dépense- Lirées de la commplabilité des travaux la valeur des charges 
supplétives, charges fictives qui ne donnent pas lieu à payement 
réel #1 qui sont toutefois comprises dans l'évaluation des travaux. 
L'erreur ainsi cominise n'est loulefois pas très élevée (145% mil- 
Bons sur un total de dépenses de SL989 millions, soit 48 p. 100), et 
n'a pas paru indispensable d'effectuer dans le détail cette correc- 
Gien sur les chiffres précédemment cités, 


Variations du stock de matériel Spécial entre de {97 janvier 
et le décembre 


Celle variation est égale à l'excédent du montant des dépenses 
au tre des comples achals » sur la valeur du mratériel 
spécial délivré en veours d'exetcice, Elle alleint, en définitive, 
millions el correspond pour: 

45.04 milhons à l'inventaire 11: 

19, allions à l'inventaire 
240 millions à l'inventaire IV: 
250 millions à l'inventaire V. 


Elie eélait de 102%? millions en 1951 et de 3.39% millions en 1950. 


4 


Conditions generales de fonctionnement du fonds 
d'approvisionnement. 
Evolution de ce fonds au oours de l'exercice 1952. 


La loi me 52-1402 dy 20 décembre 1952 à maintenu le fonds d'ap- 

mais, au dieu d'étre rallaché aux services indus- 
Uiels du budget annexe, 11 fonclionne désormais sous la forme d'un 
compte spécial de ecmmimerce ouvert dans les écritures du Trésor, 

L'artele 414 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 19% prévoit que les 
résuilals annuels @es comples de commerce seront établis suivant 
des usages de la complabilité commerciale, Rappelons, roynme le 
Pmdiquail dans son rapport précédent, que rette disposition, 
&inlerpréter suivant les dennées du plan comptable général, 
eu évilant toute complication où tout alourdissemrent du mécanisme 
où adrministranf, ne deit pas être perdu de tant par 
commission qu élabore actmellement l'instruction d'application du 
décrel du 22 décembre 192 sur la réorganisation des eomplabilités 
des matériels militaires, que par la direction centiale des C. A. N. 

La comptabilité de ce fomds, qui à été agencée par la CM. 20.274 
CAN/A du 2 décembre 1919, est effectivement tenue suivant la forme 
@onmerciale, En effet, ia comptabilité du fonds est inspirée de Ja 
complabilité comimercale en partie double de telle manière que 
foule opération donne heu à une inscription au débit et au crédit 
de deux comptes différents. 

En vue d'apprécier l'évolation dn fonds d'approvisionnement, les 
biluns des 31 décembre 1900, 1961, 1952 et 193 sont reportés ci-contre. 


ACTIF 
Au décembre, 


1950 1951 1952 (4) 1953 
Matériel existant en magi- E 
10.279 15.629 15.849 14.199 
Matériel en cours......... 092 427 
Créances à recouvrer des 
clients du fonds......... 1.%6 1.16 1.25% 
Administration centrale 
(solde débiteur). ........ 103 629 
DisponiMilité en numé: 
03 716 779 1.253 


Les valeurs définitives des différents postes de cel exercire 
som précisées dans le tableau ne s'écartent guère de celles 1 
avaient délerminées provisoirement par le service à la 
du comité (Voir tableau correspondant du précédent rapporl). 


PASSIF 
Au 51 décembre. 
— 
1950 1951 1952 (4) 1953 
Dolation du fonds: 
Steck initial. ...... ET 3.837 3.837 3.887 3.817 
Avances du Trésor. 1.000 1.24 1.230 À 
téserves ......, 6.50 10.057 10.0», 
belles aux fournisseurs... 1.110 1.009 1.159 1.159 
Administration centrale 
(solde créditeur)........ 17 0 0 » 
Protits et pertes de l'an. 
née (solde créditeur)..., 1.706 3.741 655 % 
46.19 16.538 16.27 


Les valeurs définitives des différents postes de cel exermiee qui 
somt précisées dans le tableau ne Ss'écarlent guére de celles qu 
avaient été déterminées provisoirement par le service à Ja demande 
du comité (Voir tableau correspondant du précédent rapporl. 

(2) Par suile d'une rectification d'évaluation effectuée par l'arsenal 
de Saigon, celle valeur est supérieure de 10 milkons de francs à 
ceMle de la dolation initiale figurant aux exercices précédents. 


La valeur du fonds d'approvisionnement, après avoir légèremer! 
augmenté eu 1952 par rapporl à 191, est revenue sensiblement 
égale à celle de ç<e dernier exercice en 195. 

Cette évolntion est le résultat de la stabilisation des prix censtalre 
au cours de celle périéde, 

Le inontant des eréances à recouvrer est nn peu mæéins important! 
en 1952 qu'en 195%, mais diminue fortement! en 1953 (19 p. 400 du 
total des sessions faites en 1952, 5 p. 100 seulement en 1955). 

Par contre, le montant des delles aux fournisseurs se maintient à 
la valeur de 1.160 millions environ (17 p. 100 du total de la valeur 
du matériel reçu en 1931 comme en 192). 


5 
Situation de la trésorerie on ©e qui conoerne les travaux 
de conversion 


En ce qui concerne la question de trésorerie, le résullat de la 
cenverston pour les mmmées 1947 à 1952 incluse fait ressortir un 
déficit se décomposant comme suit: 

Reste À recouvrer au 31 décembre 1952 sur titres émis avant 
cetle date ......... . 41.270 millions 

Travaux en cours non facturés, matières approvi- 
sionnces et attendus de réévalution de contrat... 4.500 


 —— 


Le déficit de trésorerie, qui provient, pour une part fmportante, 
des retards avec lesquels les services de la marine marchande effec- 
luent les payements de leurs commandes de constructions neuve», 
est moindre que celui de l'exercice 1951 (8.482 millions). 

Les travaux de conversioh ayant pratiquement cessé en 1954, ce 
déficit de trésorerie devrait s'amenwiser rapidement. 

Gependant, le comité renouvelle à <e propos le vœu formulé deputs 
deux ans à ce sujet: il serait souhaitable d'une part que les ser- 
vices de Va marine marchande assurent moins tardivememt les pay:- 
ments au titre des commandes de bâliments neufs passées à !1 
marine nationale, afin que l'apurement des comptes de conversion 


puisse être effectué en temps utile, d'autre part que la liquidation 
soil réalisée dans les plus brefs délais, 


qui 


s à 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. 


DEUXIEME PARTIE 


SERVICE DES TRAVAUX IMMOBILIERS ET MARITIMES 


PREAMBULE 


LES CARACTERISTIQUES DE L'ACTIVITE DU SERVICE 
DES TRAVAUX IMMOBILIERS ET MARITIMES 


Pour la première fois, les comptes de travaux des services locaux 
des travaux inmmobiliers el maritimes (année 1952) sont établis 
coulormément à une réglementalion nouvelle, dont le principe à 
tlé demandé depuis fort longtemps par le comité; et l’ancien <ys- 
comptable de 1910-1911 est abandonné. 

H n'est donc peut-être gen inutile de rappeler d'abord les caracté- 
ristiques du problème, de retraçer les étapes principales de cette 
longue phase administrative, qui se sera déroulée en quarante ans, et 
de comparer les trails essentiels de la nouvelle méthode à l’an- 
cienne. 


Seront denc successivement étudiés: 


l'héameuLs. — Les caractéristiques de l'activilé du service des travaux 
imimobidiers et maritimes. 

Trine 1, — La comparaison de l'ancienne réglementation et de la 
nouvelle. 


La comptabilité des travaux du service des travaux immobiliers 
et marilwnes de 1910 à 1951; 


Les critiques formulées à l'encontre de cette comptabilité; 
mn 5 et les caractéristiques de la nouvelle comptabilité 
1954. 


Puis l'examen des comptes de trataur du service des travaux 
inunobiuiers et maritimes : 


Tring I. — Du point de vue de leur régularité administrative. 


Titre Ii. — Du point de vue économique (amélioration possible de 
la réglementation nouvelle). 
Jrine IV. — Du point de vue financier. 


CARACTÉRISTIQUES DE L'ACTIVITÉ DU SERVICE DES TRAVAUX IMMOBILIERS 
ET MARITIMES 


Rappelons d'abord les caractéristiques particulières du problème 
eu cause. 

Bien que les définilons et axiomes fondamentaux de la compla- 
bililé soient a priori applicables à tous les services, la nalure méme 
de chacun d’entre eux peut influer assez profondément sur Îles 
modalités d'application, 


Tet parait bien être le cas du service des travaux immobiliers 
el marilimes. d'une part, 1 est en effet chargé de la construction 
et de l'entretien des immeubles ei ouvrages immobiliers et mariti- 
mes des ports: bassins de radoub, digues, quais, 1mmeubles à desti- 
palion militaire ou industrielle des arsenaux, etc ; d'autre part, son 
aclivilé s'exerce par deux procédés très différents. cerlains travaux 
sont confiés par marchés à des entreprises privées, le service assu- 
rant seulement la conception dans une mesure variable, et toujours 

surveillance technique et administrative de l'exécution de l'ou- 
Vrage (lravaux « à l’entreprise »!; les autres sont exécutés par les 
ouvriers et le personnel encadrement du service ‘lravaux « en 
régie »)}, Très généralement, les travaux de constructions neuves, 
el de réparations dés qu'ils sont tant soit peu importants, som 
ellectués « à l'entreprise », les travaux d'entrelien de moyenne et 
pelle imporlanre étant exécutés « en régie ». 


Er fait, la répartition ea valeur des travaux en régie et des 
travaux à rentreprise est 1rès variable d'une direction à 
lantre: cependant deux inaications gersraies suivantes peuvent 
étre données, 


Dune part, il est rere que la vajeur des travaux en régie soil 
Supérieure à celle des travaux à l'entreprise; le cas est arrive, par 
exemple, dans deux services sur onze en 4938 (D, et la premiere 
valeur l'emporte alors d'assez peu relativement sur la seconde 


Au contraire, parmi des cas, les plus nomoreux. où la vaieur 
des travaux à l’entreprise est supérienre à celle des travaux en 
régie, cette supériorité peut parfois être éerasante, dans les ports 
abondamment détés en vue de réalisations immobilières xnpor- 

MY Cf. tableau de ta page 955 du rapport du 99 juillet 150 du 
comilé, et aussi prochain tableau de Ja suite de ce rapport. 


lantes; el la première valeur peut atteiidre alors 20 et même % 
fois Ja seconde. Dans l'ensemble du budget du service, la valeur 
des travaux à J'entreprise est environ 6 à 8 fois celle des travaux 
en régie (1). Par ailleurs, dans une même direction locale, les 
varialions d'une année à l'autre peuvent être très importantes: € est 
ainsi qu'à Brest, la valeur des travaux à l'entreprise a été 10 fois 
plus forte que celle des travaux en régie en 1932, 6 fois seulement 
en 1953 


Ces particularités ne sont pas sans poser, dans Îles conceptions 
complables qu'on peul proposer pour les services, des problèmes 
délicats. 


Le « chiffr: d'affarres » annuel du service des T. M ext nota- 
blemeat plus faible que relui des constructions et armes navales : 
alors que la comptabilité des travaux de ce dernier service embrasse 
une valeur supérieure à la moilié du budget de la marine (NO mil- 
hards en 1452), celle des T. M se rapporte à près de 19 milliards 
de francs, dont, rappelons-le, un dixième environ pour les \ravaux 
en régie, neuf dixièmes pou: les travaux à l'entreprise, 


TITRE 


COMPARAISON DE L'ANCIENNE RECLEMENTATION 
ET DE LA NOUVELLE 


fer 
La comptabilité des travaux du service des T. M. de 1910 à 1951. 


Citons d'abord rapidement, pour mémoire, la comptabilité des tra- 
vaux à l’entreprise : elle à pour but de relater les éléments tech- 
niques importants, el le délail quantitatif des différentes parties de 
l'ouvrage à mesure qu'i s'exécute, de façon à permettre une exacte 
et sûre liquidation des dépenses an titre du marché de travaux 
correspondant. Les documents essentiels en sont le « carnet d'atta- 
chement » de l'agent surveillant le chantier et le « sommier » de 
l'ingénieur L'ensemble constitue une transposition fidèle du système 
adopté depuis longtemps dans les services des ponts et chaussées, 
transposition affirmée daas la marine par l'arrêté ministériel du 
21 octobre 1897 actuellement encore en vigueur. 


C’est au contraire la comptabiité des travaux en régie, et la 
coinpiabilité générale de l'ensemble des travaux du service, qui ont 
retenu depuis longtemps l'attention du comité et suscité ses cri- 
üques, 


La base réglementaire en fut, de 1910 à 1951, le décret du 18 mars 
1910 et Fin-truclion du 29 juillet 1911, base curicusement ébranlée 
depuis 1992 


Le décret du 18 mars 1M0 a été en effet iacontestablement et 
sans réserve abrogé par Particle ‘0 du décret du 20 juillet 1932 (ce 
dernier décret constitue encore actuellement fa charte de la comp- 
tabilité des travaux dans la marine, el à, en parliculier, fortement 
iparqné d'un caractère industriel celles du service des constructions 
et armes navales; 


L'instruction du 29 juillet 4911 à, de son côte, été abrogée par 
l'article 104 de l'instruction générale du octobre mais sous 
certaines réserves, l'article 10% prévoyait que celte dernière in-truc- 
tion générale serait mise en vigueur dans les directions et services 
autr:< que ceux de constructions navales à une date qui serait 
« fixée uférieurement par le ministre et sous réserve des modalités 
particulières d'application qui seraient commandées par fonction- 
nement propre de d'eux. » 


Dans ‘e: deux éditions eucressives de 1942 et de 1944 de cette 
instruction générale de 1932, l'allusion précitée aux modalilte: d'ex- 
len-on aux autres services à même disparu. 


Ainsi l'application aux directions de travaux immobiliers et mari- 
dun homvean dispostif de comptablité de travaux à élé pre- 
vue depui 192, oubliée en grande partie par la réglementation 
depuis 1942, et se trouve enfin rénlisée au cours de la période 1932 
191 


En 1008, — Travaux à l'entreprise, 4.700 miilions de franes: 
en régie, 700 millions de france Pourcentage à l'entreprise, 
SG p 100, en régie, 15 p. 1& 

En 14952 — Travaux à l'entreprise, 14 100 millions de frames: en 
régie, 1.680 millions de francs, Pourcentage l'entreprise : 
K9 p. 100: en régie, 11 p. 100. 
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Sans doute, la bonne administration, comme le génie, n'est de circulaires provisoires (1), afin d'expérimenter sur la comptabilité 


qu'une longue patience. 

Quoi qu'il en soit, l'agencement géaéral de la comptabilité était 
le suivant (91: les frais généraux, dont la définition était conforme 
aux notions classiques, élaient répartis sur l'ensemble des dépenses 
directes au prorara de leurs valeurs, qu'il s'agisse de travaux à 
l'entreprise où en régie, Un unique coefficient de frais généraux 
était done calculé, quobient du total des frais généraux par le total 
des dépenses directes. 


De son 
bases 


ôlé, le réglement des cessions était effectué sur d'autres 


ai Les travaux en cession n'étaient abondés d'aucune 
majoration s'il s'ag ssait de remboursement par les autres services 
de la marine où par d'autres départements mninistériels; pour Île 
remboursement par des particuliers, la majoralion ordinaire de 
0 p, 100 au profit du Trésor élait seule pratiquée; 

b) Dans son rapport de 1925, 1e comité suggérait que, pour éviter 
de laisser à le charge du service des dépenses indues, les travaux 
en régie oirecte effectués par celui-ci en cession pour le compte 
d'autres services de la marine, d'autres départements ministériels 
ou des particuliers puissent recevoir une tnajoration pour « frais 
généraux de matières et de salsiress (2). En 1926, le département 
de la inarine donna suite à celt: suggestion (3). 


Depuis 1926, le reglement des cessions est done effectué avec un 
coefficient spécial de frais généraux, qui n'est afférent qu'aux « frais 
généraux de matières e* salaires », à l'exclusion des « frais généraux 
complémentaires pour les particuliers, la majoration ordinaire de 
41 p. 100 continue à être appliquée à l’ensemble des dépenses (dépen- 
ses directes + frais généraux de salaires et de matières): elle 
représente forfaitairement la valeur de ces frais généraux complémen- 
taires. 


CHAPITRE 
Critiques formulées à l'encontre de cette comptabilité de 1910-1911. 


Dans son rapport du {3 décembre 1%37, le comité indiquait qu'il 
n'était pas logique que les travaux en régie et les travaux à l'entre- 
prise soient traités de la même façon au point de vue de la répar- 
lion des frais généraux: les Par doivent évidemment supporter 
une part beaucoup plus grande que les seconds. 


I estimait an surplus que l'instrucson du 29 juillet 1911, concer- 
nant la comptabilité des travaux en régie, n'ayant subi aucune 
imodification depuis sa notification, pourrait être utilement revisée 
pour être mmise en accord avec les principes de la comptabilité indus- 
trielle. 

Dans son rapport du 20 juillet 1950, le comité rappela ces sugges- 
lions, ajoutant que d'une part les principes de la comptabilité de 
1911 ava.ent été perdus de vue par de nombreux services locaux des 
T. M,, qui ne l'appliquatent plus d'une façon uniforme, et que 
d'autre part cette comptabilité était de moins en moins en harmonie 
avec les conceptions modernes d'ordre industriel, en particulier avec 
celles qui se sont dégagées de l'étude du plan comptable. 


Elaboration ot caractéristiques de la nouvelle comptabilité de 1954. 


Au cours d'une période de trois ans (avril 1951-mars 19954), l'éla- 
boration de la nouvelle comptabilité du service des travaux immo- 
biliers et marilimes « été assumée par la cominission d'études de 
la comptabilité industrielle de la marine et s'est effectuée en deux 
temps. 


a) Dès qu'il a été possible, en fait au début de 1952, les nouvelles 
règles envisagées ont été notifiées aux services locaux sous forme 
(1) Cf. articles 134 et 132 de l'instruction du 29 juillet 1941. 

(2) Selon les conceptions comptables et budgélaires de cette 
époque, encore admises actuellement en vue du calcul du montant 
des cessions de travaux, les frais généraux (c'est-à-dire les « charges 
semi-directes » et les « charges indirectes » selon la terminologie du 
plan comptable) se subdivisent en trois Catégories: 

Les «frais généraux de salaires s qui sont supportés initialement 
par des chapitres de salaires, et dont la récupération éventuelle doit 
profller à ces chapitres; 

Les « frais généraux de matières », qui sont supportés initialement 
pae des chapitres de matières, et dont la récupération éventuelle doit 
profiter à ces chapitres; 

Les « frais généraux complémentaires », qui sont supportés par des 
chapitres autres que les chapitres de salaires et de matières (dépen- 
ses de « personnet entretenu», d'amortissement de l'outillage ou 
des immeubles, ete), où qui correspondent à des dépenses fictives 
(intérêt du capital imimobilisé, ete.) : 

Frais généraux = F. G. salaires + F. G. matières + F, G. complé- 
mentaires. 

A l'ensemble des deux premières catégories de frais généraux était 
aitribuée, à cette époque, la dénomination, quelque peu ambigué et 
peu heureuse, de « dépenses indivises » : 

Frais généraux = « dépenses indivises » + F, G. complémentaires. 

\3) Circulaire ministérielle du 27 décembre 19% (B. O0. R., p. 450). 


de l'année 1952 les conceptions retenues. C'est cette comptabilité de 
1952, tenue dans ces conditions, qui vient d'ètre examinée pae le 
comité et qui fait l'objet de cette partie du rappor!; 


b) Dès que ces comptlabilités — tests qui ont pu être appréciés par 
les services d'étude compétents, une réglementation définilive à été 
corrélativement parachevée: c'est l'arrêté ministériel no 21 du 
12 mars 1954 (2), qui sera appliqué pour la tenue et la présentation 
des comptes de 1954, et des années suivantes. 


Ainsi, les comptes de l'année 1%, que le comité aura à examiner 
au cours de sa prochaine session, bénéficieront d'un régime curieu- 
sement mais logiquement hybride: ils auront été tenus conformé.- 
ment À la réglementation provisoire de 1952, mais vont être rendus 
selon les règles de mars 1954, 


Les caractéristiques de la nouvelle réglænentation sont les sui- 
vanles: 


Les services compétents n'ont pas estimé possible de modifier le 
mode de répartition des frais généraux. Les anciens errements ont 
donc élé maintenus. Un coefficient unique de frais généraux est 
conservé pour l’ensemble des travaux, qu'ils soient à l'entreprise où 
en régie, et ceci n'est pas sans gêner considérablement l’interpré- 
lation de la comptabilité comme il sera indiqué dans la suite du 
rapport. Le règlement des cessions de travaux est également effectué 
sur les mômes bases particulières qu'auparavant; 


Par contre, sur les autres principes on modalités, la nouvelle 
réglementation tient compte des conceptions récentes de la compta 
bilité industrielle et du plan comptable : 


19 Une nouvelle nomenclature des travaur, beaucou 
et plus rationnelle que l'ancienne, a été établie. 
cinq parties : 


plus claire 
le comprend 


{re partie: dépenses directes, parlagées en trois subdivistons: 
travaux neufs, améliorations et aménagements, travaux d'entretien; 


2 partie: dépenses de la section homogène « parc à matériel », 
le matériel de production de chaque direction locale est souvent 
important: matériel naval (chalands à clapets, remorqueurs, ete.), 
malériel de chantier (bélonnières, cylindres, compresseurs, bull- 
dozers, camions, etc.). 


Son exploitation a été groupée en une section homogène, innova- 
tion qui est susceptible de préciser mieux qu'auparavant les condi- 
lions économiques d'emploi des engins en cause, et de répartir avec 
plus d’exactitude dans le prix de revient des travaux les dépenses 
d'emploi du gros outillage ; 


%æ partie: charges indirectes dépendant de Ja direction locale; 


“ partie: charges indirectes ne dépendant pas de la direction 
locale ; 

partie: dépenses non réparlissabies. 

Cetle rubrique comprend effectués pu le compte 
d'autres services et non susceptibles d'être grevés de la même quote- 
part de frais Lg que les dépenses figurant à la première partie 
(redevances des postes, télégraphes et téléphones, dépenses d'éclai- 
rage, taxes locatives pour les autres services militaires, etc.), 


3 Les règles et documents relatifs à l'élablissement du compte 
annuel de travaux ont été refondus. 


Les documents comptables utilisés par la reddition annuelle des 
comptes comprennent: 


Un comple annuel des travaux (état A), établi par grandes caté- 
gories de la nomenclature des travaux; cet état récapitule l’en- 
semble des dépenses directes et des charges indirectes, et précise 
le mode d'imputation de ces dernières sur les premières. 


Un compte d'exploitation général de la direction (état B) qui 
compare les dépenses budgétaires d’après la comptabilité financière 
avec les dépenses de production d'après la comptabilté des travaux. 


Une annexe de ce compte compare de même, pour la section 
homogène « parc à matériel », les dépenses budgélaires effectuées 
avec la valeur des prestalions réalisées, et fait ainsi apparaître le 
profit ou la perte de la section. 


Un compte de gestion financière (état C), qui 
dépenses effectuées sur les chapitres budgétaires 
tion avec les dotations correspondantes. 


Eafin le rapport annuel du directeur analyse, au point de vue 


technique, économique et financier, les résultats d'ensemble obte- 
nus et la gestion de la section « parc à matériel ». 


compare Îles 
rés par la direc- 


3° A l'ancienne évaluation du Salaire moyen se substitue un nou- 
veau mode d'évaluation à caractère plus industriel. 


& Les règles de compétence concernant l'ordonnancement des 
ifiée, auparavant quelque peu disparates, Sont désormais 
codifiées. 


(1) Circulaires n° 965 C. G. 3 du 29 mars 1952 el no 100 C. G. 3 
du 19 décembre 1952, 


B. O., p. 1606. 
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TITRE 


EXAMEN DES COMPTES DE TRAVAUX DES SERVICES DES T. M. 
DU POINT DE VUE DE LEUR REGULARITE ADMIRISTRATIVE 


ainsi qu'il a été indiqué antérieurement, les comptes de 1952 ont 
sté tenus, et leur arrèlé de fin d'année effectué, selon des règles 
+t sur des documents provisoires, quelque peu différents de ceux 
qua ont été adoptés ultérieurement par l'arrèté du 12 mars 1954. 

Quelques imprérisions de la réglementation provisoire, et la noti- 
Hoaion tardive de certaines de ses dispositions ont entrainé dans 
comptes des lacunes et des divergences d'interprétation. Parmi 
celles qui ont quelque peu entravé les comparaisons et recherches 
elfectuées par k comilé, on peul ciler les suivantes: 

La section « parc à matériel » n'a commencé à fonctionne: à Lorient 
que de fer juillet 1952 et à Bizerte que le 1® janvier 1953; 

Lorient et Bizerte ont évalué leur main-d'œuvre à l'aide d'un 
moyen calculé d'après l’ancienne réglem-ntation ; 

La plupart des services ont pris en compte dans les charges à 
rparur la différence d'incorporation de la section homogène, Le 
coctticient de répartition des charges est donc erroné, notamment 
pour Brest (1,5 p. 100 au lieu de 5,4). La diffléreuce d'iucorporalien 
devail être prise em comple dans l'exercice suivant et non dans 
l'exercice en eours (l'arrèté du 12 mars 195% a d’ailleurs précisé 
ultérieurement que cette différence d’'incorperation serait portée 
dorénavant à une ligne spéciale du compte général de la direction 


cenlrale des travaux maritimes, el mon plus imputée à chaque 
cumple local). 

D'assez nombreuses erreurs ont également été relevée: mais 
na pas paru nécessaire de les ciler let, car villes sont la plupart 
du temps très particulières, les règles qui ont régi rette gestion 
dant par sureroil èlé sauvent provisoires. Au <urplus, les d'ectives 
données ultérieurement doivent permettre de les éviter À l'avenir 


TITRE 1H 


EXAMEN DES COMPTES DE TRAVAUX DES SERVICES DES T M. 
DU POINT DE VUE ECONOMIQUE, AMELIORATIONS POSSIBL®£ DE 
LA REGLEMENTATION NOUVELLE. 


Bien que les comptes de travaux des T. M. pour 1952 aient étà 
établis eenformément à une réglementation provisoire, en essai, 
quelque peu différente de celle qui à été déflinilivement adoplée, 
le comité les à examiné du point de vue économique pour tenter 
de porter un premier jugement sur les ré-ulals à attendre de 
celle nouvelle réferme comptable. Dans ce but, M à cirronmserii 
ses recherches aux directians les plus importantes (les quatre dtrrc- 
tons métropolitaines et Oran), à qu les renseignements complés 
menlaires indispensables ont élé demandés. 

Pour obtenir une première vue d'ensemble de l'activité des ports 
nélropolitains, on à classé dan: le tableau ci-dessons le montant des 
différentes dépenses enregistrées par la comptabilité des 1\ravaux 
et conduisant au prix de revient etat de la production 


DÉPENSES DIRECTES à 
CONCOURS 
TOTAL 
FRAIS fournie 
PORTS Travaux à Acquis ions Matières livrées Salaires des Total des 
; l'eutreprise el immobilières, | par le parc 
achats livrée à participation de ver ouvrière directes. matériel 
marine. 1-1+243 
1 2 3 4 5 +445 9 107,819 
(En millions de francs.) 
Cherbourg 2 13 3 9% 148 97 16 
Brest 2.856 2 138 3. 169 2 3.301 
Lorient 50 15 111 3 où 
Toulon 1.215 0,3 104 3 194 1.16 29 1.759 
Oran 5.731 200 120 97 3 6.196 
— 


Rapperwns que les indications de ce tableau n'ont qu'une valeur 
approximative, les ports n'ayant pas appliqué uniformément 
les nouvelles règ'es comptables. Les ordres de grandeur ainsi dégagés 
perinellent toutefois de comparer les diverses calégories de dépenses. 
Cest ainsi qu'apparaissent nellement les variations importantes, 
d'un port à l’autre, des proportions relatives des valeurs des travaux 
effectués à Fentreprise. 


seront successivement étudiées les deux questions suivantes: éva- 
luation des prix de revient, réglement des cessions de travaux aux 
autres services et aux particuliers, 


A. — Evdlualion des prix de revient. 


L'un des éléments Jes plus importants et les plus caractéristiques 
de l'aclivité du service au point de vue économique est le coefficient 
réglementaire de répartition de frais généraux; il est, au surplus, 
essentiel pour l'évaluation des prix de revient. 


l'our l'année 1944, ces coellicients ont les valeurs suivantes: 
P. 100 100 


{ herbourg 19,3 Toulon 13,8 
Lorient 16 (1) 


Let ensemble s'avère très disparate; son utilisation conduit à 
des résullats pew logiques : par exemple, tes dépenses de rmain- 
‘l'eeuvre de la section homogène « pare à matériel » sont à abonder de 
1.6 p. 100 à Oran, de 1,5 p. 100 à Breit, de 19,3 p. 100 à Cherbourg; 
l'en est’ d'ailleurs de même des dépenses de matières de celle 
“echiun. Les comparaisons entre ces coefficients et, par cen-éqnent. 
caotre les prix revient de travaux analogues ou identiques. 
paraissent dene ne pouvoir étre effectuées ulilement dans l’état 
acluer: de la réglementation. 


(1) Les valeurs accusées par Brest (5,4) et Lorient (20,7) sont 
errenées, pour les raisons exposées au titre M; le comité a donc 
rechfié ces nombres et pris en considération les valeurs plus exactes 
 - LE aus Brest (au lew de 5,1) et de 16 pour Lorient (au lieu 


C'est qu'en effet, le coefficient unique de frais généraux, prévu 
par la nouvelle reslementalion eumme par l'ancienne, s'applique 
à la somine des dépenses direcles de travaux en régie et de lravaux 
à l’entreprise. 

Or, ainsi qu'il à été indiqué précédemment, la surveillance des 
fravaux à l'entreprise implique incontestablement des frais géné- 
Faux bien imoindres que l'exéculion de lravaux en régie el, come 
le cornilé l'avait demandé en 1437 et en 1950, parait évessaire 
de répartir ces frais généraux sur ces deux catégories de dénenses 
directes à l'aide de deux coefficients et non d'un seul 

Tant qu'un seul coefficient sera admis par la réglementation, sa 
valeur ne sera guère utile qu'à confirmer l'ordre de grandeur de 
la proportion des travaux en régie bar ranport aux travaux à l'entre- 
prise : 


RAPPORT 
COEFFICIENT valeurs des dépenses rouR 
uiique directes des travaux MEMOIRE 
en régie (NX) Rapport 
PORTS réglementaire et des travaux ioveree : 
à l'entreprise (M): 
de frais col 34445 N » 
——————- = —(a) « 
généraux col. 149 N 
1,6 0,86 15,6 
15 10 4 
16 0,24) 3,3 
Cherbourg ......... 19,3 3,2 


(a) Ces indications de colonnes correspondent au tableau qui suit, 
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En sen: inverse, pour mieux saisir les relations entre les é éments 
de ce probléme complexe, exarminons les résultats qu'on obtiendrait 
si, faisant abstraction des dépenses de travaux à l'entreprise, on 
total des frais 


réparlissail le 
régie 


L'énéraux 


sur les seuls 


travaux en 


{Coionne $), 
(colonne 7) 


äatix 


sont indiqués pour mémoire à la colonne 9. 


travaux en 


Le tabieau ci-dessous groupe dans ce but ce « coefficient d'essai 
qui à été calculé en reportant le total des frais généraux 
seules dépenses directes de hr 
(colonne % + colonne 4 + colonne 5). Les coefficients réglementaires 


regie 


=— 
DÉFENSES DIRFCTES 
Trav Matières Dépenses de salaires. Total AIS Coefficient 
PORIS à l'entreprise délivré des dépenses | 
et achats livrée nobilière des ouvriere directes. généraux. 7 réglementaire 
à pied d'œuvre et cessions précaires 6-1+:243 de frais 
1 2 3 5 +445 1 9=7/6 
Eu milhons de francs P 100. P. 100. 
Cherbourg: 
Production ,,.... 286 2 13 3 94 198 97 
Section  homo- 
gène 08 » 2 8 11 2 
120 509 82 19 
Production ,..... 2.856 2 114 , 197 3.109 169 
Section homo 
» 2 12 18 1 
2,860 2 116 119 
2.862 26 5.127 112 54 4,5 
Lorient: 
Production ,..... 387 22 11 61 531 111 
Section ho mo - 
06, » 1 » 1 2 0, 
+ 21 (2) + 21 (2) — 21 (2) 
F4) 23 1% 82 
137 119 507 1 76 16 
Toulon: 
Production ...... 4.215 i 0,3 101 3 191 41.516 209 
Section homo 
gene 4 » 0,06 18 26 3,6 
1.219 0,3 168 3 212 
1.219 323 1.512 212 G6 44 
Oran : 
Production ...... D 741 200 45 . 120 6.0% 
Section homo: 
6,02 » 1 1 2 0,04 
5.701 46 » 121 
5.931 167 ; 6.008 96 58 1,6 


(4) Calcul erroné du coeflicient de répartition. 
{2) Différence d'évalualion de la 


ILest très remarquable que la vaieur des frais généraux (colonne 7) 
araisse très peu influencée par l'ordre de grandeur des travaux 
l'entreprise {colonne 1). 


C'est ainsi qu'avec la même valeur de % milions de francs de 
frais généraux, Oran et Cherbourg assument respectivement la sur- 
veillance de 2.731 millions et 386 millions de travaux à l’entreprise. 
De méme, avez des valeurs comparables de 200 millions de frais 
généraux environ, Brest et Toulon surveillent respectivement la 
réalisation de 2836 millions et 1.215 millions de francs de travaux 
à l'entreprise. 


En définitive, les « coefficients d'essais » précédemment définis 
{colonne 8) ont les valeurs suivantes: 

'herbourg +....... 82 p 4100. TOUIOr. 

Brest 54 


Oran 
lorient % 


Leur ensemble paraît notablement moins disparate que celui des 
coefficients réglementaires. Autrement ait, on cominettrait une 
erreur bien moindre en déchargeant les travaux à l'entreprise de 
toute majoration pour frais généraux (le total de ces derniers étant 
reporté sur les seules dépenses de travaux en régie) qu'en répartis 
sant ce total d'une façon uniforme, au prorata de la valeur, sur l’en- 
semble de ces deux catégories de travaux « en régie » + « à l’entre- 
+ ») comine lc prévoit depuis quarante-trois ans la réglemen- 
ation. 


Si, au surplus, on répartit ces frais généraux au prorata de la main- 
d'œuvre directe de proauction comme il est pratiqué dans le secteur 


66 p. 100. 
58 — 


main-d'œuvre 204.953 h x(272,32 — 904,99). 


privé et aussi dans la régiementation du service des constructions 
et armes navales, on oblient également des coefficients bien groupés : 


VALEUR 
de la VALEUR 
PORTS des POURCENTAGE 
compris fraie généraux 
les « précaires »). 
Cherbourg |  104.959.878 98.714.356 91 
Brest 149.500.776 141.911.918 95 
Lorient 97.500.000 90.900.000 93 
Toulon 214.780.086 212.387.315 
Oran 121.074.867 96.667.828 80 
B — Règlement des cessions de travaux. 


Parmi ies travaux en régie que les services des T. M. réalisent. 
certains sont effectués à titre de cession remboursable, au profit d'au 
tres services de la marine, d'autres départements ministériels, ou de 
particuliers. 

Comme jl a éte indiqué précéaemment, la nouvelle réglementation 
a conservé le mode antérieur de règlement de ces cessions de tra 
vaux, avec utilisation d'un coefficient de frais généraux tenant 
compte seulement des frais généraux de matières et de salaire:, 
inais non des frais généraux complémentaires (1). 


(4) Voir chapitre 1er du titre ler, 
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A l'exception de Toulon, les ports n'ont pas indiqué la valeur de ces coefficients 


qui seront d'ailleurs précisés dorénavant dans les pro- 


chains états de reddition des comptes. On à toutefois calculé dans le tableau ci-dessous la valeur de ces coefficients, après rect#} ation 


pour Lorient des chiffres indiqués dans son compte. 


VALEUR FRAIS GÉNÉRAUX: COEFFICIENTS DE FRAIS GÉNÉRAUX : 
de 
main-d'œuvre 
de salaires. de matières. Total. de salaires de matières. Salaires 
et malières. 
les précaires ») 
1 2+93 5 = 2/1 6 = 31 41 
119.240), 776 45.275.540 24.501.166 60,8%, 706 16 17 
Lorient 83.000.000) 46. 00N) 9.000.606 606 12 
Foulon LE 21.44.0148 152.617.042 37 10 
121.071.867 32.506.572 10.81 404 2 797 766 57 8 


AMÉLIORATIONS POSSIBLES DE LA RÉGLEMENTATION NUL 


les développements qui précèdent ne peuvent que confirmer de 
comilé dans son souhait de voir appliquer à la fixalion des prix 
de revient des services des T. M. deux coefficients de frais géné- 
raux et Don un seul. 

Pour facillter un choix judicieux de tels coefficients, le comilé 
ne croit pas inutile de tracer les grandes lignes d'une solution 
simple possible. 

Les idées directrices pourraient être les suivantes: 

1. La méthode réglementaire du coefficient unique reporte sur les 
travaux à l'entreprise une part exagérée du total des frais généraux 
de la direction; 

2, En sens inverse, la méthode consistant à reporter sur les seuls 
travaux en régie la totalité de frais gérm'raux ne grève pas suffisam- 
Juent les travaux à l'entreprise, mais deuxiérne méthode serait 
encore plus proche de la solution exacte que la précéoente; 

3. Toute méthode acceptable devrail se situer entre les deux pré- 
gédentes ; 

4. 11 serait sans doute souhaitable, pour des raisons de sunplicité: 
a) Que la quote-part de frais généraux à affecler aux travaux 
à l'entreprise Soit determinée à l'aide d'un coefficient fixe ou semi- 
fixe, afin d'éviter à chaque direction locale la nécessité d'un elasse- 
ment annuel délicat et laborieux des diverses dépenses de frais géné- 
aux dans l’une on l'autre des deux catégories en cause (la quole- 
part des frais généraux à affecter aux travaux en régie serail alors 
obienue par différence) ; 

b\ Que la méthode à adopter respecte le plus possible les autres 
ré;es admises par la réglementation actuelle, en particulier le mode 
de règlement des cessions, dont le principe parait logique. 


Les modalités pratiques de la solution envisagée pourraient en 
conséquence les suivantes: 


3. Un premier coefficient est à déterminer une fois pour toutes en 
vue d'imputer aux travaux à l'entreprise la quote-part convenable 
de frais généraux. 

Il est probable que la valeur de ce coefficient n'est pas très élevée. 
Le comité a d'abord essayé la valeur de 1 p. 100. Quelques lenta- 
üives complables par tatonnements méthodiques lissent supposer 
que les valeurs convenables oscillent normalement entre 0,5 el 3; 
2. Ce coefficient, ayant été fixé par Ja réglementation, est utilisé 
par chaque service pour calculer la quote-part des frais genéraux 
afférente aux travaux à l'entreprise; cetle quote-part est ensuite 
déduité uniquement des frais géaéraux complémentaires, sans affecter 
les frais généraux de salaire et @e main-d'œuvre, de façon à ne pas 
modifier le mode actuel de règlement des cessions de travaux. 

Le reste des frais généraux élant, dans ces conditions, affecté aux 
travaux en régie au prorata de la valeur de La main-d'œuvre, un 
deuxième coefficient de frais généraux est calculé en conséquence 
à partir de ces derniers éléments: ce deuxième coefficient serait done, 
lui, essentiellement variable d'une année à l'autre el d'un servire 
à l’autre. 


Le système envisagé aurait ainsi l'arantage de rattacher ration- 
nellement le coeflicient utdisé pour les cessions au coefficient 
global envisagé pour la firation du prir de rerient des traraunr en 
régie: le premier deviendrait dorénavant une quote-part et 
logique du second. 

Le tableau ei-dessous résume les caleuls effectués par le comilé 
pour la détermination du coeffleient de frais généraux sur les bases 
ci-dessus indiquées, 


— 
à POUR LES TRAVAUX EN RÉGIE, FRAIS GENERAL X : de role : 
main-d'œuvre 
PORTS 
de de éalaires. de matières. Totaux. de salaires. | de matières. Global. 
1 2 3 4 5 6 1 
P. 400. P. 100. 100 100 
Cherbourg .. 1041 .830.842 51.517.091 7.991.833 08.714.356 8 97 
— 05 96.708.531 8 37 
15% 92.876.891 33 1 
—2 % 00.991.070 00 8 Ni 
— % 87.039.427 21 #5 
Brest ,,..,...|  149.00.776 45.275.940 21.551.166 111.911.918 15 13 
— ! % 11.286,60 2 
1,95 % 98.971.084 1 16 19 
% 56.040.249 | — fi) | 
Lorient 83.000.000 46.865 .000 9.900.606 23.007.888 90.888 164) 12 1) 109 
— 05 % 2.186.152 | 88.702.308 12 107 
—1 4.372.305 86.916.155 26 12 6 104 
1,95 % 6.538.497 84.20, 12 102 
— % 8.714.610 2.143.850 12 
—3 % 12.116.915 77.771.519 12 
Toulon |  211,561.068 121.282.024 21.533.018 69.770.273 | 212.37.319 57 10 100 
— % 6.096.394 206; 521 57 10 97 
—1 % 12.193.589  200.193.726 07 10 27 
— 2 % 21.:N7.178 188 07 19 22 
|  121.074.867 32.906.597 10.281.194 880.062 96.667.828 27 8 45 
— 0,5 % 20,635 67.012.524 27 2) 55 
% 59.511.008 27 — 1! 91 
15% 83.044.512 7.701.516 27 — 29 ù 
— 1 % 118.622,016 27 
% 177.03.094 


Pour les quatre ports anétropolitains et Oran, les valeurs 0,3, 1, 
4,5, 2 et 3 du coefficient de frais généraux pour travaux à l'entre- 
prise ont été successivement essayées, la déduction correspondante 


à eflectuer sur les frais généraux complémentaires est indiquée en 
regard du coefficient dans la colonne (5), la quote-part correspon- 
danie de frais généraux pour travaux en régie dans la colonne (5), 
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L'examen des résullats obtenus suggère les remarques suivantes. 
des ports à (aible proportion de travaux à l'entreprise 
(Gherbourz: el Lorient), le fait de choisir pour coefficient 1, ou 2, 
on 2, plutot que 0,5, ne modifie guère ni la quote-part restante de 
frais généraux de travaux en régie (col. 5), ni le pourcentage des 
{rois généraux complémentaires (col. $), ni le pourcentage global 

(col. 9); 

A Oran, port à très forte pren de travaux à l'entreprise, on 
est incilé, au contraire, à choisie pour coefficient tout au plus 0,5. 
Dés qu'on passe à 1, et «à fortiori à 1,5, la quote-part de frais géné- 
raux de travaux à l'entreprise est trop forte pour être déduile des 
frais généraux complémentaires de la quote part de F. G. de travaux 
en régie 

A Bresil, port à as-ez forte proportion de travaux à l'entreprise, 
on est incilé à choisir pour coefficient tout au plus 1,5, pour a 

En une rècle telle que suivante pourrait être admise 
pour le choix du premier coefficient de frais généraux (corifiient 
de fruss généraux pour travaux à l'entreprise): 

1 Chaque service déterminerait, au début de chaque année, Île 
rapport des valeurs prévues pour ses travaux à l'entreprise et 
pour ses Lravaux en régie 

. Ce rapport élant déterminé, le service en déduirait la valeur 
du coefficient par une grille qui pourrait être la suivante: 

Si le rapport est compris entre: ,Le coefficient de F. G. sera égal à: 


12 


Læ projet de règle ci-dessus n'est qu'ébauché, il aurait à 61 
vérilié en 1955 au vu des résultats des comptes de 1953, qui seront 
notablement plus précis que ceux de 1952, et aussi à l'aide de 
quelques études monographiques détaillées de frais généraux qui, 
effectuées une fois pour toutes dans deux ou trois services locaux, 
pourraient apporter une contribution très utile à celle mise an 
point. Cerlains indices incitent à penser que ces éludes pourraient 
être faites sans difficuliés notables. 


TITRE IV 


EXAMEN DES COMPTES DES TRAVAUX DES T. M. 
DU POINT DE VUE FINANCIER 


Comme il a été dit antérieurement, le comple aunuel de chaque 
service local comprend, outre le comple de travaux proprement 
dit, un comple d'exploitation el un compte de gestion financière, 

Ces comptes partiels, établis par servite local, doivent permettre 
à l'administration centrale de dresser un compile général d'explai- 
tation. La corrélation étant d'ailleurs faite à la base par servie 
local, on peut supposer que cette balance générale pourrait être 
obtenue sans difficulté et justifier ainsi l’emp'oi des crédits allouv:, 

Un lel rapprochement avail élé eflectué pour la première fois 
par la direction centrale des constructions et armes navales lor: 
de l'institution du budget annexe. Après la suppression de ce 
budget, la EP GC. C A. N. a continué à présenter cette balance 


Le comilé émet le vœu que l'administration centrale établisce 
dorénavant sur ces bases le compte d'exploitation général de son 


tentes 2 p. 100. des ressources budgétaires et des prestations fournie: 
Au-dessns de 23...,..... SNS 0,5 p. 100. activilé, 
La 


| 
| 
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TROISIEME PARTIE 


RESUME — CONCLUSION 


Au terme de cet exposé, convient geut-ttre d'en rappeler 
suceinclement l'essentiel. 

Au cours de la session 1953-1951, le comilé aà- examiné, d'une 
part, les comptes de 1952 du service des constructions el armes 
navales, d'autre part, ceux du service des travaux immobiliers et 
maritimes, qui élaient tenus et présentés pour la première fois 
selon une rég'ementation nouvelle, 


Service des constructions et armes navales. 


En ce qui concerne la régularité administrative, les comptes du 
service, qui sont afférents à la deuxième année à Jaquelle à été 
appiquée la nouvelle réforme comptable actuellement réglemen- 
taire, sont, dans leur ensemble, présentés sous une forme nolab'e- 
plus satisfaisante et plus homogène que ceux de 19%51. 


Cependant, certaines hésitations assez générales se sont maniles- 
tées encore sur les mêmes points qu'avail déjà signalés le précédent 
ragport du comité; mais la régiementalion ayant élé, entre temps, 
complétée en conséquence, la plupart des anomalies relevées celte 
année n'apparaitront vraisemblablement plus dans ‘es comptes ulté. 
rieurs. 


Enfin, le comité à fait adresser quelques observat'ons particulières 
à certains arsenaux ou établissements; les mesures de redresse- 
inent nécessaires ont été très généralement prises. 


L'examen des comptes du point de vue économique a suggéré 
les remarques suivantes: 

Les coefficients de frais généraux de mailières sont voisins les 
uns des autres, sauf à Lorient, el tendent à se grouper vers le 
taux de 5 à 7 p. 100. 

Les coefficients de frais généraux de main-d'œuvre ont exe 
minés selon la méthode habituelle, qui consiste à les séparer en 
parts horaires correspondant aux diverses natures d'opérations {fonc- 
üonnement, enirelien, enseignement technique, armortssement, 
etc., etc). 


Pour la deuxième fois depuis la réforme compiahe, les services 
locaux ent calculé et déduit de leurs frais généraux de main- 
d'œuvre les valeurs des charges militaires qu'ils ont eu à supporter. 
Comple tenu de la reclification par le comité de cerlaines erreurs, 
les résultats oblenus sont comparables à ceux de l'exercice 1951, et 
se groupent autour de la proportion de charges militaires de un 
quart à un tiers du total des frais généraux des services locaux, 
à l’exceplion du pourcentage d'Oran, qui S'écarte de celle marge 
et alleint nn demi, et de celni de trois établissements, qui est de 
un cinquième seulement. 

Pour les aleliers de même nature des différents arsenaux, les 
prix de revient de l'heure de main-d'œuvre semblent tendre à se 
grouper. Bien qu'il existe des cau<es normales de divergence de 
ces éléments, une élude détailiée à leur sujel parait susceptible 
de meîltre parfois en évidence des causes anormaies, dont certaines 
peuvent suggérer une amélioralion de organisation et du rende- 
ment pour certains aleliers, Celle élude s'avère longue et complexe, 


lo comité est cependant d'avis de la poursuivre, avec l'aide de la 
direction centrale. 

La comparaison des prix de revent de l'heure de main-d'œuvre 
pour un mème atelier en 1951 et 1952 à élé faile pour queiques 
ateliers De lellés comparaisons seront dorénavant 
srandement facilitées par la au département des 
lupports de gestion des ingénieurs chargés des ateliers, coramuni- 
calion qui avait pratiqueraent cessé depuis une dizaine d'années. 
Le comté s<oaligne de cet élément nouveau, qui est 
de nature à entrainer le perfectionnement de Forgan ation des 


ateliers et l'augmentation corrélative de leur produetivité 


La comparaison des prix des unités de base des entreprises est 
commandée par le problème préalable de lunificalion dans un sens 


plus simpie, moins forfaitaire, plus industrie], des défin lions de 
ces unilés de base, Ce problème hnportant et complexe, qui prévecu- 
pait depuis Jongiemps je comité, tucl'emment en Ge 
réglement; des résullats partiels ont été oblenus celle année; Île 


{ 


comilé est heureux de les enregistrer, et souhaite que la direction 


centrale puisse poursuivre et faire aboutir sans désemparer lelude 
générale en cause, 
L'organisation et je fonctionnement des <ervices de pointage jais- 


sent à désirer, et sont susceplibles d'unporlants progres. 


Le nlan complable de l'ensemble de la conversion à la fin de 
l'exercice 19532 lend à donner pour la première fois une kiée relali- 


. vement précise du bilan définitif, qui sera établi lan prochain avec 


une marge d'incertitude vraisemblablement très faible. Pour l'heure, 
l'ensembie porte sur un total d'affaires atteignant environ 42 mil- 
liards de francs et faisant apparaître une perle comptable un peu 
inférieure à 2 milliards, Mais ces éléments ne peuvent être apprécies 
qu'en fonction d'études économiques et techniques complémentaires 
permettant d'interpréter ce résullat comptable brut, Le comité n'a 
pu entreprendre, dans le cadre du présent rapport, une étude d'en- 
semble de celle question et formuler des conclus ons: 1! se propose 
de la faire dans son prochain rapport de 1955, 

Queïques travaux parliculiers ont 6146 examinés: à Brest la cons- 
traction du paquebot Antilles et du cargo latrre Loti, à Toulon 
l'organisation de Ta comptabilité des travaux, en particulier pour 
les calculs prévisionnels, 


Au point de vue financier, l'examen de ces comples a suggéré les 
observations suivantes 


La valeur de l'actif du fonds d'approvisionnement à légèrement 
augmenté en 1952 par rapport à 1451, mais est revenue sensiblement 
égale à celle de ce dernier exercice en 1953. Le montant des créances 
à recouvrer est un pen moins hmportant en 19,52 qu'en 1951, mais 
diminue fortement en 193% (19 p. 100 du total des cessions failes 
en 1952, 5 p. 100 seulement en 19553) Par contre le montant des 
dettes aux fournissetirs se maintient à la valeur de 1.100 millions 
environ (17 p. 100 du total de la valeur du matériel reçu en 1%41 
comme en 1952). 

Le résultat de la conver-ion pour les années 1947 à 41932 incluse 
fait ressortir un déficit de trésorerie de 3.770 millions, provenant 
pour une part importante des retarde avec lesquels les services de 
la marine marchande effectuent les pavements de leurs commandes 
de construrtione neuves, 


Service des travaux immobiliers et maritimes. 


Ce Service inunobilier réalise, dans une proportion extrêmement 
variable, des travaux en régie et des l'avaux à l'entreprise, et cette 
parlicularilté puse des problemes délicats en matière de comp'abilité 
des travaux. 

La rég'ementalion précédente, qui fut appliquée de TOI à 1952, 
preserivait une répartition des frais généraux sur l'ensemble des 
dépenses directes au prorala de leurs valeurs, qu'il s'agisse de tra- 
Vaux à l'entreprise où de travaux en régie, un coefflcient unique de 
frais généraux étant donc ainsi calculé 

Depuis 19%7, le comilé demandait la rénovation de cette réglèemen- 
lalion el, en parliculer, l'adoplion de deux coefficients de frais 
gencraux distincts, Fun pour les travaux en régie, l'autre pour les 
lravaux à l'entreprise. 

La nouvelle réglementation appliquée pour la premiére fois en 19352 
comporte de substantielles améliorations par rapport à la précédente, 
el Lent comple des conceptions récentes de la comptabilité indus- 


trielle, mais n'a modifié le mode de répartition des frais géné 
Taux 

L'examen de niples de 1952 à donc mis en évidence, pour ce 
coefficient unique de frais généraux, des valeurs trés disparales, Ces 
valeur< vont de 1,6 à 19,3 on !t ports et leur utilisation entraine 
en maliére de prix de revient des résuilals pen logique ne permet- 

nt pas de eomparaisons entre ouf! ent ou entre prix 
de re it de port à } 

Pour faciliter de ja comptabilité comité 
a les grandi sumple possible, avant 
cepend à étr e détail en vu des réentlalts 
comptable les unoies de qui seront! notwblement plus précis 


Au point de vue f à pre nlation nouvelle da romples 
de | X ! pertmettr dun ration centrale 

Endtin l'« eff le l Corn de 1%,2 l'a 
amené à formuler selon habitude un certain de vœux et 
positions Col rnant l em \avant Cire dire: 
tement an cours de la session: propositions sont énoncées 
ci-dessous, faisant l'objet de la quatrième et dernière parie de ce 
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QUATRIEME PARTIE 


PROPOSITIONS ET VŒUX 


La vérification qu'exerce le comilé sur les comptes qui lui sont 
présentés parfois à formuler des proposilions-et des vœux 
à la cormplabililé des travaux de la marine, sa 
lenue, sa réglementation ou à lubliser en vue d'un meilleur ren- 
dement du service 


Seront rappelés dans cette quatrième partie du rapport: 


Les proposilions el vœux que le comité a émis dans les deux 
prermiéres parties, 

Les propositions formulées antérieurement et qui ne paraissent 
pas avoir été suivies convenablement d'eflet; 

Enfin, pour mémoire, les principales propositions du précédent 
rapport de 1993 qui ont élé prises en considération, 


Propositions et vœux emis dans ce rapport, 
En ce qui concerne le service des constructions et armes navales: 


10 La direction centrale ayant demandé aux arsenaux et élablis- 
semments de ni adresser dorénavant les rapports de gestion que 
tout ingénieur doit établir annuellement pour rendre comple des 
conditions de la marche de son atelier, le cornilé à apprécié tout 
l'intérét de cette initiative de la direction centrale, il souligne 
l'importance de la prescription ainsi rénovée, et émet le vœu que 
celle mesure reçoive progressivement une pleine et efficace appli- 
calion: 

20 Le problème de la normalisation des entreprises, qui préoc- 
cupe le comité depuis 1937, parait en voie de règlement: l'étude 
générale en cause a élé contmencée par la direction centrale. Le 
comité est heureux de prendre acte de ces premiers résullats; il 
souhaite que la direction centra'e puisse poursuivre sans déserm- 
parer cetle élude el combler ainsi des vœux depuis si longtemps 
exprimés; 

de Les services de pointage, sur lesquels reposent en grande 
parte l'exactitude et la sincénté de la comptabilité des travaux, 
n'existent pas dans lous les ports et élablisserments. Lorsqu'ils exis- 
tent, leur rendement n'est pas toujours suffisant, Le comité demande 
ue l'importance de ces services soil rappelée strictement aux 
irections locales et établissements hors des ports, de façon qu'ils 
fonctionnent partout avec efficacité, 

En ce qui concerne le service des travaux imimobiliers et mari- 


fo Le comilé demande que la nouvelle réglementation comporte 
un <y-lème de répartition des frais généraux ayant des incidences 
différentes sur les travaux en régie el sur les travaux à l'entreprise, 
s'stéme qui pourrait par exemple s'inspirer de la solution proposée 
dans le précédent rapport; 

se Les nouveaux comptes des services locaux doivent permellre à 
V'administralion centrale de dresser un compte général d’exploita- 
tion justifiant l'emploi des crédits allonés, Le comité émet donc Île 
vœu que l'administration centrale établisse dorénavant sur ces bases 
de compile d'exploitation général de son activité, 


. Services des C. A. 


Propositions formulées antérieurement 
et restées sans suite ou non Satistaites en totalité, 


Le comité est amené à renouveler les vœux suivants, qui con- 
cernent tous le service des constructions et armes navales: 


6e Que les aleliers et laboratoires de la région parisienne four- 
nissent une analyse sommaire de leurs dépenses, afin de permettre 
l'intégration des dépenses correspondantes dans les comptes géné- 
raux du service (la nouvelle possibilité, prévue dans la réglemen- 
tation, de tenir une comptabilité simplifiée devrait faciliter grande- 
ment celle organisation); 


1° Que soit étudiée, pour l'évaluation de la charge représentant 
l'assurance contre l'incendie, l'opporlunité d'une retenue fictive 
annuelle correspondant à la constilution d'une provision de propre 
assureur, avec plafond le cas échéant; 


8° Que des mesures soient prises pour permettre aux services de 
la marine marchande d'assurer moins tardivement les payements 
au titre des commandes de bâtiraents neufs passées à la marine 
halionale, afin que l’apurement des comptes de conversion puisse 
être effectué en temps utile; 


9% Que la liquidation de ces opérations soit réalisée dans les plus 
brefs délais; 


10° Que l'instruction générale sur la comptabilité de travaux des 
soit dès que possible refondue, et que le 
décret du 29 juillet 1932 soit remanié, en particulier quant à ses 
articles 25 et 26. 


Principales propositions du précédent rapport de 1953 
qui ont été prises on considération. 


Ont été prises en considération par le département les propositions 
formulées dans le rapport précédent du comilé sous les nos 4 (con- 
tradictions à supprimer dans la réglementation, et éclaircissements 
à apporler)}, 4° (augmentation de la valeur du coefficient forfai- 
taire servant à évaluer les frais généraux centraux) et 10° (dévelop- 
pement, à l'échelon central, du contrôle hiérarchique de la tenue 
et de la reddition des comptes de travaux). Les mesures corréla- 
tives ont élé édictées par la ciculaire no 21.614 CAN/O/ORG du 
1% décembre 195% et par la décision ne 62.444 CAN/O/ORG du 
21 décembre 1953. 

De plus, le problème de la répartition des dépenses d'outillage 
(proposition ne 2), dont l'étude est en voie d'achèvement, parait 
evoir être prochainement résolu, 


Paris, le 20 juillet 1954. 
Le rapporteur général, 
Signé: R. JACQUET. 
Le président, 
Signé: Le 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. 


QUATRIÈME RAPFPORT D’ENSEMBLE 


présenté en exécution des prescriptions de la loi du 6 janvier 1948, 


PRÉAMBULE 


En exécution des dispositions de l'article 58 de la loi du 6 jan- 
vicr 1938, trois rapports d'ensemble ont été déjà établis par la com- 
mission de vérification des comptes des élablissements publics 
d'Etat de caractère industriel et commercial, des entreprises natio- 
nalisées et des sociétés d'économie inixte dont l'Etat possède Ja 
majorité du capital social: ils ont été respectivement publiés au 
journal officiel le 21 août 1959, le 26 janvier 1951 et le 3 octobre 
1952. Présentant aujourd'hui son quatrième rapport d'ensembie, la 
commission y expose les résultats essentiels de ses travaux pen- 
dant les derniers mois de 192, l'année 1953 et le premier semestre 
de 1454: elle a, durant cette période, examiné un grand nombre 
de comples de 1951 qui n'avaient pas encore été soumis à ses déli- 
bérations lors de la publication de son troisième rapport et tous 
les comptes de 1952; en outre, elle à, dans la plupart des cas, 


oblenu communication des résullats de l'exercice 1953 dont elle se 
propose de vérifier prochainement les opérations, mais qui lui per- 
mettent, dès à présent, d'apprécier, dans une large mesure, la 
gestion des entreprises publiques jusqu'à une date récent 


Les plus longs développements du présent rapport sont, dans sa 
deuxiéine partie, consacrés à des chservalions particulières à cha- 
cun des établissements contrôlés, Ts sont précédés d'un exposé dun 
champ d'activité de la commission et de quelques questions qui 
ont retenu son attention, soit au sujet &e la contexture des docu- 
ments soumis à ses vérifications, soit à propos des attributions des 
autres contrôles excrcés sur les entreprises publiques, Les conclu 
sions générales qui se dégagent des travaux de la commission sont 
formulées dans une troisième et dernière partie, 


PREMIERE PARTIES 


Champ d’activité de la Commission. - Problèmes relatifs à la tenue 


des comptabilités et à l’exercice des contrôles en cours de gestion. 


La compétence générale que la commission tient de la loi dn 
janvier 198 et qu'il appartient seulement au mninisire des finan- 
ces, en application du décret du 19 juillet 1958, de constater, s'ap- 
plique äux entreprises publiques de caractère industriel et com- 
luercial, ainsi qu'aux sociétés d'économie mixte où l'Elat est majo 
ritaire, Il S'y ajoute, depuis la publication d'un décret du 9 août 
4%, une compétence nouvelle : parmi les filiales des établisse- 
menis que la comimission contrôle, certaines peuvent être ussu- 
jetties à ses vérifications par arrêté concerté entre le département 
des finances et le ministère investi de la tutelle technique. Pure- 
ment déclaratif dans le premier cas, attributif dans le second, le 
rôle du pouvoir exécutif a toujours pour effet d'énumérer les comp- 
Rhabiliés à examiner: l'une et l'autre procédures ont anporté à relle 
liste, depuis le dernier rapport d'ensemble, diverses modifications. 


+ 


Dans le domaine de sa compétence générale, la comimis-ion à 
obtenu, par un arrêté du masnistre des finances en date du 29 dé- 
cemmbre 1953, que la société Radio-Imipérial fût inscrite au nombre 
des entreprises qui doivent lui présenter leurs comptes, Elle les a 
examinés dès les premiers mois de 1954 et elle à € metals, à cette 
GCCasion, ainsi qu'il est exposé dans ia deuxième partie du rapport, 


que lex droit d tablissen ne 
s'in pour | fut Le ue, 
de 1l en le \ «dt ratio dont 
tiqu parail pa lénourvue | 

de ja nation d' nent nt 
en majorit ! rlies d entre di prives, 
di en éit iinsi quelle ui 1lors que 
ta rt iliuire iprariel nuit à l'Etat 

he, la de minission ive ét tue 
cd établi nents di réal,son récente le | i 
des \idus=trie il par l’a 11 de la 
loi du » duns des précisées le règle- 
meéat d'adininistration iblijue du 29 décembre suivant et le bureau 
de rev“herches £g iuitues, géophvaiques et minières de la Franre 
métropolitaine qui à fuit lotjet de la loi du 3 août 1953 et du règte- 
ment d'administration publique du 23 février 1954. Par arrété di 
juin 1454, le ministre de< finances les a, l'un et l'autre, portés 
sur la liste des entreprises dont Îe omples doivent être présentés 
19 

Le dernier rapport d'ensemble avait déploré le retard appor'é à la 
du controle de la commission dans deux domaines où 
lispositions légales particulièrement expliciles, son principe 
nteste 
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Il s'agissait en premier lieu des chemins de fer algériens que les 
11 et 59 de la loi du 8 août 1950, complétés par 18 décret du 
outnis à Ja commission, Le règlement d'adiminis- 
trabion publique du 6 nai 1953 a comblé la lacune précédemment 
signalée et les comptes de cet établissement pour les exercices 1991 
et 1922 ont été d'ores et déja vérités. 


arlticies 


17 1951, ont 


La seconde calégorie de comples dont l'examen se trouve ajour- 
né dans l'attente de mesures ré'glemeniaires concerne les sociétés 
d'état et les sociétés d'économie mixte dont la majorité du capital 


est constuütute dans les départements et territoires d'outre- 
ner, avec le concours du F, 1 D. E. $. (fonds d'investissement pour 
le dévelospement économique et social), par l'entremise de la caisse 
entrale de la France d'outre-mer. La loi du 24 mai 1% a, dans 

articles 43 et M4, prévu que ces comptes seraieut vérifiés par la 
cormmission, Mais on réglement d'administration publique est néces- 
saire pour l'applicalion de ces dispositions légales: bien que déli- 
ré en conseil d'Elat dès le mois de mars 1952, ce texte est demeuré 
‘1 suspens par suite d'un conflit entre les ministères de l'intérieur 
11 des affaires économiques qui en ont, l’un et l’autre, réclamé le 
“ontreseing au titre des sociétés des départements d'outre-mer. ce 
retard est d'autant plus regrettable que les opérations qui, de ce 
tait, échappent encore au contrôle à posleriorns de la Commission 


allegnent des chiffres très importants, 


Le décret du 9 coût 1953 dispose que le ministre des finances et 
les affaires économiques et le minislhie de tutelle intéressé peuvent, 
par arreté concerté, étendre la compétence de la cormssion aux 
liliales d'élablissements ressortissant déjà à son contrôle lorsque 
‘eux-ci déliennent séparément, ensemble on conjointement avec 
L'Etat, Ja moitié au moins du capital de celles-là. 

ll est en effet apparu, ainsi que l'observait le premier rapport 
d'ensemble, que, suivant un phenomène commun à presque toutes 
les formes de l'activité économique, de nombreuses entreprises, 
qui relèvent de la commission, se prolongent par des sociétés, tan 
tôt en se rendant propriétaires de la majorité du capital, tantôt en 
les constituant par leurs propres où en s'associant soit 
à des collectivités publiques, soit à des apporteurs privés; leurs 
résuliats financiers, ainsi que leur gestion, ne peuvent alors être 
complètement appréciés qu'après un examen portant sur tout le 
domaine soumis à leu: impulsion, 

Mais il n'a pu, cependant, être question d'assimiler toutes Îles 
filiales aux entreprises puMliques elles-mêmes. Leur nombre est 
irop considérable, l'importance de certaines d'entre elles est trop 
faible, leur éloignement et leur statut juridique, quand elles fon- 
honnent à Flétranger, soulèvent trop de difficultés pour que la 
commission fût chargée de plano du contrôle de l'ensemble de leurs 
comptes, qui eût Jarsement excédé les moyens dont elle dispose 
actuellement 

Aussi, en laissant aux administrations de tutelle financitre el 
téchnique la responsäbilité de désigner les filiales sur lesquelles 
il parait opportun d'attribuer compétence à la commission, le décret 
du 9 août 1933 a-1il donné au problème une solution qui, dans les 
circonstances présentes et sous réserve d'adaptation à cerlaineg 
sociétés crédes sur liniliative où avec le concours de collectivités 
de la France d'outre-mer, doit être tenue pour satisfaisante, Tout 
en estimant que, dans l'eiprit de ce système, il appartient aux 
iministres intéressés de’ prendre les initiatives qu'ils jugent conve- 
nables, Ja comimission pe s'interdit pas d'attirer leur attention sur 
Putilité de jui déférer Jes comples de telles sociétés quand elle 
constate que leur fonctionnement réagit sur la gestion des entre- 
prises mères d'une manière qui semble justifier particulièrement 
une verification, C'est ainsi qu'elle à demandé que fussent ren- 
vovie: devant elle :a société française d'études et de constructions 
de immatériels aéronautiques spéciaux (S. F, E. C. M. 4 S.), flliaie 
de a société nationale de constructions aéronautiques du Nord 
A. N.), el la société commerciale des potasses d'Alsace, 
rallachée aux mines domaniales par des liens étroits, Pour la pre- 
iière, commission à reçu satisfaction par un arrêté du manistre 
des finanres et du secrétaire d'Etat à l'air, en date du 25 mai 4951; 


pour Ja seconde, aucune suile n'a encore été donnée à sa propo- 


La forme des complalilitfs que vérifie la commission, les prin- 
cipes qui servent de bases à leur établissement, l'esprit qui anime 
les agents chargés d'en diriger la présentation déterminent, dans 
une large mesure, les conditions dans lesquelles il est possible 
d'apprécier les résultats financiers des entreprises et d'en dégager 
des conclusions générales. Etroilement associée, d'autre part, à 
l'action des contrôles préventils et concommitanis, la cominission 
allache beaucoup d'importance anx réformes réalisées on projetées 
dans leur organisation et dans la définition de leurs pouvoirs. 

Ainsi qu'elle l'indiquait dans son troisième rapport public, pour 
atteindre le bat d'unification et de synthèse visé par la loi dun 6 jan- 
vier Qi, Ja commission, chargée d'exercer son contrôle sur l'en- 
semble des gestions industrielles et commerciales de caractère 


publie, se trouve secondée dans ses travaux par le fait que les doc 
Inents présentés à son eXamen sont établis suivant des normes COn- 
munes, en vertu du déerel du 22 octobre 19:17 sur l'application du 
plan comptable général, 

Les prescriplions de ce texte réglementaire sont maintenant sui. 
vies d'une manière à peu près complète; les plans comptables par 
culiers, qui, dans le cadre des principes généraux, ont été élaborcs 
par chaque entreprise ou groupe d'entreprises et soumis à l'avis du 
conseil supérieur de la comptabilité, sont actuellement, dans l'en 
semmbie, approuvés. Les diflicullés signalées dans la deuxième partie 
du présent rapport au sujet des ports autonomes sont exception 
héeiles, landis que des améliorations considérables 6nt malice: 
en particulier à la sociéié nationale des chemins de fer. 

Mais ces résullats salisfaisants concernent surtout la comptahiiit4 
générale, Dans le domaine de la comptabilité analytique d'exploits- 
lion, les progrès ne sont que partiels et peu de plans comptables 
ont élé jusqu'ici présentés au conseil supérieur. La tenue ration 
nelle de ces écritures est cependant nécessaire à la direction d'ua 
établissement industriel ou commercial, pour laquelle elle constilue 
un indispensable instrument de gestion. La commission estime, 
d'ailleurs, qu'en cette matière, il conviendrait de laisser aux echefs 
d'entreprise une grande liberté pour choisir et, quand il leur parait 
utile à la lumière de leur expérience quotidienne, pour modifier les 
formes dans lesquelles les variations de leurs prix de revient sont 
mesurées et suivies. Aussi serait-il opportun d’assouplir, dans le 
décret du 22 octobre 1917, les dispositions relatives à la comptabilité 
analytique d'exploitation qui ne devrait plus être subordonnée à uvre 
approbation par arrété ministériel, mais pourrait être désormais é:3- 
blie ou réformée par ceux qui sont appeiés à l'utiliser, sauf à com- 
muniquer leurs projets au conseil supérieur de la comptabilité, cet 
organisme restant compétent pour émettre des recomimandalis 
dont l'utilité demeure inconteslée, 


* 
* 


Si l'unification des méthodes complables s'est, en général, heuren- 
sement poursuivie, les attributions et le recrutement des agents 
chargés d'en assurer, dans les entreprises publiques, la mise en 
œuvré, sont eucore affeciés d’un certain flottement. 

Le précédent rapport a souligné la nécessité de régler les questir,: 
que posent le statut des chefs des services de comptabilité, ainsi que 
la nalure de leurs responsabilités et, par suite, lorsqu'il s'agit 
d'agents comptables, l'étendue de leur droit de contrôle sur les déci- 
sions dont l'exécution financière leur incombe. Faule de solution à 
ces problèmes, des conflits, tels que ceux qui se sont élevés à l'aéri. 

rt de Paris, restent possibles; ils sont évidemment nuisibles 41 
onctionnement des entreprises et il est souhaitable que le e 
attribué à chacune des autorilés dont la collaboration est nécessaire 
soit enfin clairement défini avec le souci de ménager la Liberté d'ini- 
tiative indispensable à toute gestion commerciale. 

Aussi bien, le pouvoir d'intervenir au nom du ministre des 
finances et des affaires économiques étant confié aux contrôleurs 
d'Etat, ne pourrait-il être partagé avec les agents comptables sais 
qu'il en résulte une superposition où un double emploi auxqueis 
cormmission n'a jamais cessé d'être hostile, 

Appréciant d'autant plus l'utilité du contrôle d'Etat qu'elle 
ficie directement du concours des fonctionnaires chargés de l'exer- 
cer, la commission exprime le vœu qu'il soit institué, avec {les 
adaptations et sous les formes propres aux diverses siluations par 
culières, auprès de l’ensemble des entreprises publiques. Plusicur 
missions de contrôle économique et financier ont été créées dans 65 
conditions prévues par les décrets du 12 août 1950 et du 11 mai 19°. 
I est toutefois regrettable que celle qui a été établie auprès de la 
régie autonome et du bureau de recherche des pétroles ait €1s 
inaintenae dans sa composition jinitiaie, alors qu'elle n'avait 
constituée apparamment que pour des considérations de personne 
et, qu'en fait, son chef en assume à Jui seul toute la charge 

Quant à la nature et aux limites du contrôle en cours de gestion, 
celte importante matière a fait récemment l'objet de plusieurs 
réformes qui ont été réalistes dans le cadre des pouvoirs réglene:- 
taires et sur lesquelles le Parlement a élé appeié à délibérer. lis 
positions prises au cours des débats dans les deux Assemblées 
n'autorisent pas à considérer comme définitif le régime actueile- 
ment en vigueur. Aussi la commission se borne-t-elle à souhaitee 
que commissaires du Gouvernement et contrôleurs d’Elat exercent, 
parallèlement et indépendamment les uns des autres, leurs pou- 
voirs respectifs dans les domaines qui leur sont propres. AUX Fr 
muiers incombe surtout une surveillance technique, tandis que |: 
seconds doivent être mis à même de suivre la gestion des entre- 
prises afin que toute décision ou tout événement dont les réper- 
cussions atteignent l’économie générale ou les finanres publiques 
soient aussitôt portés a la connaissance des ministres intéressés. 
La commission estime, au surplus, pour ce qui est de son domaire, 
qu'entraver trop étroitement, dans les établissements de carartore 
industriel et commercial, la liberté des conseils d'administration 
et des dirigeants exposerait, en confondant les attributions, à dépla- 
cer les responsabilités. Dès lors, s'il est évidemment nécessaire qu° 
les initiatives contraires aux lois, aux règlements et aux défis 
des pouvoirs de tutelle, soient immédiatement paralysées re l'oppo- 
sition des délégués de l'autorité publique, il importe que Îles contre 
leurs d'Etat et les commissaires du Gouvernement ne disposent 
que dans ce seui cas d'un droit de reto suspensif. 
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DEUXIÈME PARTIE 


Section de l'énergie. 


I — CHAMRONNAGES DE FRANCE ET HOUNIÈRES DE BASSIN 
1450, duc à un resserrement du 
tuurché charbonnier au cours des prentiers de l'année, la 
prodnction des houïlères de bassin à repris sa progression en 1951 
100 000 tonnes et au début de 14952, les stocks 


Awrés une certaine stagmnalion en 


contre 


ont éié ramenés à leur niveau Je plus bas 

L'accroissement de Ja production s'est encore entré en 1952 
avec tonnes; mais les ventes, au contraire, un 
sensible fléchissement et les Stocks de combustibles en fm d'al 
née accusnient augmentation de près de 3 le toriru 
En de resserrement persistant des débouchés, aiu<i qu'un 
kongue grève au cours de l'été, ont eu pour conséquence 


Un de Ja production avec 55200060 tonnes. Cependant les stocks, 
encore en anuginemation d'environ 41.700044) tonnes, ont dépissé 
6 millions de tonnes, Les prévisions de production de 1954 portent sur 
24.000.000 tonnes. 


Les fabrications de coke et d'agslomérés, suivant le même anmive- 
menul, aprés avoir auginenté jusqu'en 1952, se seut écalernent rah 
en 1933 l'appoint apporté par de nouveles 
notamment en Lorraine, 


Seule la proauc non d'électri à la service 


enile de la mise en 


progressive des nouvelles centrales minières, s'est développée de 
facon continu de 4.600 millions de KW eu 1950 à mi 
li 142, 
Ce sont des difficultés commerciales qui ont été la caracté: 
tique duminaute de la situation des houillères de bassin à parlit 
Elles ont gravement influé sur des comlitions de 
que sur les nmsuilats fin 
de l'astivité industrie le, une hrdraulicité excc} 
favorable sauf « s es derniers mois de 145%, d 
nent Geux, les Progress réauscs dans ralre 
de combustibies, 1 ei lon de la con 
« = res | di a 
les 

Sans Goul ccrtains de ces ‘acteurs i uent-ils qu de f € 
poriire sontHs aux amouvements 1oujou reversibles de 1 
« iinique, reste pas mins que d'autres ont un 
lere dural el les à long term iixqueiles il à été pr 
à pi lence les objectifs à poursure. 


T1 doit en ètre air 


ainsi pour Ja plupart à houi! 
bassin du Ceutre-Midi, 


qui ont souffert di 


dé iatement la 
crie conmmerciale el pour le-quelles les prévisions de produetton d 
1051 sont 1 rédt th r les résultats d 1953. 
l'évolulion du marché montrent d'ailleurs que cette régression, qui 
à la direction d S bassins de prol mes déatrats dans lo 
Jue, Et inancier, ne semble pouvoir que se proionger. 
An wilieu de es coningenres l'évolution des rendements es! 
demeuré un eléinment favorable: le rendement fond s'est élevé 
par clapes succesaues de 1.208 kg en 1950 à 1.429 ky en 1433 € 
rendement fond et jour de 770 à %%5 kz. 
développement de productivité que manifestent” ces progré 
tait neres-aire et doit être pour<uivi. L'ouverture du marchs 
au Charbon et eT. intervenue en fe | 
en nos houilièr une sitoation concu 
132 il Import y eu 
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Pour apprécier la Valeur de ces résultats, il faut tenir compte des 
effet: de la compensation forfaitaire, instithée par Ja loi du 17 mai 
on vue d'egalisé d'exploitation el dont les Char- 


je France fixent les inodalités, 

Au cours des ex es 1951 et 1952 ont versé à la compensalion 
Xe Nord-Pas de-Ualuis, la Lorraine et Hlanzs; les Cévennes, la Loire 
et le Dauphiné ont bénéficié de la compensation en 4951 et 1952, 
l'Auvergne et la Provence en 191 seulement, L'Aquitäine à versé 
pour con exploitation minière et reçu pour la cokerie de Decaze- 
Ville, sans coinpensalion les résullals auraient été les suivants: 

1951 1952 
+ 782 — 1.512 
+ 1.311 + 629 
BlANZY + 91 + 155 
Aquitaine + —  J0 

ils d'ensemible..... 4 995 4.727 

Bien que les houillères de bassin appliquent, avec toulefois une 
dissidence, le méme plan comptable et que les Charbonnages de 
France s'attachent toujours à donner des directives précises en ce 
qui concerne de règles d'évaluation et d'imputation, les résultats 
qui viennent d'être mentionnés ne sont pas toujours exactement 
comparables entre eux, 


Eu 1951, en effet, il n'a pas été procédé à la réévaluation auto- 
Tisée, dés cel exercice, par le décret du 18 février 1992: les amorUs- 


ments des installations anciennes sont restés calculés sur la base 
d'inmimobhiüisations réévaluées en 41949 au niveau des prix de 1918. 
Pour compenser cette insuffisance, les houillères ont pratiqué des 
aimortssements exceptionnes, où doté des comples de provision. 
Mais L'itmportanre de ces charges complémentaires à été très Variable 

En 1952, tous | bassins ont effectué Ja nouvelle réévaluation, 
euivant les modalités tixées par les Charbonnages de France et dont 
commission a reconnu le bien-fondé, Les ainoriissements, pour 
durées trop brèves ont revisées, ont donc 
calcul us réserve de quelques observations particulières, sur des 
homogènes et bien adaptées aux conditions économiques 
Mais la commission a relevé des divergences dans 
Imation des <tocks de combustibles et recommandé à cel égard la 


goncralisalion des les pius prudentes. 


En 193% la silualion s'est fortement aggravée. Les camp'es de 
qui à supporié, il est vrai, les lourdes incidences de 
la gréve du mois d'aout, aceuseront une perte qui dépassera sensi- 
blement la totalité des déficits cumulés des exercices antérieurs 
Les causes de celte d'lérioration des résultats peuvent s'analyser 
Lors qu'en 101 les prix de vente avaient fait l'objet de rajus- 


lements successifs, pour être portés en septembre au coefficient 29 
environ par rapport à l'avant guerre, là baisse de- prix décidée le 
té mai 1922 sur la plupart des qualités à entrainé une réduction 


de la recette dépassant 190 francs en moyenne à la tonne inarchande, 


Les difficultés commerciales ont en de graves répercussions finan- 
cières, La nécessité de consentir des rabais à provoqué un fléchis- 
sement sensible du prix moyen, malgré un léger relèvement des 
baréimes en mai 1953, destiné à compenser le coût de la cotisation 
de la Commmuuauté européenne, et l'amélioration de la qualité des 
roduils due à la mise en service de nouvelles installations de 
L'accumulalion des stocks de combustibles entrainé des 
frais de stockage et des charges financières correspondant à un 
recours plus hmportant an crédit, La réduction de la production à 
rendu nécessaire un chômage partiel, qui s'est traduit par une 
aggravation du pourcentage des charges connexes par rapport aux 
salaires. Elle à accentué le poids des frais fixes et principalement 
les inléréts et des amortissements, dont Je montant d'ailleurs 
accuse une forte progression, à la suite de la réévaluation et de 
l'éntrée en service des ouvrages du plan d'équipement, 


l'our des raisons analogues, les bénéfices des industries de Ja 
houille (cokerics agglomération) se sont amenuises, 


Les charges connexes anx salaires sont en augmentation. L'inté. 
gration des imines dans le régune général des prestations familiales 
décidée par le décret du ‘% juin 1992, remplaré par le décret 4 
2% mars 1%, n'a pas entramé les allègements qui avaient été 
escomplés; les exploitations ininières ont en effet eu à supporter 
une colsation desti…sée à apurer le déficit antérieur et un relève. 
ment de 4 à G p. 100 de leur cotisation aux sociétés de secours 
inières pour l'assurance maladie. 


Les houillères françaises affrontent la concurrence à l'intérieur 
de la Cormmunauté européenne avec un coût de main-d'œuvre, char- 
#es connexes comprises, dépassant de 26 p. 100 celui des mines alle- 
Iuandes, C'est une situation préoccupante, qui mérite de retenir 
toute l'attention des autorités intéressées, 


La déflation des effectifs a été de façon g£nérale fermement pour. 
suivie, Les effectifs {otaux ont diminué de 2.600 personnes en 1%51, 
7.600 en 1952 et 13.500 en 1953. Mais les économies qu'ont procurées 
ces réductions sont restées dans l’ensemble inférieures à laugmen 
tation des autres charges, La commission à cru devoir tout spécia- 
lement signaler que le régime actuel de la prime de résultats, qui 
fait dépendre le calcul de cetle prime de l'accroissement du reu- 
dément fond et jour, lui-même déterminé, dans un? large mesure, 
par la inise en service de nouvelles installations, est un élément 
dé nalure à allénuer de facon non négligeable la rentabilité des 

+ 
* 


Des mesures législatives récentes, dont les modalités d'applicas 
lion restent à fixer, vont contribuer à l'amélioration de Ja situa- 
des houillères nationalisées, 

L'article 43 de la 10i ne 53-1314 du 931 décembre 1953 autorise Je 
unistre des finances, après avis conforme de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale et avis de la commission des 
finances du Conseil de la République, à transformer en dotations 
en capital les somunes remboursées au Trésor à échéance où por 
anlicipalion, par les entreprises nationales, sur les préts consentis 
antérieurement au 1954 par le fonds de modernisation 
et d'équipement (F. M. E.). 

Depuis leur création, à l'exception d'une dotation en capital de 
4.37%) millions consentie par la loi du mars 1949, les houillères 
nalionalisées, malgré Fauginentfation de leur production et 
pleur de leur programme d'équipement, n'ont disposé d'autres 
Inoyens de financement que les prèéts du F.M.E., l'emprunt et les 
crédits bancaires, Sauf en 4951 et dans une moindre mesure en 109, 
l'étroitesse de leur situation ne leur à pas permis de consacrer d« 
ressources propres suftisantes à leurs dépenses de travaux neufs. 
en e<t résulté un accroissement inquiétant de leur dette, qui 
atteignait, fin 1993, 455 milliards, dont 27 inilliards de préts du 
F.M.E. L'application de l'article 13 de la loi du 31 décembre 4%3 
permettra de résorber une partie de cette dette et, bien que des 
dispositions parleulières doivent être normalement envisagées pour 
assurer uhe cerlaine rémunération aux capitaux investis par FEtat, 
d'alléger sensiblement leurs charges financières, 


La détaxation des investissements en malière de taxe sur la valeur 
ajoutée, qui vient d'étre décidée par Particle 8 de Ja loi du 46 avrii 
1953, conduira, d'autre par!, à une diminution des ainorlissements 

Mais c'est surtout de l'effort persévérant des houillères de bassin 
pour accerottre productivité et corpprimer au maximum leurs 
charges d'exploitalion qu'il ÿ a lieu d'allendre le redressement, 


La réduction des effectifs, non seulement des ouvriers, mais 
des agents an mois, doit étre fermement poursuivie, Elle s'impose 
particulièrement dans les bassins du Centre-Midi, dont PFactivité est 
en régression, Elle sera facilitée par les mutations de personnel de 
bassin à bassin, qu'encourage le régime d'indemnités de reinstal- 
lation qui vient d'être instauré par la Haute Aulorité en accord 
avec le Gouvernement français. 


Les résultats, déjà très apprécitbles, obtenus dans le contrôle des 
achats, des stocks d'approvisionnement et des consommations de 
fournitures peuvent élire encore accentués. 


L'amélioration des paix de revient est également escomptée, prin- 
cipalement dans le Nord-Pas-de-Calais et la Lorraine, des nouveaux 
programmes d'équipement, L'importance des études de rentabilité 
qui doivent précéder l'engagement des travaux de loui grand ensern 
ble minier à conduit la commission à examiner spécialement les 
inéihodes suivant lesquelles elles sont actuellement pratiquées et à 
en suggérer le perfectionnement. I est, an surplus, souhaitable de 
procéder, dans tous les cas, après la mise en service, à un rappro- 
chement des prévisions et des réalisations, de facon à déceler les 
points sur lesquels les réductiens de charges d'exploitation attendues 
he sont pas encore effectives, 

Un autre élément est susceptible de favoriser le rélablissement de 
la situation des houillères de bassin, Ce sont les progrès réalisés 
dans leur organisation, conformément aux suggestions de la com- 
mission, par décret du 17 décembre 1953 (remplaçant un preimier 
décret du 41 mai 193% qui était demeuré sans application), La 
composition des conseils d'administration a été améliorée par lin- 
troduction de représentants de V'Etat, âinsi de personnalités 
désignées en raison de leur compétence en matière industrielle et 
financière, par la réduction du nombre total des membres, enfin par 
Ja nomination du président par décret en conseil des ministres, 
sur présentation du conscil d'administration et après consultation 
des Charbonnages de France. 
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la composition du conseil d'administration des Charbonnages de 
Franve a été également revisée par un second décret du 17 dévembre 
13: réduction de 18 à 19 du nombre des membres, jntroduction de 
trois membres désignés en raison de leur compétence industricte 
ét financière, nomination du président par décret en conseil des 
juinistres sur proposiuon du conseil d'ädiminis(ration. 


Les comptes et opérations propres de l'établissement central, ainsi 
aue celles des fonds dont i! assume Ja gestion, dont les plus Wnpor- 
tants concernent le centre d'études et de recherches des Charbon- 
naswes (C.E.R.CH.AR.) et Je fonds d'utilisation rationnelle des 
combustibles (F.U.R.C), n'ont donné lieu qu'à quelques ob<erva- 
ous mentionnées dans les rapports particuliers. 


La commission à tenu à appel r l'attention des ministres €t de 
la Cour des comptes sur les conditions, à Son avis irregulières, dans 
lesquelles fonctionne le comité consultatif de l'énergie, service 
que l'article 2 de la loi du 19 janvier 1938 et le décret du 27 mai 
14,8 ont institué auprès du ministère de l'industrie e{ du commerce, 
Les dépenses ne sont pas hnputées, comme elles devraient letre, 
au budget de l'Elat, mais exécutées au moven de versements de 
trésorerie provisionneis du FUR.C.: les justifications sont ratta- 
chées après exécution à la comptabilité du F.U.R.C., sans que les 
Charbonuages de France aient aucune action et aucun: responsabi- 
lité dans l'adininistration du comité, 


— DES MINES DE LA SABRE, 


La section de l'énergie à vérifié les cormples de la régie des inines 
de Ja Sarre pour les excrcices et 1952, Elle aura encore à 
contrôler les opéralions de 1933, A partir de l'exercice 1955, suivant 
convention du 20 nai 1453, publiée après ratification par décret du 
24 décembre 1933, la gestion des mines de ja Sarre a élé confiée à 
un nouvel établissement de droit public, les « Saarbergwerke », qui 
a élé créé pour assurer l'exploitation .ons la responsabilité ecom- 
inune de la France et de la Sarre et dont les comptes seront sou- 
à l'examen d'un college spécial de conunissaires désignés par 
Jes deux gouvernements, 


Les houillères du Sud-Oranais ont, de facon générale chlenu les 


résulials techniques qui avaient La 
production se rapproche en de objectif de 200000 tonnes, Le 
rendement ouvrier fond et jour à plus que doublé par rapport aux 
216 kg de 1947: les réductions d'effectifs ont porté, non seulement 
sur de personnel ouvrier et principalement celui du jour, mais aussi 
sur les agents au mois, Cependant, inalgré ces progrès et ju 
suite d'un effort inériloire d'organisation et d'économies, l'exploi- 
tation demeure forieiment deéficilaire, tant en raison des condi- 
lions du gisement que de sa Situation géographique. 


d' pertes pour les excrcices 1949 et 19m, 12 inillions d'excédeut pour 
et 266 nullions de pertes pour 1932, soit au total un déficit de 
millions, Ces résultats s'entendent apres inscription en 
des subventions accordées par 1 Etat et l'Algérie, en exéculion des 
conventions ralifiées par Ja loi du 22 juillet 1952, En 192, ces sub 
ventions se sont élerces à 506 tnillions au titre de lexercire et À 
214 millions pour revision des bases de calcul qui avaient appli- 
quées aux années 1940 à 1951, Le déficit résiduel a dû être compensé 
en trésorerie par des avances amorlissahles de l'Algérie, dont il 
a été admis que la charge serait incorporce dans le prix de revient 
des exercices ultérieurs, 


Les comples arrêtés à Ja fin de 1932 se traduisent par 222 mnillions 
| } 


être entrepris daus le sens du développement industriel de la région 
de Colomb-héchar, que des résullalts des recherches de 
pius favorables poursuivies avec l'aide du burean d'organisalion des 
ensembies industrieis africains, D'ores et déjà les 0. espérent 
ebienir un meilleur prix de revient dans un gisement voisin, dont 
l'Cxploitalion est en cours de mise au point, 


Les perspeclives d'amélioration dépendent tant de ee aul pourra 


L'importance des sacrifices financiers consentis Pour maintenir 
en Algérie une source locale d'approvisionnement en charbon doit 
conduire à attribuer celle aide dans conditions les plus ration 
nelles. La comunission s'est attachée à définir les perfectionnements 
4 äpporler aux dispositions actuelles des conventions, qui sont d'ail- 
leurs renouvelables à la fin de 195, Elle a préconisé la revision des 
clauses qui accordent des avantages parliculiers aux ventes à l'ex- 
portation; elle à également suggéré que, dans le node de répar- 
lilion de la charge de la subvention entre l'Etat et l'Algérie, il re 
soil plus fait de discrimination suivant la destination des ventes 


. Celle association plus étroite d'intérêts entre l'Etat et l'Alrérie 
iNCiRerail davantage à l'utilisation des charbons dans Îles départe- 
ments algériens et permettrait an surplus une simplification, qui 
Serail fort opportune, des mesures d'autorisation et de contrôle, 


La commission a recommandé de nouveau que l'arrété du gonver. 
neur général qui doit fixer les statuts de létabliscement 
agrément des ministres intére<sés, IN larde 


r davoni- 


IV, — DE Franc D, — Gaz FraxcE (G, D. F.) 


communes deur its. 
Comaine la € l'evait de jà signalé dans son précédent 
port, 1961 à été inarquée par la mise en Vigueur d'une con- 


vention et d'un ac:ord qui definissent sur des bases 
voiles rapports d'Elcetricité de France et de Gaz de France, 


es accords, en precisant les modalités de partage des actifs 
inuinobiliers et imobiliers transférés, ainsi que du passif et des oblt- 
salons indemnilares, en ant les règles de repartilion des charges 


communes, ont pernus, en temps que la réalisation des tra- 
Vaux d'inveblaire el d'estimation, de présenter, en conformité des 
dispositions du décret du 29 aont 1949, des bilans complets, mettant 
in aux Huputations el pris en charge provisoires qui caracterisaient 
les compies antérieurs, 

L'autonomie de Gaz de France a té pleinement irée, 
ment « Ge trésorerie, fout en menageant 
iidispebsable de l'activité des deux établissements 


Les Services communs ent été inaintenus dans les domain 
organisation se par la nécessité d'une unité d'action 
où par reduchion des frais de fonctionnement. en à été amet 
pour les services du personnel el de l'indemnisation et pour ul 


distribution. 


Suivant les recommandations de commission, le mixtage de la 
facturation et du recouvresnent à été étendu à Paris, où 
de distribulion avai ht fonctionné jusqu'à présent de facon distincte 
pour Lelectrienté el pour le gaz. Cette reforme, génératrice d'impor 
lautes doit étre achevée avant la de l'année 1955 il 


den poursuivre réalisation dan le de a 
he oi Wribulion du az ei cotle de press 
| Lit Cparet 
* 
* 

des consells En d el du 17 decermbre, 
raison de leur compélence en indu elle et financicre, Les 
présidents sont désopma par décret en conseil des minis 
ires, sur proposition d d'administration, Ca te qui 
devraient étre de publication de décrets qui, d'apres 
l'article 44 de los du avril delerminer les a“iuls 

Le de la lion de établissement te 
de carauctore indu CI qui, aux termes de Farticie 
doivent étre chorgés de la distribution de lélectrieité, d'une part, 
de la et d'urn part dcr lit du autre 
part, reste dans les out dejà ét analisées 
le Troisième rapport d'ensemble de Ja commission. Celle-ci br 
que se roférer aux observations qu présel tées, en ce qua 
concerne des réformes et le Inesures qui realiser ou à 
prendre avant toute inise en fonctionnement de 
que sur opportunité d'améliorer de regime actuel (dans leqnet les 
ässureni l'ensemble da par des 
res de déconceniration angmentant les pouver chefs de 


vice régronaux de que pat L'institution de con 


consultatifs établissant une lHiuison avec le collectivité et 

Des réalisaliol encore peu nombreuse nil jnulervenues dans ce 
sens, aurail intérêt à les généraliser. 

Le précédet! rappo Ava fort lé divers ol: pre 
senté des -uvvestions at du statut du personnel de iidusirie 
électrique gozicre 

Le protocole du 21 mars 1931, qui avait profondément modifié, eni- 
Vant une procédure dont conmmission avait à signaler le 
caractere les dispositions du décret du juin 1056 relatif 
un statut du personnel, à fuit l'objet d'une régularisation par tn 
décret du 18 février La troisième et dernier clape 
Lion à été autorisée en 103% dar le cadre du nouveau décret. 

Un décret du 9 août 192% d» portée générale, a prévu que les 
realtives aux élément de qu pe] onnel doi- 
vent, avant toute décision, étr ait poinistre inté- 
ressé, fequet jes pour avis à ui 
rielle pitt le ministre des Hnances et des Affaire 
ques que, d'autre part, les décisions prise he deviennent 
loires qu'apréz avoir recu l'approbation du ministre jintérescé et du 
nuntstre des finatwe et des affaires di-posttiont 

| 


sont de à prévenir le renouvellernent d'erremments tels que 
CEUX Qui Se Sont produits en 1951. en ineine qu'elles permet 
lent une Coordinalion des plu pportunes dar 
dcrauons des enireprises publiques 
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L'attention de 


qu à vise slatut en ce qu'il réserve, de facon 
trop siniete, les ermplois et les aux agents statutaires. Le 
proportion de lerporaires est en effet une 
des conditions d'une gestion industrielle souple et efficace. 


La commission be peut, par ailleur que se référer à se< propa- 


antérietu 


destinées à inénager les droits acquis, certains avantages trop libé- 


ralermment conset 
cernent Je régi 
lacon de plus e 


va lien de 


établissements an budget des ouvres sociales, suivant un poureen- 


de: recette 


duction, Si la modilleation de Fassiette de celte contribution née pon- 


vailt être réalise 
du budget des a 


nt ] pius t chlielle que constitue Le s0gement. 

alice exploitants à , lu le en 
derment soulignée, activement vie et tout Ja à penser 
que Je quelques dossiers n'avant pas encore fait fobjet de déci- 
sions seront réglés dans un délai trés proche, 

Un certain nombhr d'incta!latior restent pass bles de transfert 
en appiicaion de la oi du avril 19316, ns que ce transfert à 
été effectué, apparattrait rationnel que des mesures fussent prises 
dans le cadre législatif et régementaire pour mettre un terme à 
ces ( lions, est contraire à une ne que des enire- 

rise estent éxpostes pendant une période prolongée à une éven- 
{ le ivie de 

Lierl { de Fi 

Lu » a 4 gr] bal i 111 
lions plus perle qu avail auginenlé de p. 100 par 
rapport à 4949, à progri en 1991 de 15,7 p. 100 avec 98,2 rmnil- 
liards de L'accroisserment à € plis modérée en 1932: 6,4 p. 1400 
et 40,7 miliiar de KW] En par suit du ralentissement de 
l'activité Z Voisins de ceux de 
ave iurds de et un pourcelhilage 
de 1,5 seulemet 

Sur l'ensemble de ces disponibilités, les centrales hydraniques et 
thermiques d'Ele ité de France ont fourni miiliurds de 
en 1901, 23,5 en 1902 el 94,6 en 1959. 

La couverture di besoit a été assurée grâre à la mise en r 
Vice progresshe des ouvrages de production, de transport et de 
distribalion compris dans le premier plan d'équipement. 

Mais le: pr ns de développement continu de ja consommation 
Jurl d'investissement ne it pas relâché. Le 
deuxieme plan il d toderni<ation et d cquipenment au pay», 
qui viont d'Cltre établi jar je commissariat général du plan comporte 
un objecuf de 76 mulliards de KWh en 1960-1961, avec, au surplus, des 
« parti crement fuportants consacrés à la 
el au renfomeiment du ré de distribution, 

Par anticipation sur ce programme, qui fera l'objet d'ene approha- 
d'enseni ar Le Parerment, l'exécution de prerniers Travaux, 
Wivernent plus Hnporlants en 1994, a été aulo- 

La lion d leuxicme plan, « relle on bien 
de centrales thermiques en que 
| ox hvilt ques, nécessilera la mise en Guvre de rmovens 
{ dent pius large devra : leutie 
pal de Franre. 

* 
* * 

Les compil d'Electrict de France, fin 1%4), faisaient 
porte de 4.938) millions, Les comptes de 1954 

trait par un bénéflee de 4,399 mnillions, laissant ainsi, 
apres apurerne] des perles ontérieures, un léger éxcédont. 


Les opér tions de l'exer ice 19 ab aient, réalilé, 


un bénélice ! 
et profits avail 


revision des d 
leur valeur 

Pour “lablir d 
cices depuns la 
le France 
i\ 


pouvoirs publics est de nouvean appelée sur l'inté- 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Les résultats de ces comptes sont les suivants (en tnillions d: 
francs) : 


res tendant à corriger, avec dispositions 1ransHoires 


par le statut de 1446, Les plus importantes con- 
me des retrailes, dont les charges vont peser de 
plus lourde sur les comptes d'exploitation, 

noter encore que Va fixation de la contribution des 
conduit à l'attribution de ressourres trop larges, 
des effectifs ne devant pas suivre celui de la pro- 


6e, du noie conviendrait qu'une part hnportante 
Sociales consacrée à Foœnvre sociale, ue tuel- 


cauconp plus important, mal compte de pertes 
eu à supporter de fortes charges sur exercices anté- 
ives à l'accord de 1951 avec Gaz de France et à Ja 
tations d'amortissement, après prise en charge à 
le d biens transférés, 


facon plu: exacte la sitnation de chacun des °xer- 
nationalisation, le conseil d'administration d'Flec- 
\arrôté en 1955 de nouveaux comptes, en t 
« excrcice les charges qui Île concernent, 


EXERCICES PERTES BÉNÉFICES 
22.131 » 

Solde bénéficiaire fin 1951... 19 

21.003 21.04 


Les coinples de 1952 accusent un bénéfice de 409 millions, s'ajou- 
lant au report à nouveau de 19 millions 1991. 

Les modalités suivant lesquelles ont été prises en charge, pu 
réévaluées, les hinmobilisations, l'institution pour jnstallatior 
de distribution placées sous le régime de Ia concession d'un fond, 
de renouvellement se cornjuguant avec un amerlissemment de 
des sommes inveslies par le concessionnaire ont été concu 
et appliquées de facon ralionnelle, Sentes quelques mises au point, 
d'ailleurs peu importantes, seront à effectuer dans les comptes uité 
riturs,. 

La réévaluation du bilan de 1951 été linitée aux coeffirients 
fixés par le décret du 17 inars 194%, E, D, F., il faut le reconnaitre, 
aurait éprouvée de grandes difticuliés à procéder diffé 
renunent, n'en reste pas moins que les dotations d'amorlissement 
de cet exercice restent, de ce fail, pluict faibles, 

Au bilan de 1952, les facuités de réévaluation ouvertes par ?e 
décret du 18 février 1932 ont été utilisées. E. D, F, à adopté pour 
cette opération des coefficients correspondant à ceux qui élaient 
tixés par le décret pour l'année 1950, Cette position a été justifie 
par une étude précise, inontrant que, dans l'en<emble, par suile 
de l'amélioration des condilions de prix des marchés et des écono 
mies résultant des progrès techniques, les nouvelles annuités d'amor- 
tissement égaluient sensiblement celles qui seraient oblenues à 
partir d'une estimation actuelle du coût de renouvellement, 


* 
L'exercice 1951 et, dans une moindre mesure, l'exercice 1952 ont 
bénéficié de rajustements de tarifs, dont le dernier a été réal 


fin janvier 192, d'une bonne hvdraulicité et de la progression de 
ventes, La réalisation de l'équilibre, en 1955 et au cours des pru- 
chaines année<, apparait plus malaisée, comple tenu du maintiet 
des tarifs, dans lintérèt de l'économie nalionale, à un nivean 
général très modéré (coefficient moyen d'augmentation par rapport 
à l'avant-guerre: {6 pour la région parisienne et probablement pl 
bas pour l'ensemble de la France), La reprise de Faccroissemenl 
de la consommation qui se dessine au cours des premiers mois de 
14 est cependant un facteur favorable, 

Une amélioration de Ia situation doit 6 
réfonme tendant à adapter davantage Ja tarification aux coûts diff 
renciés de l'énergie fournie, ce qui contribuerait à alténuer 
variations de la courbe de charge et à assurer la pleine rentabilité 
des investissements, Pour promouvoir cetle tarification rationneke 
une des conditions est l'établissement par décret du nouveau cahiet 
des charges type de la distribution, en apyication de l'arüele 
de Ta loi de nationalisation, N conviendrait que le Gouvernement 
prit toutes dispositions pour faire paraitre ce texte sans plus du 
retard. 

Les progrès de Ja comptabilité analytique d'exploilation ont été 
poursuivis, En fondant sur cette comptabilité, E. D. a an 
point des prévisions de charges el de résultats préparées el ensuie 
divisées par service, suivant les mélhodes modernes du controle 
budgéluire dans Findustrie, hnporte d'accroitre l'efficacité de 
contrôle à tous les échelons de @rection, 

La surveillance exercée sur les effectifs à permis pour Ja première 
fois d'obtenir, à la fin de 195%, une légère réduction du noinbr 
des agents par rapport à la situalion de l'année précédente. Det 
économies restent à réaliser dans certains centres de distribution 
notamment dans ceux où des réorganisalions Sont en cours, E. D. 1 
doit s'efforcer, d'autre part, de combattre un glissement hi 
chique, qui alourdit ses charges de personnel, 

La commission ne saurait trop souligner, par ailleurs, l'intére 
des essais, dont E, D. F, à pris Finiliative et qui visent à rechercher 
principalerment dans les circonscriptions rurales, des procédés de fac 
luralion el de recouvrement moins onéreux que, tous les deux rois 
relever les compteurs el présenter les quiltances à domicile. Cetle 
action est, elie à poursuivre, avec, bien entendu, toute Ta mm 

h 


{ 


dence que doil comporter un changerment important de méthode: 


dé, 
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dans les relations avec la clientèle, mais aussi avec la volonté 
d'aboutir, que justitie la perspective d'un abaissement sensible du 
coût de la distribution. 


Les progrès déjà signalés dans le domaine de la passation des 
marchés de l'exploitation et surtout de l'équipement se sont con- 
tinués. Is ont été notamment marqués, dans un nombre appréciable 
de cas, par l'obtention de meilleurs prix. La poursuite de cet effort, 
que devrait favoriser le maintien des entrepreneurs et des fournis- 
seurs sous un régime concurrentiel aussi général que possible, est 
indispensable à la réalisation dans des conditions salisfaisantes du 
deuxième plan d'investissements. 


La recherche des moyens considérables de financement qu'’exige 
l'exécution du programme de travaux neufs constitue un des pro- 
blèmes majeurs de la gestion d'Electricité de France. Au cours de 
l'exercice 19%52, notamment, les difficultés rencontrées ont été 
cérieuses, l'établissement ayant dû recourir à des reports de paye- 
ments, qui ont été heureusement résorbés depuis lors. 


E. D. F., qui à eu à faire face à l'accroissement de son fonds 
de roulement, imposé tant par la hausse des prix au cours des 
premiers exercices que par le développement de son aclivité, n'a 
pu consacrer à ses investissements que des ressources propres 
zelalivéement peu importantes et en tout cas toujours inférieures au 
montant de ses dotations d'amortissement, Faute jusqu’à présent 
de l'attribution de nouveaux capitaux propres, ce sont les emprunts, 
les crédits bancaires à moyen terme, qui présentent l'inconvénient 
d'engager un avenir relativement rapproché, et surtout les prêts 
consentis par le fonds de modernisation et d'équipement, qui ont 
procuré la plus grande partie des sommes nécessaires. Si E. D. F. 
a bénéficié d'un allégement très sensible de ses charges financières 
du fait des variations économiques et monétaires, son endettement 
tend maintenant à s’accroître rapidement et les besoins s’aug- 
menteront chaque année des sommes venues à échéance sur les 
emprunts, crédits ou prêts antérieurs. L'article 13 de la loi du 
31 décembre 19535 va permettre un assainissement de cette situation, 
par la transformation en dotations de capital d'une partie des 
rêts du F. M. E., dont le montant dépassait 423 milliards à Ja 
in de l'exercice 1953. Ces dotations devraient être assorties de moda- 
lités particulières, en vue d'assurer à l'Etat la rémunération des 
Gapilaux ainsi invesus, 


Gaz de France. 


Les ventes de gaz de Gaz de France marquent une progression 
assez couslante: de 2.500 milions de mètres cubes à 4.200 calories 
en 1%0, leur volume est passé à près de 2.800 millions en 1953. Le 
deuxième plan général d'investissement prévoit qu'elles atteindront 
4 milliards de mètres cubes en 1961. 


Par contre, la production propre de Gaz de France, se situant 
contre 2,30 millions 2.400 imiliions de mètres cubes, est demeure 
relativement stable, 


Celte évolution est la conséquence de la mise en œuvre du plan 
d'équipement de l’industrie gazière, qui tend à la pleine utilisation, 
grâce notamment au développement du réseau de transport à dis- 
lance, des ressources en gaz fournies par les charbonnages, ja 
métallurgie et l'industrie pétrolière. Parallèlement Ja création de 
puissantes centrales gazières, la modernisalion de petites et moyennes 
exploitations, la fermeture des unités de produelion les moins ren- 
tables ont été poursuivies. 1] doit en résuiler une réduction progres- 
sive des prix Ge revient. 


Le deuxième plan prévoit la continuation de cet effort, en metlant 
articuièérement l'accent sur l'amélioration des réseaux de distri- 
Jution. 


La commission avait fait observer que les modalités de présen- 
lalion du programme, qui comportaient le fractionnement des p'e- 
visions de dépenses afférentes à la plupart des ouvrages en une 
parue considérée comme investissement et une autre partie estimée 
renouvellement, ne permettrait ni d’avoir une vue claire de l’en- 
semb:e du programme, ni de suivre dans des conditions rationnelles 
son exécution financière. Pour l'établissement des prévisions de 
dépenses de 1953 et de 1954, il a été remédié à ces errements, con'or- 
mément aux recommandations présentées par la commission. 


Les comptes des exercices 1936 à 1950 avaient abouti, malgré l'octroi 
3 22 milliards de subventions d'exploitation, à un déficit de 29.828 
millions, dû essentiellement au maintien des tarifs de vente du gaz 
à usage domeslique à un niveau anormalement bas. 


Les mesures exceptionnelles de redressement autorisées par la 
loi du 29 août 1951 ont eu pour effet d'apurer cette perte. Les 
amortissements antérieurement effectués ont été réduits de 21.691 
Imilions. La dette de Gaz de France envers Electricité de France 
a été amputée de 9.500 millions (ce qui a en pour eflet d'annuler 
une dotation en capital de même montant consentie à Electricité 
de France par la loi du 8 mars 1949). Le capital enfin a été réduit 
de 8.637 milions. Ces mesures, qui ont consacré une grave perte 


de substance pour l'entreprise nationale, ont été complétées par 
l'octroi d'un prêt du Trésor de 20 milliards à intérêt réduit et rem- 
boursable en cinquante ans. L'application de l'article 13 de la loi 
du 31 décembre 1953 permettra de mieux consolider la situation 
de Gaz de France, par la conversion en dotations de capital d'une 
partie des prêts que l'établissement a reçus du F, M. E. et qu 
alteignaient 43 milliards à la fin de 1953. 


Parallèlement, en 19%, les tarifs de vente avaient été progressl- 
verment rajustés et adaptés de façon complète aux varial‘ons des 
conditions économiques au début de l’année 1951. Il convient toute- 
fois de signaler que, du fait d'un retard dans la publication des index 
gaziers, le blocage des prix décidé au début de l'année 1932 a eu 
pour effet de maintenir dans les concessions de pr 
élablis d'après l'index gazier du troisième et non du quatrième 
trumestre 191. Cetle circonstance nécessite de la part de Gaz de 
France un effort particuier pour la réalisalion de son équilibre, 


« 
PA 


Les comptes de 1951 sont en bénéfice de 8 millions, mails la perte 
d'exploitation de l'exercice reste assez forte; elle à élé compensée 
par des profits sur exercices antérieurs, résultant de l'application 
avec effet rétroactif de l'accord avec Electricilé de France et de le 
généralisation de la prise en charge du gaz en compteur. 


L'exercice 1952 s'est traduit par un bénélice de 30 millions, l’équi- 
libre ayant été facilité par la remise en vigueur, avec eflel remons 
tant à 1951, des clauses de la convention de régie de la banlieue 
parisienne, relatives à la révision des charges financières, 


De même que pour Electricité de France, les comptes de 1951, et 
surtout ceux de 1952, sont fondés sur une prise en charge précise 
des jirrmobiisalions, avec réévaluations approprites, ainsi que sur 
l'institution d'un fonds de renouvellement pour les installations 
placées sous le régime de la concession de distribution, I reste à 
procéder dans les comptes ultérieurs à quelques rajustements, en 
même temps qu'à préciser certaines règles d'imputalion, 


convient de souligner enfin l'intérêt que pour l'amé- 
lioration de la gestion, les progrès réalisés dans le domaine de la 
comptablilé analytique d'exploitation, 


La modernisation de l’industrie du gaz, pour porter tous ses fruits 
et permettre à l'élablissement national le développement de son 
activité dans une situation nettement concurrentielle, doit conduire 
à un wbaissemenut des charges d'exploitation, Gaz de France à déjà 
oblenu dans ce sens des résullats très appréciables, en réduisant 
ses effectifs de près de 2.000 agents au loial au cours des années 
et 1953 Cette politique d'économies dait étre conltinuée avec 
ja plus grande fermeté. 


Sans doute le redressement eût-il pu être plus rapide si les 
dispositions de la loi du 5 janvier 192, qui avaient ouvert à Gaz 
de France la d'arrêter les pelils services de distribution 
déficitaires lor<t Le les colle cor édantes ne consentent 

| 
à couvrir les pertes où à reprendre l'exploitation en régie, avatent 
)'ù être mises en application, L'abrogalion de ces dispositions par 
p} 
la loi du 7 février 1%3 ne doit pas eunpécher Gaz de France de 
poursuivre, dans la mesure des possibilités, son œuvre de rationalisa- 
tion. 


Il importe également, comme le permet l'article 37 de la loi du 
8 avril 1936, de généraliser l'adaptalion des contrats de concession 
de distribution au nouveau cahuer des charges type, élabli par Île 
décret du 31 octobre 1950. 


Le problème de la mise en harmonie des relations juridiques 
el contra-tuelies de Gaz de France el des collectivités publiques 
cuncédantes avec les couHtons nouvelles résullant de la nationa- 
lisalion, ainsi que de l'évolution des techniques de l'industrie 
gazière, se pose avec une importance particulière dans la région 
parisienne, où Gaz de France exerce sa mission en qualité de régis- 
seur de la ville de Paris, d'une part, et du syndicat des communes 
de la banlieue, d'outre par La commission signale tout l'intérêt 
qui s'attache à la mise au point de nouveaux rontralts, permettant 
la meilleure utilisation de l'ensemble des installations de 
lion, ainsi que des ressour’es extérieures provenant du feeder de 
l'Est, dans le cadre des réseaux de distribution interconnectés, 


| 
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V. — FOxps D'AMORTISSEMENT DES CHARGES D'ÉLECTRIFICATION 


Dans ses J's rapports, la commission avait tout spéciale- 
ment appelé l'attention sur le déséquilibre qui risquait d'affecter 
daus un avenir prochain les opérations du fonds, tel qu'il finctionne 
dans le cadre des dispositions du décret du 14 octobre 1947, pris 
en application de s’article 38 de la loi du 8 avril 19%. 


L'importance des travaux d'électrification agréés entraîne en effet 
l'octroi aux collectivités rurales d’allkégements, représentant des 


| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


annuités constantes d'intérêt et d'amortissement, dont la charge, 
d'aprés les calculs prévisionnels, devait dépasser, dans de fortes 
proportions, les ressources que représentaient, aux taux en vigueur 
jusqu'en 1%4%, les prélèvements sur Jes recettes des distributeurs 
d'énergie en basse tension. 


Les comptes de l'exercice 1951 se traduisent encore par un léger 
excedent de 19 millions, Mais en 1952, l'insuffisance des produits 
est de 590 millions. Le fonds de réserve se trouve ainsi rarmené, 
de 99% tmillions le %1 décembre 1950 à 465 millions à la fin de 
4932, Le solde débiteur prévisible pour 1933 est sensiblement supé- 
rieur à ce dernier chiffre et, si des mesures de redressement n'in- 
trvenalent pas en temps ulile, le déficit ne pourrait que s'accroilre 
rüpudement 


La commission avait fait observer que, si une augmentation du 
faux des prélèvements, proposée par le conseil d'administration du 
fonds, n° pouvait eans doute tre évitée, ce relèvement devrait 
rester inodéré pour be pas grever lourdement les finances des 
distributeurs, où entrainer une hausse regrellable du prix du cou- 
rant. Elle avait donc demandé qu'ii ne fût admis qu'à l'intérieur 
d'un plan complet d'assainissement, 


Ce plan devait, à son avis, comporter notamment les mesures 
suivantes, Les programmes d'agrément seraient arrêtés, non seule- 
nent en considération des besoins, mais aussi des ressources dont 
dispose le fonds et de celles que le gouvernement entend lui attri- 
buer, Les pourcentages maxinuin et minimum d'allégements appor- 
tés aux charges des collectivités, actuellement fixés par décret à 
dt) 730 p. 100, seraient abaissés, Le conseil du révise- 
uit le régime des points ce majoration établi dans un sens très 
Hibéral, en vue de déterminer le pourcentage des allégements dans 
les réglementaires, Les dispositions, permettant de prendre 
en considération, pour Je calcul des a'légements, des charges fic- 
lives en sus des charges réelles, seraient amendées. 


La commission vient d'être informée que certaines décisions, 
dont elle se réserve d'analyser les incidences et la portée, ont 
élé prises par le conseil d'administration du fonds dans le sens 
général de ses reconmnandations, Un arrêté du 10 juillet 1954 a 
ensuite majoré d'un tiers environ le taux des prélèvements sur les 
recettes des distributeurs. 


La commission avait suggéré, par aïÿleurs, que le ministre des 
finances et des affaires économiques füt représenté dans le conseil 
du fonds; qu'à sa signature, comme à celle du ministre chargé de 
l'électricité, fussent soumis les arrôtés fixant les taux des prélève- 
ments sur Ha distribution; qu'enfin le contrôle économique de 
Plat s'exercat effectivement sur la gestion du fonds, Ces dernières 
metres ont élé réalisées par décret du 10 juillet 195%, imodifiant 
le ducret du 11 octobre 1947. 


VI. — ET GAZ D'ALGÈRIE (E. G. A.) 


Grâce À la réalisation de ses travaux d'équipement, Electricité 
el Gaz d'Algérie à pu satisfaire à la progression des besoins de 
l'Algérie eh ce qui concerne ces deux sources d'énergie. Pour 
l'électricité cependant, cet accroissement, dont le rythme avait été 
trés rapide, dépassant #3 p. 100 au cours de chacune des années 
1950 et 191, s'est ralenti en 1952 où il est tombé à 5,7 p. 100; il a 
cie de 4,5 100 en 1403. 


Cette évolution a conduit à différer en 193% la mise en construc- 
{on d'une vonvelle iustallation de production, Ce qui à perimis d'atté- 
huer Les difficultés considerabies de financement du programme 
d'équipement et de faire procéder par une commission spéciale à 
une nouvelle sur meilleures solutions à retenir. 


Les comptes de 1952 se caractérisent par la prise en charge com- 
piéte et delaillée des installations transférées, qui ne figuraient 
Jusqu'à prsent dans les comptes que pour des valeurs provisoires. 
Cependant, l'établissement, avant au cours des exercices antérieurs 
toujours procédé sans retard aux réévaluations autorisées par Ja 
réglementation, les ajustements, auxquels ont donné lieu l'achève- 
des travaux d'iiventaire et calcul précis des amortisse- 
lents, ont été d'une importance relalivement lanitée. 


Les obligations indemnitaires ne sont encore prises en charze 
que pour une Valeur approchée, Ainsi que l'avaient recommandé 
rapports antérieurs, les travaux des comtimissions chargées de 
detcriminer les droits des anciens exploitants ont été menés plus 
activement et l'assurance à été donnée que Jeur achèvement ne 


serait pit éloigne, 
Les comptes de 1951 sont en balance: ceux de 1992 font ressortir 
un bénéfice de 40 nullions, affecté à la réserve pour financement des 


A. n'a pu maintenir l'équilibre de ses résultats que par un 
d'orgarmsation et d'économie permettant de compenser cer- 
éléments qui alourdissent ses prix de revient: l'importance et 
la progression des charges financières, et aussi les conséquences 
vncreuses de dispositions regrettables du statut du personnel. 


Ayant droit dans les échelles 41 à 20 au régime des majorations 
algeriennes des fonctionnaires, les agents d'E G. A. ont cumulé avec 
les augmentations que le personnel des industries électriques et ga- 
zières à oblenues aux termes du protocole de mars 1951, régularisé 
par le décret du 18 février 1953, Le nouveaux avantages résultant 
de la loi du 42 mars 1952 pour tes fonctionnaires algériens. en est 
resulté une aggravation sensible des charges Cet 


exemple fait ressortir combien il serait utile de réviser, dans les «ta. 
tuts és personnels des entreprises nationalisées, 12s clauses permet. 
tant d'ajouter aux dispositions libérales qui sont propres à ces sta. 
tuts le bénéfice de diverses assimilations au régime de la fonction 
publique. 


Par contre, les mesures prises pour améliorer le fonctionnement 
des services, qui répondent sur plusieurs points aux recommanda- 
tons formulées par la commission, ont abouti à un allégement déjy 
sensible des effectifs, ainsi qu'à une réduction du nombre des heures 
supplénientaires. Cet effort est actuellement poursuivi et il doit se 
traduire par de nouvelles économies. I se tronvera facilité par une 
mise au point de la comptabilité analçtique d'’exploilation, qui tend 
à en faire un instrument de plus en plus efficace du contrôle de Ja 
gestion. 


Les réformes en cours ont également permis de soulager la tré. 
sorerie de l’exploilation, par une meilleure surveillance des achats 
et des stocks, ainsi que par un recouvrement plus rapide des fac- 
tures. 

Maigré le succès de plusieurs emprunts, le financement des tra- 
vaux d'équipement a représenté une des difficultés essentielles de 
la gestion d'E. G. A. I n’a pu être assuré au cours de l'année 19» 
que par un recours important à des procédés de crédit à très court 
terme, En 1955, cependant, du fait de la diminution de l'importance 
des travaux, celte siltualion a été en grande partie redressée. 


Il convient enfin de signaler que le décret du 26 avril 195%, s’ins- 
irant des suggestions de la commission et des mesures Fe pour 
es établissements nationalisés de la métropole, a allégé et revisé 
la composition du conseil d'administration et que la surveillance d'un 
contrôleur financier, qui avait jait jusqu'à présent défaut, à com- 
mencé à s'exercer, 


VII, — CAISSE DE L'ÉNERGIE 


La caisse à continué à assurer, pour le compte des établissements 
nationalisés de l'électricité, du gaz et des houillères, le service des 
titres, ainsi que l'émission de certains emprunts, et à prêter son 
concours aux opérations financières. 

L'attribution et la délivrance des obligations indemnitaires ont été 
activement poussées et, à partir de l'année 1992, l'amortissement de 
ces titres a pu être effectué, avant détermination du total des indem- 
hités, conformément aux dispositions de la loi du 14 avril 1952 et 
des décrets du 26 mai 1952. 

Comme pour ies exercices précédents, les comptes de 1951 et de 
1932 se présentent en balance. Les contributions des établissements 
ont été, en eflet, encore ajustées de façon à couvrir exactement les 
dépenses de fonctionnement. 


La commission avait insisté, dans ses rapports particuliers, sur la 
nécussité de préciser le régime du personnel de la caisse. Elle avait 
souligné l'opportunité de le déterminer en tenant compte de ja 
nature de l'activité bancaire et financière de l'établissement, ainsi 
que de prévoir le maintien d'une proportion importante d'agents 
temporaires, en vue de ménager une souplesse suffisante de gestion, 


La loi du 14 décembre 1953 en a décidé autrement; elle a étendu 
aux agents de la caisse le statut du personnel des industries élec- 
triques et gazières. Cet alignement sur le régime très libéral d’entre- 
prises productrices d'énergie ne manquera pas d'’alourdir les frais 
généraux de l'établissement; l'un des avantages qu’on pouvait alten- 
dre de son instilution va disparaitre. Dès lors, il conviendra de eom- 
parer attentivement, dans l'avenir, le coût du fonctionnement de la 
caisse avec les résultats imputables à son autonomie, 


VIII, — BUREAU DE RECUERCHES DE PÉTROLE (B. R. P.) 


Une double mission avait élé confiée au bureau de recherches 
de pétrole par l'ordonnance du 12 octobre 19:35: orientation générale 
dé la recherche, établissement d'un programme et surveillance de 
son exécution, d'une part; participation au financement des orga- 
nismes de recherches, d'autre part. Le décret du 6 janvier 1954 a, 
conformément aux recommandations de la commission, mieux adapté 
la composition du conseil d'administration au rôle du bureau, en 
prévovant la désignation de personnalités choisies en raison de leur 
compétence, non plus seulement technique, mais financière, 


Alors que les comptes précédents se soldaient en balance, l'exer- 
cice 1951, après constitution de provisions pour dépréciation des 
prêts et des participations, se traduit par une perte de 92 millions, 
qui à été ramence a 79 millions à la clôture de l'exercice 1952. Cette 
situalion ne présente aucun caractère anormal; la nature même de 
l'activité du burean de recherches de pétrole le conduit, en effet, 
à realiser des investissements qui ne sont pas tous productifs. D'ail- 
leurs, les comptes de 1953, qui viennent d'être arrêtés par le conseil 
d'administration, font resserüir un bénéfice qui permet d'apurer la 
perte antéricure. 

Les principales dépenses sont des investissements en capilal ou en 
rèts dans les sociétés de recherches: 4.600 millions en 1951 et 
5.300 millions en 1932. I s'y ajoute les charges de missions de pré: 
reconnaissance et des frais de fonctionnement qui demeurent modé- 
rés. 

Les ressources les plus importantes sont constituées par les sutk- 
ventions d'équipement de l'Etat, passées de 3.040 millions en 194 
à 3.800 millions en 1952, et celles de la régie autonome des pétroles, 
qui out élé d'un milliard pour chacun des exercices 1991 et 1992. 
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AMtais les remboursements de prêts et les produits d'exploitation, 


intérêts et redevances, commencent à représenter Un appoint appré- 
ciatie. 

Des mesures législatives sont intervenues pour faciliter nce- 
ment des recherches de pétrole, en vue de les pousser autant qu'il 


est désirable, tout en maintenant les contributions de FEtat et ja 
parlicipation des territoires d'outre-mer à un niveau compalible ave 
les nécessités budgétaires, 

Les recherches de pétrole exigent en effet des capilavux impor- 
lants. En 1931 ét 1922, les dépenses totales ont été de Fordre de 46 


; 22 milliards. Le 


\ 17 milliards par an. Pour elles 
plan d'équipement en cours d élaboratiot 
uation de cet effort 


— 


D'ores el déjà. les résultats, qui ont été obt 
voie de sensible progression, ont permis äux sociétés parvenues au 
stade de la production de consacrer à la recherche une forte partie 
eurs recettes d'exploitation, augmentées, il est vrai, par des ver- 
cements du fonds de soutien des hydrocarbures nationaux. Les somn- 
nes investies par Ja compagnie françsise des pélroles el Æs groupes 
pétroliers privés se sont fortement accrues. 

Cette orientation sera favorisée par les dispositions de Ja loi du 
7 février 1935, qui permettent aux entreprises d'explaitation de 
petrole de constituer en franchise d'impôt wne provision pour recons- 
b 


de gisements, par celles de l'article 20 de la loi du 
février 1953, qui tend à encourager les apports de l'épargne en 
autorisant le fonds de sontien des hvdrocarbures à accorder une 
aide financière aux souscriptions d'actions ou de parts dans les socid- 
ts de recherche. 


IX. — RÉGIE AUTONONE DES FÉTROLES (R. À, P.) 

L'exp'oitation du gisement de gaz naturel de Saiïnt-Marcet par Ja 
régie autonome des pétrolss s'est poursuivie dans des condilons 
sensiblement stables, avec une tendance à la diminution de Ja 
poduction qui est passée de 285 millions de mèlres cubes en 1991, 
à 270 en 19%2 et 249 en 1954. 

au contraire, l'effort de re“herche entrepris par la régie autonome 
des pétroies S'intensifie, surlout depuis sa participalon à deux 
sucistés qui éffectnent des prospections dans le Sahara: la compagnie 
de recherches et d'exploitations de pétrole an Sahara, dans Jaquelle 
elle détient Ja majorité du capnal, et la compagnie des petroles 
d'Algérie, où sa part e-1 minoritaire. 

Les résultats financiers de 1951 et de 192 demeurent favorables. 
Les bénéfices de ces deux exercices se sont élevés respectivèmment 
à 217 uilliuns et 221 nullions. Ces soldes ont élé dégagés après 
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1 es En outre, 
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En 1953 la réd in des venles a entr un fléchissement 
des hénétices, alors que l'exécution, où pa \, du 
bro£rarmme de es cxige un eff 

Cette situnt luit la commis À 
cer égard isste avt Une e el tendant à 
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Des amé:ioralions appréciables ont été apportées an fonctionnement 
de certains services, notamment de celnu les transu l'autres 


restent à poursuivre à l'atelier de mécanographie, La comimission 
par urs fonnulé ou chouvek ODserva 
dépenses de personne L. 


alions sur les 


La coran in ñ4 À ir que le transport du gaz naturel 
it. aussitôt ane s<ihle, régulicremment concédé à la régie 
home des eu iles et pour are ses ventes tant à Gaz de HR ince 


qu'à la régie municipale de Bordeaux fassent l'objet de contrats. 
A défaut de telles canventons et bien que certaines Gffilcullés aient 
déjà été résoines, des diffcrends subsasient, qu'il importe d'aplanr, 


au besoin sous l'ézide des ministres de tutelle, 


X. — SOCIÉTÉ FRANÇAISE DFS FORCES DE LA DAIMATIR 
{LA DALMATIENNE) 


Arreotés juin [07,9 pt W juin 19,2 los compte s de la 
des forces hydroelectrques de la Dalmatie, dont le € ipital 
social est à conrurrence de 53 P. 4060 la propriété de l'Etat, se 
présentent en halanre, 


En dehors de la geslion de quelques élfinents d'actif conserrts 


en France, de la Da'matienne consiste exclusivement dans 


Ja poursuile de Ja procédure engagre, daus le cadre de l'accurd 


franvco-vougosiave raUfié par la loi du 21 juillet 19652 en vue d'obtenir 
un: pour avoirs dont elle à 616 dépossédée, La 
pourra étre dissoute des que cette tâche aura été imenée à bien. 
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Section des Transports et Communications 


— Nicur 


Fucore élroilement à l'exploitation des houilitres du Sud- 
l'activité réseau Médilerranée-Nigers pourrail se dévelop 
ver dans l'avenir grâce aux irafics nouveaux que Jui assureérail ja 
juise én valeur du Sahara. 

Jusqu'à présent, la rentabilité de la voie ferrée reste peu satisfai- 
Bante. Les Voyageurs sont plus notnbreux, Inais ils payent presque 
tous le prix iminane de la 4e classe, les autorails rapides ne cou- 
vent jus leurs frais el ce ne sont done pas des motifs financiers 
qui justifient leur maiatien. Le trafic de marchandises est cons- 
hitué, à raison de #3 à 9) p. 100 par des transports de charbon vers 
le Nord, à des condilions qui, malgré des tarifs relativement élevées, 
deinmeurent peu rémunératrites, Le fret de retour est presque nul, Un 
accord tarifaire avee les entreprises ferrovirires d'Algérie dun 
Maroc oriental pourrait cependant amélivrer la siluaton à brève 
échéance. 

L'entretien de la piste qui relie Gao à Colomb-léchar, constitue 
une des activilés essentielles du réseau. 

Les résultats de l'exercice 1933 se traduisent par un nouveau 
déficit de plus de 7» millions qui, s'ajoutant aux perles des exer- 
cices anlérieur<, aboutit à un déficit global de 56 millions, La 
conmmnission altire l'attention des pouvoirs publics sur l'arcroisse- 
uent des dettes du réseau: elles proviennent principalement d'avan- 
ces du Trésor dont les conditions de remboursement nent pas été 
fixées et qui, avant servi pour une part à coœnbler des déficits, ne 
Se telrouvent pas en lolalite dans lez immobilisalions, 


— AUTONOME DES TUANSPORTS PARISIENS A. T. P.) 


Uue expérience de quatre années permet aujourd'hui d'appré- 
cies La silualion et les perspectives prochaines de la KR, #. T. P. 
dont ln création était relalivement récente lors de l'élaboration 
du precédent rapport d'ensemble, 

Les de l'exercice 1992 ont étf en cuxænèmes moins défr- 
Worables que ceux de l'année précédente: au lieu du délicit de 
millions, signalé dans le dernier rapport d'ensemble de la 
commission, le compte d'exploitation a, en effet, laissé un béné- 
five de 104 millions, malgré l'affectation au fonds de réserve d'une 
datation de 9% muillions, Ainsi le compte de pertes profits 
élé facilement équilibré S'il n'avait dû faire face à de très Jourdes 
charges, provenant des exercices antérieurs: 617 millions, d'une 
part, au titre du cotnplée « » par suite d'une erreur 
dans le calcul de la péréquation des pensions accordées 
trois tranches au cours des exercices 1949, 1%0 el 1991, et 25% mil- 
Jous, d'autre part, pour l'amortissement financier des eraprunts 
coutractés en vue de constituer les fonds de rouleipent et d'appro- 
visionnermenut, dont la réintégiafion au comple d'exploitation dû 
être effectuée À la demande expresse de Ta mission de contrôle 
financier, Pour solder le compte de perles et profits il a finalement 
fallu faire un prélévement de 838,3 inillions sur le fonds de réserve 
dont les dsponibililés se sont trouvées ainsi réduites à 200 millions 
à La fin de 1952. 

Au cours de cet exercice, le nombre des voyageurs {transportés 
Sur des lignes dont la contexture n'avait pas subi de amodilica- 
tons hHaportantes à tarqué une légère augimentation puisque sur 
les voies de fer il s'est clevé à 1070 millions contre 1.082 millions 
en 1931 et que sur le réseau routier les chiffres correspondants 
sout nullions et 748 muillions. La inajoration de p. 100 des tarifs 
réaliste à compter du 10 août 154, à eu son plein effet en 1952 et 
les receltes du trafic sont passées de 20.69% millions en {tot à 
lat millions l'année suivan'e: d'une période à l'autre, on cons- 
tate que la recelte moyenne par voyageur-kilormètre a augmenté 
de 31,95 p. 100 sur le réseau ferré et 31,22 dans les services rou- 
tiers. 

Mais les réserves précédemment exprimées par la conunission 
doivent être renouvelées; comine pour les exercices antérieurs, 
l'équilibre n'est obtenu que grâce aux participations de FEtat et 
des collectivités qui, calculées à raison de 13 p. 100 de l’ensemble 
des recettes, c'est-à-dire au maximum prévu par l'article 22 de la 
loi du 21 mars 1949, s'élevent à 5.80% millions, Encore convient-il 
de remarquer que ce pourcentage a élé, en ce qui concerne Îles 
ressources hors trafic, appliqué à des sommes supérieures à celles 
qui auraient dû normalement entrer en compte et que la subven- 
flon de l'Etat inscrite en recelle est supérieure de 174 enillions 
au crédit ouvert par le budget général; or la participation sur 
les bases fixées par l'office n'est pas une obligation pour l'Etat 
et ne saurait être considérée comme acquise que dans Ja mesure 
où le Parlement j'autarise 


Les dépenses de personnel onl marqué sur l'exercice précédent 
une notable progression qui tient à la fois aux cffectifs moverx 
un peu plus hinportants en 192 qu'en 1951 (54.541 contre 544102) 
surlout aux augmentations de salaires qui, accordées en mars ei 
soplembre 191, ont aflecté tous l'exercice suivant. 

A ces hausses qui, appliquées aux divers éléments de la ré. 
nération, ont entrain d'une année à l'autre une aggravation des 
dépenses de personnel de près de 1.600 millions, sont venus s'ajouter 
les correctifs de salaires consentis à partir du 1% janvier 4952 à la 
suile de longs pourparlers entre la régie, les pouvoirs publics et 
les organisations syndicales. Ces derniers représentent une charge 
supplémentaire de 4:50 millions. Compte tenu de ces divers 64 
ments, on constale que, pour des emplois équivalents, les rém 
néralions allouées par la régie à son personnel sont Mégèremert 
supérieures à ceiles des entreprises qui lui sont comparables. 

Bien que le relard dans la mise en vigueur de la surcompnen. 
Salion ait, en ematière d'allocations familiales, profité à la régie 
les charges sociales se sont, elles aussi, notablement aggravées. 
Pour la seule assurance-ma'adie elles représentaient, en 1952, par 
agent, une somme de 51.200 F coutre 45.800 F en 1%1. 

Mais ce sont surtout les charges de retraite dont la progres. 
sion gpparait inquiétante, La contribution patronale de 1% p. 100 
et l'allocation pour insuffisance à Ja caisse des retrailes s'éle. 
valent en 1992 à 5780 millions contre 4.077 milüons en 1941: elles 
doivent dépasser 6 milliards en 195% Par rapport aux cotisations 
versees par le personnel qui se sont élevées en 1952 à S199 mi 
lions, elles représentent 87,6 p. 100 du total des pensions payées 
ct des frais de gestion, contre 86,5 p. 100 en 1451 et 83 p. 100 en 
1#0, Le nombre des pensionnés qui n'a cessé de croître, atleignail 
27.49 en 1%2, se rapprochant de plus en plus de l'effectif des 
azents en activité, Pour la même année, le montant total des 
dépenses, s'élevait à 622% millions, au lieu de 2.494 en 1940. 

L'origine de cetle auginentation se trouve essentiellement dans 
le régime de retraites qui a élé approuvé en 1950 et qui résu!te 
de la fusion des règlements de l'ancienne compagnie du chemin 
de fer métropolitain et de la société des transports en commun 
de Ja rézion parisienne. L'adoption des dispositions les plus favo- 
rables de l'un et de l'autre systèmes a eu pour effet de fixer à 
l'âze de 50 ans, comme pour les mineurs de Tond, l'ouverture 41 
droit à pension des deux tiers environ du personnel de la régie. 
La péréquation est automatique lorsque varie la rétnuuéralion de: 
agents en activité. Des hbonifications d'ancienneté ont été prévues 
dans certains cas et les services militaires ont été pris en compte 
pour le calcul des retraites, suivant un régime analogue à celui des 
fonctionnaires, Enfin les retraites sont établies sur la base d1 
Salaire moyen des six derniers mois et non plus des six dernières 
années, 

Dans l’ensemble, le total des charges sociales avoisine 13 milliarde, 
soit 95,7 p. 100 des salaires correspondant à un travail effectif, Ahs- 
traction faite d'autres avantages attribués aux agents de la régie 
autonome des transports parisiens, comme les facilités de circula- 
tion qui leur sont accordées, ainsi: qu'à leurs familles, les prêts 
gratuits où à taux réduit dont ils hénéficient, notamment en vue 
d'acquérir ou d'ænéliorer leur logement, le coût moyen d’un mern- 
bre du cadre permanent s'eg élevé en 1952 à 829.500 F alors qu'il 
n'était que de 710.00) F en 1951 et de 592.100 F en 190. 

Parallèlement, 11 a été constaté que les investissements réalisés 
par la régie depuis sa création n'étaient en rappart ni avec 
‘importance du patrimoine qu'il lui incombe de conserver, ni ave: 
le rôle que les transports en commun de la région parisienne 
sont appelës à remplir dans vie économique. La dotation de 
2.200 millions qui figure dans le compte d'exploitation au titre 
du fonds de renouvellement est, en particulier, notoirement insulfi- 
sante pour maintenir le potentiel de l'entreprise. Un effort supplé- 
mentaire doit être prévu dans les années à venir pour combler ce 
relard. 

L'équilibre financier réalisé en 1932 est donc tout à fait précaire 
ct les résultats provisoires de 145%, de même que les perspectives 
de 1951, font craindre que la situation n’empire rapidement. 

Avant mème qu'aient été arrètés les chiffres définitifs, il apparai-- 
sait que lexercice 1953 se solderait par un déficit d'un milliard 
et demi environ, hicn que l’annuité de renouvellement soit restée an 
chiffre de 2.249 millions et que la surcompensation des allocation: 
fauniliaies, réalisée seulement à partir du {7 novembre, n'ait imposé 
u'un£ surcharge de 190 millions par rapport à l'exercice précé- 
ent, Mais les recettes commerciales ont accusé une diminution de 
4.100 millions provenant d'une légère baisse dg trafic et surtoul 
des grèves du mois d'août, génératrices d'une perte évaluée à 
4) millions, tindis que les frais de personnel ont encore nelte- 
ment augmenté par suite de l'octroi, à partir du {* avril et du 
ter octobre, de deux indemnités dont le coût global en année 
pleine atteindra 509 millions, ainsi que da fardeau toujours €crois- 
sant des retraites. 
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L'exercice 4954 s'annonce plus mal encore, puisqu' in déficit 
de près de 6 milliards est prévu, dont les causes principales sont, 
en méme temps qu'une baisse du trafic, la fixation de l'annuité 
de renouvellement à son niveau normal, la participation Impo- 
sée à l'effort de reconstruction, enfin et surtout l'augmentation 
considérable des dépenses de personnel provenant de nouveaux 
suppléments accordés à la fin de 1%53, de la, surcompensation des 
allocations familiales jouant pendant toute l'année el de l'aggra- 
vation continue de l2 charge des pensions. 

Un effort d'assainissement est donc indispensable, Relever les 

tarifs est toujours possible et l'importance du déficit ne permettra 
eut-être pas de l'éviter, Mai:, en dehors de ses inconvénients éco- 
omiques et sociaux, cette solution ne provoquerait sans doute pas 
une augmentation proportionnelle des recettes, La concurrence des 
véhicules privés, notamment des vélomoleurs et des scooters, qui 
provoque dejà une évasion du tralie, interdit sans doute à la régie 
toute majoration importante du prix de ses tran<poi ts. 
_ Aussi l'équilibre financier de l'entreprise doit-il tre recherché 
éans une gestion plus économique el une productivité accrue, Déjà 
la répartition des services à élé modifiée et peut être améliorée, 
Une comptabilité anal;tique mieux organisée permet un contrôle 
budgétaire plus rapide et plus efficace; mais La statistique des prix 
de revient demeure encore fragmentaire; il y a lieu de la com- 
déter pour qu'elle puisse servir de base aux réfurmes qu'imposent 
e rendement insuffisant de quelques lignes où le fonctionnement 
défectueux de certains Services, La crealion d une direction des 
services téchniques et des tpprovisionnements semble s'inspirer du 
vœu de la commission tendant à fusionner, autant qu'il est pos- 
sible, les organisations particulières à chacun des deux réseaux 
ferré et routier, Mais ce regroupement ne peut suffire s'il se borne 
À juxtaposer, sous une méme autorité, des bureaux el des per- 
sonnels qui font double emploi. Le notnbre des agents supérieurs, 
en particulier, doit être réduit, Les approvisionnements qui figurent 
au bilan de 1952 pour 3.778 millions marquent encore une augrnen- 
tation de 388 tuillions par rapport à leur valeur au 31 décembre 1941 
qui paraissait déjà traduire la pléthore de certains stocks. Si, en 
4955, un sérieux effort de compression à été entrepris, il ne peut 
être considéré comme suffisant et doit être accentué, 

La trésorerie de l'entreprise, jusqu'ici relativement aisée par 
suite du retard apporté à la réalisation des programmes d'investlis- 
sement et de renouvellement, risque de poser, dans ls aunées à 
venir, des problèmes difficiles, 

Au surplus, ces programmes, qui comportent, avec le renouvel- 
Jerment normal du matériel roulant, quelques innovations impor- 
tantes comme l'adoption par le réseau ferré d'un matériel articulé 
découplable et de véhicules guidés sur pneurmaliques, ainsi que 
des travaux particuliérement onéreux, comme lélectrificeation de 
Ja ligne de Vincennes, ne sauraient être définitivement décidés 
sans qu'une étude approfondie ait vérifié leu: rentabilité et avant 
que le concours financier des collectivités intéressées ait été garanti. 
C'est principalement dans la réduction des frais de personnel 
qui atteignent aujourd'hui 62 p. 100 des dépenses totales qu'il faut 
chercher les moyens de rétablir l'équilibre financier de la régie, 
L'effort de compression des effectifs doit être, à la faveur des 
progrès techniques, poursuivi sans relâche, En ce qui concerne 
ls rémunérations, il est évidemment difficile de revenir sur les 
avantages acquis: tnais l'avance prise en ce domaine par la 
R. A. T, P. Juj interdit, pour le moins, toute nouvelle largesse en 
faveur de son personnel. Sur le régime des retraites, dont la charge 
devient écrasante, les conclusions que renouvelle la commission 
correspondent à des solutions bien connues qui consistent à clever 
l'âge d'ouverture du droit à pension et à modifier le calcul des 
#nnuilés, Toute réforine générale dans cette matière aurait des 
répercussions importantes sur Ja situation de la R. A. T. P.. où 
les inconvénients qu'il s'agit de pallier ont atteint une particulière 


— PORTS AUTONOMES 


Loinme les années précédentes et, notamment, comine en 1954, 
ainsi que le deruier rapport d'ensemble l'a exposé, les ports auto- 
homes du Havre et de Bordeaux ont établi leurs cormpies de 1952 
sur des bases différentes, Le premier à continué de suivre ie pro- 
jet de plan comptable de 1918, le second de tenir ses écritures 
dans la forme administrative, en leur juxtaposant une comptabilité 
commerciale dont les principes Ss'écartent d'ailleurs des règles 
observées au Havre, Non seulement un inème lan comptable n'a 
pas été rendu applicable aux deux porls, mais Île ministre des tra- 
Vaux publics à refusé d'approuver les comptes du port du Havre 
et, à la date du 4% août 1952, a fait pari au département des 
finances des raisons qui l'incitaient à ne pas donner son accord au 
brojet de 1918, 

Après avoir procédé à un nouvel examen du problème, la com- 
Mission à reconnu que le plan comptable adopté au Havre n'était 
pas parfaitement apte à décrire les opérations des ports autonomes, 
Les établissements, dont le caractère commercial est discutable, puis- 
que leur objet n'est pas de réaliser des profits, bénéficient, tant 
pour le fonctionnement de certains de leurs services que pour l'acqui- 
Sion et le renouvellement de leur outillage, d'un financement spé- 
Cial que lenr assure le produit des péages. Ces ressources ont un 
Caractère essentiellement fiscal; elles conservent en tout état de 
cause l'affectation en vue de laquelle elles ont été créées: l'adini- 
HStralion du port ne peut pas en disposer librement et l'autorité 
de tutelle en contrôle strictement l'emploi, dont il doit lui étre 
rendu compile. Elles ne Sauraient donc être assimilées À des recettes 
d'exploitation et doivent faire l'objet d'une comptabilité distincte. 

En dépit de ces particularités, le port du Havre à 616 conduit 
à inclure parti les éléments de son patrimoine propre les installa- 
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tions acquises onu construiles sur fonds de péages et À en assurer 
l'amortissement suivant les règles générales du plan comptable. Par 
suite des réévaluations qui se sont succédé, la charge imposée de ce 


chef au compte d'exploitation el devenue excessive: le « unpte de 
1952 accuse un déficit déja notable, qui s'’accroitra sensiblement an 
cours des années suivantes. Ces méthodes, si elles étaient appli- 


quées au port de Bordeaux, dont l'activité est bien moins importante, 
y feraient apparaître des pertes considérables, Or les résultats ainsi 
obtenus ne reflètent pas exactement la réalité. L'amortissement des 
immobilisations créées sur fonds de péages est notamment inutile, 
puisque le renouvellement en est assuré par les perceptions elles- 
mêmes, Aussi le projet de plan comptable étahli en 198 devratil 
subir de profonds remaniements pe s'adapter aux conditions de 
financement des immobilisations ne solution rapide est désirable, 

La commission insiste, d'autre part, une fois de plus, sur la néces- 
sité de soumettre à l'approbation du ministre des finances les déci- 
sions des conseils d'adrainistration allonant des indemnités compen- 


satrices aux fonctionnaires de l'Etat qui sont en service dans Îles 
lle souhaite évalerne il que les bu de ces établfssements 
soient moins tardivermeal approuvés par les autorités de tutelle, 
* 
Port du luarie, 

Le trafic du port du Havre est en progression en 192 par ra rt 
à l'année précedente. Le nombre des pis-agers eétnbarqués où dubar- 
ques à Les marchandises diverses, en parti er les 
produits coûteux, sont en düninution: par contre le to ie des 
hydrocarbures s'accroit rapidement: il dépuis 1946, Tou. 
lefois, les recettes provenant des navires pétroliers ont été all 03 
par la en service des pipelines du M il qui à ent 
la substitution des droits de cabotage aux pPercepuons gius 
que Supporiaient les Jongs courric 

Les comptes de l'exerci 1952 se par une pert ette 
de plus de 21 millions, Le délicit du com, l'exp \ qui était 
de millio en 1951, est pa 139 in s en 1952 s 
seinents avint été dotés de 453 millions au lien de 2%, Il à été 
Ci-dessus pourquoi ces msultats ne traduisent pas 
la situation financière de luiisseinent, 

Les eflecUfs du personnel ont légèrement diminué en 195 et 19, 
Cumple ienu du fait que le port assure la gestion du service des 
docks et en! cpols di puis juin 19%, Toutefois l'effort de « 
doit être poursuivi d'autant plus énergiquemen u 
nent d'activité est à craindre dans l'as | 

La tre irerie Sest ärne!l pa ri in des 
de l'Elal et du inoindre vo:ume des travaux de recon 
Sur ce dernier point, la px lue de prude loptée d deux 
ans Ssimpose d'autant plus que les prévisions relatives au trafle ne 
gacre de nouveaux investissements 


Port de Bordeaur. 


L'activit Ju port de Bordeaux est netuellement trés luférieure À 
se p iles, le lt pas igers en rt 2, 
il ne dépasse pas Cependant le tiers environ du chiffre en 
193%. Le tratic des marchandises est en légère régress on et il est 
alinenté pour près des deux tiers par les hydrocarbures, Les navires 
Charbonniers désertent des quais où ils ne trouvent pus le fret 
de relour, constitué jadis par les poteaux de mine, 1nalgré Ja 
reconstitution de la forêt landaise, l’évolution de la techni jue ef 
la consommation croissante des fabri ques de pâles à papier ne 


permettent pas de compter sur un complet rélabissement de cet 
ancien lrafle, Les perspectives d'avenir du port de Bordeaux sont 
d'autant moins favorables que la difficulté de ses accès tend à on 
écarter les navires modernes pour lesquels une rotation rapide est 
une condition indispensable de rentabilité. 

Le compte administratif fait ressortir des excédents de recettes 
qui se sont élevés pour le budget ordinaire de 1452 à une sonne 
de 74 millions qui à été versie au fonds de ré erve, et, pour le 
budget extraorinaire, À une soinme de 878 Hilons 

Les prévisions d'activité incitent À une extrême prudence dans 'a 
détermination des travaux à ‘htreprendre, ainsi qu'à une survi 
lance attentive des effectifs qui ont eu tendance à s'accroitre en 123% 


IV, — Afnoront Pas 


La commission avait précédemment dép'oré le por! 
l'organisation financière et comptable de l'aér port de Paris, Saisie 
des seuls comptes. de l'exercice 1919, elle s'éta 
l'impossibilité de statuer sur les documents jui lui élaient soumis 
el qui consistaient en de s mples relevés des encaissetmments et des 
payements opérés avant le %1 décembre 1949. 

Les comptes des exercices 1950 et 1951, qui lui ont été produits 
dépuis lors, n'ont pas été davantage établis en partant d'écritures 
réguliéremment tenues dans la forme commerciale, mais i!s ont ét4 
reconstitués après coup au moyen des pièces de recettes el de 
dépenses enregistrées par l'agent comptable qui, de son côté, n'a 


pas produit de compte de sa gestion, Laissant à la Co ir des comptes 
le soin de se prononcer juridictionnellement sur la validité de cr 
docurments, la commission les c pendant eXaminés et elle formule 
certaines observations et suggest l 


l propres à atnc- 
liorer, pour l'avenir, le fonctionnement de l'établisserm it. 
Le trafic de l'aéroport de Paris n'a pas cessé de ce dével ‘per 
Au cours de ces dernières années. Si le nombre 4 
iéparts d'avions manifeste une certaine tendan 
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l'augimeutal on de la capacité des appareils et un meilleur coefficient 
relnplissage ont conduit à un accroissement du nombre des 
passagers, Qui à progressé chaque année de 229.000 unités environ, 
sauf en 19,2, par suile notamment des restrictions monétaires qui 
réduit Jo nombre de cérlains voyageurs étrangers. 

Le fret, par contre, reste stationnaire ou baisse légèrement. Les 
efforts entrepris par les compagnies marilimes pour couserver leur 
tratie et l'action des entreprises aériennes orientée principalement 
sur ie (ransport des personnes, paraissent être les causes prinri- 
paies de celle lagnation. Paris à repris, dans le doinaine des inar- 
chandises, l'avantage que l'aéroport de Londres conserve quant aux 

V'our garder celle place qui lui est ‘due, en raison de sa situation 
gésgraphl que privdésiée, l'établissement doit développer ses instat- 


manière faire face à l'accroissement -de trafic qu'il 
pernus d'espérer pour les anuces à venir. La ‘lcchnique des 
irausports aériens évVoiue cependant si vile qu'on ne peut être sw 
que cerlains travaux, d'exécution lente el de coût élevé, qui 
paraissent actnellement indispensables, ne deviendront pas inutiles 
daus un délai plus où moins rapproché, Aussi la prudence avec 
laquelle projets ambitieux d'agrandissement à Orly ont 
«li plusiours tranches, dont l'exécution sera entreprise sur- 
ct ent si le besoin en demeure certain, doit-elle étre approu- 

L'arrin u le départ d'un avion nécessite la collaboration de 
csorvies dont uns relèvent diréctement du secrétariat d'Etat à 
Laviation civile, et les autres de ladministration propre de l'aéro 


port, L'importance respective des uns el des untres à varié an cours 
de decnières années, le secrétariat d'Etat ayant tran-féré pro- 
pre-sivement la plupart de <es attributions à l'aéroport, Ces modi- 
ont Fait l'objet de décisions ministérielles notifiées par d2 
suuples aussi Ja délimitation des compétences respectives 
de l'Etat et de l'établissement conserve-t-elle un caractère occulte 
qui test pas sans inconvénients, Maintenant que l'évolution paraît 
serait désirable de publier, en les codifiant et en les 

Sous une forte appropriée, les diverses décisions inter- 
Veuues en la matière, 

Parmi les réformes et améliorations nécessaires dans le domaine 
de la gestion financière, M est, en premier Vieu, apparu que le 
Cobseil d'administration de l'aéroport doit être mis à méme d'ever- 
ter les attribalions qui lui sont dévolues en matière budsétaire, 
appartient en etfel de voter le budget et les actes qui le 
modilient où le complètent, il doit également contrôler son exécu- 
lion, ei se faire rendre comple des recouvrements, ainsi que des 
€t payerments réalisés en exéculion des crédits votés. 


Actuellement, Ja nomenclature du budget ne coïncidant pas avec 
i des compies, aucune comparaison n'a pu être effectnée. Aussi 
les formalités accomplies pour établir et approuver Je budget 
deneurentæelies sans portée réelle, Celle carence est d'autant plus 
Crave qu'elle n'affecte pas seulement les prévisions d'exploitation, 
Widis aussi le budgel des investissements dont les crédits sont 
limitatif telle lualion ne saurait se perpéluer., Sans dou'e 
l'a ira! a-tlelle que de tels errenments prendraient 
«le l'année \uis il est recrellable que le ait 
tardif 

Le projet de plan comptable présenté par l'aéroport anx autorités 
de tutelle à soulevé, notamment de ln part du ministre des finances, 
des objections relatives au calcul des amortissements et à l'impu- 
lation de la Subvention de l'Etat, La commission souhaite que des 


solution interviennent rapidement, afin que le conseil supéricur 
de à comptabilité Soit saisi sans nouveau retard. 

Dans le domaine de la gestion courante, des améliorations sont 
“ibhailubles, Les délais relevés dans la facturation ainsi que dans 
le recouvrement des recettes des exercices 1950 et 1951 sont cxces- 
at. Des efforts ont été entrepris, qu'il convient de ne pas mécon- 
hatre, pour mettre fin À celte sifuation; mais, tout en prenant 
acte dos résultats déja obtenus, il paraît nécessaire d'insisier pour 
que l'administration de l'aéroport ädopte sans tarder les mesures 
propres à assurer l'encaissement effectif des recettes dans les 
délais les plus rapides. 

nest pas moins désirable et urgent que le statut du person- 
nef soil établi et approuvé et qu'il soit ainsi mis fin À certaines 
anomalies concernant, en particulier, le régime de rémunération 
des détachés du service des ponts et chaussées ou d'autrs 
Adiaimistrations publiques, qui doit être nettement défini. 


V. — CHENINS DE FER ALGÉIIEXS 
(C. F. A.) 


C'est en verln de dispositions législatives et réglementaires récen- 
les que la comimission de vérification des comptes des entreprises 
publiques à été amenée, au cours de ces derniers mois, à exarniner 
pour la première fois les comptes des chemins de fer algériens, 
Ceuxet rentraient, par définition même, dans l'énumération donné 
par Ja loi du 8 août 1950 qui à étendu la compétence de In com- 
Mission aux établissements de l'Algérie de caractère industriel et 
commercial en temps qu'aux enbwprises nationalisées ayant 
leur siège ou leur principale activité en Algérie et aux soctétés 
mixtes dans lesquelles l'Algérie ou l'Etat et l'Algérie conjointement 
possèdent au moins Ja du capital social. loi subordonnait 
loutefois cette extension, en ce qui concerne les chemins de fer, 
À un règlement d'administration publique qui n'est intervenu que 
le 6 mai 1953 et a fixé au fer janvier 1951 le point de départ de 
la coimpélence de Ta commission. Le même texte met fin à Ja 
mission de Ja commission de vérification des comptes des chemins 
de fer algériens, inslilute par un décret antérieur du 10 septem- 
bre 15, l'approbation des comptes par le gouverneur gémral de 


d'A'gérie intervient désormais au terme de < vérifications de Ja com- 
Hussion des entreprises publiques, le contrôle de ja cour des compte 
eur les comples de l'agent comptable étant par ailleurs mainter 
dans les conditions fixées par le décret précité du 10 se itetmbre 1945, 

Tels qu'ils existaient lors de la promulgation de Ja loi du 8 soit 
195, Jes chemins de fer agériens formaient et lorment encore 
aujourd'hui un réseau de km environ, dont 2:%00 à vuie 
Normale, surplus à voies élroites, Schémaliquement les lignes 
à Voice normale sont celles de la rocade, paralléle à la côte de la 
frontière marocaine à la frontière tunisienne Par Oran, Alger et 
Constantine, avec que'ques ermbranchements, L'é uipement en 
voice élroile à réservé pratiquement aux lignes de pénétration 
d'Oran, <t hiskra vers Colombh-Béchar. Ljelfa, Tonggourt et 
EI Oued. Depuis le 1% janvier 199, cel eusemnble de lignes constitue 
Sous la dénomination « Administration des chemins de fer 
tiens » un établissement public, doté de Ja personnalité civile “et 
de l'autonomie financière, chargé d'exploiter, pour le compte de 
l'Algérie, les voies ferrées d'intérêt général, établies ou à 
en Algérie, 

C'est là le résultat de l'unification progressive qui, par le rachat 
des multiples concessions fragmentaires accordées de 1860 à 
n'avait laissé subsister, depuis 1921, qne deux admimistration:, re 
chemins de fer algériens de l'Etat et le P, L. M. algérien réunis 
à pe de 1935, en une exploitation commune. à 

.'Slablissement public, ainsi créé par l’article de loi dy 
A décembre 14% relative À JIn perception des droits, produits ef 
revenus applicables en 1929 au budget spécial de l'Algérie, n'a subi 
depuis lors aucune modification profonde. Son organisation #dminis 
trative el financière reste fix£e, en exécution de cette loi, pur un 
décret de même date. 

Da point de vue administratif, il est placé, aux termes mônre 
de Ja loi du 31 décembre 1938, sous l'autorité directe dun goi 
neur général, Auprès du directeur, on trouve, à défaut de eorcvil 
d'ademnistration, plusieurs organismes chargés de l'assister dons 
sa tâche, C'est d'abord le comité de direction composé, outre son 
président, de quatre membres auxquels sont adjoints, en q 6 
de commissaires du gouvernement, je directeur des travaux publics 
et des transports et le directeur des finances, La loi du 31 décen- 
bre 1938 a en ontre créé un conseil consultatif de 20 personnes 
composé inemmbres des assemblées, de fonctionnaires, de repré. 
sentants des intérêts <conomiques et de délégués du persoi 
enfin en 1947 à élé créé un conseil de résean appe'é à étudier je 
molifirations éventuelles du régime administratif et financie] 

Tous ces organismes ont un rôle purement consullatif de tell 
sorte que, si de directeur jouit en réalité d'une assez grande Hi 
d'action, puisqu'il n'est pas tenu d'appliquer les décisions d'un 
conseil d'adiministration, il est soumis, non pas seulement à Ja 
tulvlle, mais à l'autorité directe du gouverneur général, Celle situa- 
tion, dans son ensemble, contribue à rendre pour le inoins jtpré- 
cise la notion de personnalité civic également conférée à 

Il est à souhailer que l'adoption des projets dès maintenant 
horés, et qui s'inspirent, dans leurs grandes lignes, du réghue des 
entreprises publiques de métropole, mette fin prochainemn 
celte incertilude, en évitant toutefois certains écueils, tels qu 
représentation insuffisante de l'Algérie et des intérêts généraux « 
le conseil d'administration et en prévenant, dans Fexécution comme 
dans le contrôle, des doubles emplois que ne manqgneraient pas 
d'entraîner la rocxislence on la superposition d'organismes dotés 
d'atiributions similaires, 

Le régime financier prévu par le décret de 19% fonctionne de 
facon moins salisfaisante encore. 

Les dispositions, transposées de Va convention du 21 août 1027 
entre frag'ais et la nationale des chemins de fer 
francais, suivant lesquelles les recettes doivent étre aménagées 
de telle sorte qu'elles assurent, par le jeu des tarifs, l'équilibre de 
l'exploitation, ont dû étre, dès le début, assorties jiei de plusi 
correctifs, D'une part, en effet, les F. A, se sont trouvé: 
1939, affranchis, dans une large mesure, des charges d'emprul 
antérieurs où postérieurs à cette date; il ont bénéficié en met 
temps d'une subvention forfaitaire dégressive, couvrant une fric- 
ton des dépenses du compile annuel d'exploitation, et d'une parti 
cipation égale à Ia moitié de l'insuffisance résiduelle de ce compte. 
D'autre part, l'amortissement industriel, prévu par le moren d'un 
fonds de renouvellement que devaient alimenter les excédent: 
d'exploitation, n'a jamais fonctionné normalement, à défaut de ce: 
excédents, el Jes renouvellements ont été sur fon3is 
d'emprunts. 

Les résullals financiers analvsés plus loin suffiront à marqui! 
l'inadaplation de ce régime aux conditions actuelles de l'exploitalio 
Tendant à assurer un équilibre que les circonstances n'ont perm 
de réaliser, par inlermiltence, que pendant la période excepliont: 
de guerre, il a été l'origine d'une confusion sans cesse Croissal 
entre les budgets des F, À. et ceux de l'Algérie, Et c'est dès 
la notion méime d'autonomie financière qui s'est trouvée, à son tour 
constamment affectée, Si les projets d'organisation actuellement #1 
cours prévoient le transfert au budget de l'Algérie de nouvelle: 
dépenses qui devraient normalement incornber au compte d'explot 
talion des C. F, A., du moins doivent-elles, en apportant plus « 
clarté, donner me mesure plus précise des charges que la colecti 
vité entend s'imposer en faveur de son réseau ferroviaire, Toule- 
fois, elles tendent, en méme temps, à différencier, suivant leui 
objet, les diverses formes de la contribution du budget de l’Algéri 
participation aux charges d'emprunts, au renouvellement des in: 
laMations et du matériel, aux d'infrastruclure, 
tion automatique des pertes de recetles résultant des refus oppo:c- 
par l'autorité de lutelle aux majorations de tarifs, ele. Ces di-pe 
Hons, inspirées elles-mêmes de ceiles qui régissent la société na! 
nale des chemins de fer français, répondent à un souci louable en 
1 me faudrait pas cependant que cet ensemble de subventiots 
fragmenutaires conduisit, en dernière analyse, à l'octroi d'une °uD- 
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j ‘éauilibre. Suivant un principe auquel elle demeure atta- 
og hs = À a, à cette Dose. marqué une fois de plus 
sa préférence pour les formules de subventions forfaitaires, Elle 
croit, en tout Cas, devoir insister de la manière la plus pressante 
sur l'urgence d'une réorganisation administrative et financière dont 
Le principe a été adepté par le Gouvernement général ainsi que par 
l'A:<emblée algérienne et dont la réalisation ne saurait, sans de 
graves inconvénients, être plus longuement différée. 


+ 
LE: 


L'activité des chemins de fer alsériens, qui s'élait considérable- 
ment développée jusqu'en 1948, s'est maintenue, depuis lors, nette- 
ment au-dessus du niveau de 1958, Le nombre des unités-trafie, qui 
ne dépassait pas 1.500.000 en 1958, est resté constamment, depuis 
4918, au-dessus de 2 millions, Cependant les effectifs employés qui 
avaient atteint 19.000 en 1938 après l'application de la loi de qua- 
rante heures, et étaient encore de 18.500 environ en 1945 ont été 
progressivement réduits, au cours des années suivantes, pour deve- 
nir inférieurs à 15.000 à partir de 1951. Ainsi, le nombre d'opérations 
de trafle assurées en moyenne par chaque agent estil de l'ordre de 
440.000 contre imoins de 80.000 avant la guerre, Celte amélioration de 
rendement parait due non seulement aux efforts du ersonnel mais 
aux progrès techniques réalisés et, notamment, à la dieselisation 
trés avancée du reseau. 

Malgré ces éléments favorables, l'exploitation qui avait été à peu 
près équiibrée ant cours des années de guerre est “evene de plus 
en plus déficitaire depuis lors. D'après la comptabilité,” le déficit 
qui, en 19, avait été de 4.215 millions s'est élevé à 6 378 millions 
pour l'exercice 1992 (1). Ces chiffres sont à rapprocher du volume 
global des dépenses qui, pour les mêmes exercices, ont 616 de 14,189 
et 17.433 millions. Encore ne représentent-ils pas le déficit reel 
en raison des charges qui devraient normalement y figurer et qui, 
par suite du régime complable acluellement en vigueur, n'ont pas 
été incluses au comple d'exploilation, La plus importante de ces 
charges est l’annuilé d'amortissement industriel qui devrait, semble 
til, se fixer aux abords de 3.490 mnillions, en y comprenant, il est 
vrai, pour 909 millions des dépenses dites de rééquipement, Elle ne 
pourrait être réduite à 2.800 millions que dans le ças ou les hgnes 
à voies étroites seraient progressivement fermées au tralie et où, 
par conséquent, l'amortissement de leurs installations et de leur 
matériel cesserait d'être néce:saire. En outre, les charges financières 
des emprunts qui ont couvert les dépenses d'établissement paraissent 
pouvoir être chiffrées à 20 millions environ. Méême en ajoutant 
aux recelles, comme il parait rationnel, une indemnité de 700 mmil- 
hons au inoins pour compenser les pertes subies par suite de l'octroi 
de tarifs réduits à certaines catégories de voyageurs (militaires 
et marins, familles nombreuses, abonnements de travail) sur déei- 
sion de l'autorité administrative, le déficit réel ressortirait, pour 
l'exercice 1952, à 9 mulliards environ, J! représenterait, dans €<e Cas, 
près de 45 p. 100 du totat des dépenses. 


* * 


Trois causes, partmi celles qui con‘ourent à ces résullats défa- 
vorables, ont particulièrement retenu l'attention de la commis- 
sion: le poids excessif des charges de personnel, le déficit du 
réseau à voie étroite, la concurrence qui s'exerce entre les trans- 
ports ferroviaires et routiérs en Algérie. 

Les charges de personnel qui ont atteint en 1952 12.24 millions, 
soit 69 p. 100 des dépenses d'exploitation (compte non tenu des 
charges d'amortissement et des charges financières mentionnées 
ci-dessus\ apparaissent exceptionnellement lourdes. Leur proportion 
méme indique bien qu'aucun redrescement financier ne saurait être 
envisagé sans que leur poids suit diminué de façon appréciable. 

Aussi bien les rémunérations arcordées au personnel titulaire 
paraissent-elles excessivement avantageuses, Elles sont en effet ca!- 
culées suivant les règles appliquées dans la métropole au personnel 
de la société nationale des chemins de fer français. Les échelles 
hiérarchiques sont les mêmes, à l'exception de deux échelles suppté 
imentaires destinées aux agents illetirés. Les traitements de base 
sont calculés sur les mêmes éléments que ceux des cheminots 
métropolitains et assortis @e primes de fin d'année, de primes 
de production et de traction, de parts de productivité et, enfin, 
d'une indemnité complémentaire correspondant à l'indemnité de 
résidence allouée par la société nationale des chemins de fer fran- 
(ais à ceux de ses agents qui se trouvent, il est vrai, dans Île 
zone la moins favorisée. 

Les avantages sociaux accordés sont également les m£mes que 
ceux des agents de la société nationale des chemins de fer fran- 
çais, notamment en matière de retraites et de maladie, 

Mais avec les bénéfices de ce régime déja très favorab'es, le 
personnel des GC. F. A. comme celui d'E. G. A., cumule des avan- 
lages réservés à l'origine aux fonctionnaires expatriés, Telle est 
l'indemnité algérienne de 33 p. 100 qui porte désormais sur tous 
les éléments de rémunération y compris l'indemnité cœnplémen- 
taire, Tels sont encore les bonifications dans le décompte des 
annuilés pour le calcul des retraites (2), le régime des ailocations 
familiales dont le taux est dans l’ensemble plus élevé que celni 
qui est en vigueur dans la région parisienne, les congés qui 


(1) En comptant parmi les recettes, pour 73 millions, la subvention 
forfaitaire dégressive du budget gén'ral de l'Algérie. 

=} Une année pour rois ans de services actifs où quatre ans 
de services sédentaires. 


sont tr peu supérieurs à ceux de Ja société 

enfin le rembourswnent de frais de traversée vers 

tous les deux ans pour les agents en activité et tou 

ans pour les retrailés, même lorsqu'ils sont originaire 

et qu'iis y ont toujours été domiciliés, 
1 


Ce cumul d'avantages entraine pour les C. F. A, une charge 
d'autant plus lourde que la proportion des titulaires V esi extré- 
mement clevée, Des commissionnements massifs ont, en effet, #t4 
opèirés au cours des dernières annfes et surtout a! s la 
de l'Afrique du Nord, de sorte qu'à la fin de 1433 la prog A 
des auxiliuires ne dépassait pas 15 p. 100 de l'effectif total, Un relé- 
vement de ce pourcentage permeltrait aux C F, A de réaliser 
des économies substantielle: er I so! le Ja d enre ! r- 
lanlte entre le coût d'un titulaire et celui d'un auxi 

Enfin, les effechifs considérés dans leur ensemble, qui 4 laient 
encore de l'ordre de 14.500 à la fin de 1953, paraissent pouvoir 


être réduits de facon sensible au cours des prochaines années grâce 
à une meilleure organisation du travail et aux pr 
escoimpies, 


Le déficit jmportant que fait ressortir l'exploïtalion du réseau À 
Voie ælroile mel en depuis longtemps déjà l'opportunité de 
son maintien. 1 conviendrait tout d'abord de s'assurer que la fer- 
meture des lignes à voie étroite n'est pas de nalure à compro- 
mettre l'économie des régions intéressées et peut, d'une manière 
plus générale, prévenir par ses modalités d'application les diverses 
objections qui lui sont opposées, La question demeure cependant de 
Savoir si l'Algérie est en mesure de supporter l'effort d'équipement 
qu'en contre-partie d'une telle solution eile aurait à accomplir pour 
ses routes et ses äérodromes dans des délais d'autant plus courts 
que tout investissement €st provisoirement suspend ur les voiez 
étroites depuis 1932, Il importe d'éviter en effet que, faute de em- 
dits d'équipement suffisants, les transports de subsOtution soient 
Géfaillants. Ainsi posé, le problème des voies étroites s'inserit dans 
le cadre d'une <oordination des investissements et sa solution 
devrait s'inspirer d'un bilan qui tienne compte à la fois vers imei- 
dences qu'auraient sur les finances publiques et sur l'é'onomie 
algérienne la thèse qui conclut à la suppression du réseau et celle 
qui concint à son maintien sous réserve de poursuivre sa imoder- 
hisalion. 


La commission ne saurait ignorer, par ailleurs, les effets de la 
concurrence très vive faite, en Algérie, au chemin de fer par es 
transports routiers, S'il ne lui appartient vas de suggérer dans re 
domaine des mesures de coordination dont la recherche incombe 
aux orzansines qui en sont Spécialement charzés, elle ne croit pas 
excéder le cadre de sa mission en soulignant l'ampleur des pro- 
blèmes que soulève la situation actuelle et l'urgence des soluticns 
qu'ils appellent, 
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De tous ces points de vue, la situation des chemins de fer algé- 
rens requiert une allention particulière, Des études ont été entre- 
rises, qui n'ont pas abouti toujours à des résultats concordants. 
Dur confrontation pourrait Sans doute hâler une solution pro- 
chaine qui s'unpose d'autant plus que les résultats connus de l'exer- 
cice 193, S'ils ne dénotent pas une aggravation sur les précédents, 
he Sont pas cependant suffisants pour marquer à eux seuls une 
tendance nouveile, D'après les éléments dès maintenant commumni- 
qués à la coïnmission, les dépenses d'exploitation, un peu inférieures 
à celles de l'aunée précédente, <'éléveraient à 17.258 millions contre 
17.453 millons en 1952, cependant que les recettes d'exploitation, 
en léger accroissement, atteindraient 11.06% millions contre 10 980, 
Pour encourageante qu'elle soit, cette amelioration, qui témoigne, 
parmi d'autres faits, des efforts persévérants d'une gestion attentive 
aux perfeclonnements comme aux économies, ne saurait faire perdre 
de vue !a nécessité, sinon d'une réforme profonde, du moins de 
l'adaptation d'un instrument indispensable, aujourd'hui encore, au 
développement de l'économie algérnenne, 


VE — COMPAGNIE GÉNÉAALE TRANSATLANTIQUE G. 


COMPAGNIE DES MESSAGERIES MARITIMES (M, M.). 


A l'égard des compagnies de navigation maritimes subvention 
nées, la comnussion n'est pas seulement investie des pouvoirs géné- 
raux de contrôle de leurs comples sociaux, en application de la 
i0ù du 6 janvier 1958; les conventions dit 23 décembre 1948, approu- 
vées par La doi du 20 mnar 1951, lui ont aussi confié l'examen des 
Ccomples contractuels d'exploitation, desquels ressort le inontant deg 
Soumes à la charge de ;'Elat 


tetardée par certaines difficultés d'interprétation, aujourd'hui 
aplanes, concernant notament imputation des recettes et des 
dépenses de chaque exerc'ce, le rattachement des voyages en cours 
au 31 dérembre, le caleut des smortisséments ninsi que la comn- 
tabilisation des impôts, la vérification des comptes contractuels se 
poursuit désormais à un rvthme normal 
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Sur des comptes sociaux des deux entreprises, la commission for- 
mule 
— compagaie générale transatlantique. 


maintenue, d'une manière générale, au cours des 
2, La jauge brule et le port en lourd de la flotte, 
pas sensiblement modifiés en ont bénéficié 
d'un accroissement de 


ur navires à passasel , 


1% O0, armwnant la capacité de transport de ces derniers lésère- 
nent at is de la moitié de celle de 19%. La flotte des navires 
de charge, qui comporte toujours un important tonnage, a elle-même 
légérement auzanenté quant au nombre d'unités ainsi qu'au port 
en 1! ri total. r'a unissement, encore assez unodeste, 

"Le {! c qui s'était accru de 15 0:90, dans l'ensemble, en 1954, 
a poursuivi son développement en 192, à une cadence sensiblement 
comparable pour les passagers, cependant qu il rétrogradail en Inär- 
shandises dé 0/0 environ, La prosression des recelles, noins 
rapide, en 1931, que celle des dépenses, la devance au contraire en 
192, permettant ainsi, d'un exercice à l'autre, une tion 
cl résuit de l'exploitation, malheureusement réduite par lim- 
tion prolongée du paquebot Flandre. Le délicit du mpte 
conti el d'exploitation se trouve, en ellet, ramené de mil- 


juns en à 714 millions en 1952, 
| Les comptes sociaux des exercices 191 et 1952 se sont soldés 
l'un et l'autre par un bénéfice de 172 millions, permettant de 
distribuer un dividende total de 163 millions, dont 10% millions pour 
l'Etat. Ces résultats ont élé oblenus après encaissement de diverses 
à 11436 millions en 19% et 1.142 millions en 
191 et 3.401 millions en 


subventions s'élevant 
1952, 2,597 millions d'amortissements en 
41952. 
En raison des compressions qui ont fait suite à l'accroissement 
constaté jusqu'en 1949, le nombre des agenis est demeuré sensi- 
blement Stable, compte tenu de la mise en service d'unités nou- 
velles, L'ouvmentalion des dépenses de personnel, qui, de 19%) à 
1051, puis de 491 à 14932, a élé, pour les équipages, de 48 et 
16 12 0/6 et, pour les sédentaires de la zone franr, de 2 et 15 0/0, 


est due surtout à l'effet de inajorations de salaires successivement 


accordées. 
pe tendance au gonflement de certains stocks de consomipation 
courante avait été constatée en 1951. Par la suite, ils ont peu aug- 
imenté en valeur absolue; exprimés en mois de consormmaäation, Hs 
marquent méme un resserrement, Cet effort doit étre poursuivi. 
En 1932, d'ailleurs, et contrairement à ce qui avait été relevé en 
Au, la compagnie a réservé aux navires, dans ses investissements, 
une part supérieure à celle qu'elle a consacrée aux stocks, rechanges 
et outillage lout en faisant preuve d'une grande prudence, l'en- 
trepri ne méconnait pas là nécessité, pour l'armement français, 
de renouveler progressivement, dans sa flolie, certains éléments 
dunt Fâze où le caractère transitoire exigent le prochain rempla- 
cérment. La question, en ce qui la con‘erne se posera dans un bref 
délai, pour deux navires de la ligne de New-York, : | 

En ce qui concerne celle ligne dont es résultats financiers 
demeurent peu satisfaisan:s, sont venus s'ajouter à la rigilité des 
tarifs établis par voie d'accords internationaux la concurrence d'un 
crand paquebot étranger, les incidents qui ont affecté un navire 
de la compagnie et les conditions onéreuses dans lesquelles est 
une antre unité de sa flotte. 

Dans es recettes totales les lignes de charge ont conservé une 
place prépondérante et on! été dans l'ensemble bénéticiaires pour 
réxerciee 1952, accusant même un proxrès sur l'exercire précédent, 
Les services de paquebot élaient, au coniraire, en général defici- 
aires, La ccmpagnie a évité en 1932, grâce à ses lignes réguheres, 
l'eNondrement des taux de fret qui a affecté le tramping, mais 
pus complètement à la Paisse. 

Les pmsullats de l'exercice 1993 font ressortir une lourde augmen- 
lation du déficit qu, à concurrence de 2 milliards environ, reslera 
à à charge de la compagnie, Dans une année difficile pour beau- 
coup d'armements mondiaux, la compagnie a élé touchée par les 
grèves qui ont éclaté en mai dans son personnel navigant et qui, 
en aoûl, ont provoqué l'arrêt des services des chemuns de 
réduisant le remplissage des bateaux; enfin l'un de ses paque#bots 
a subi une nouvelle jmmobilisation. 

En malicre de transport aérien, Air-Transport, filiale de Ja C. G.T., 
en 1931 une exploitation difficile et a dû cesser s9n activité. 
El ne La reprise qu'au cours de l'exercice suivant qui à ét 
marqué par une aggravation des pertes dont le mogtint cumuié 
atteint 46 1060 du capital social, Un accord avec une autre enlre- 
prie a whoulti à la créalion de la compagnie générale des transports 

riens Air Algérie, Lue mesure plus heureuse a consisté pour la 
été À nrendre dans le capital de la compagnie Air France une 
porticipoliun qui à élé approuvée par décret du 14 juin 195%, 


BR, — Compagnie des messageries marilimes. 


L'activité de la compagnie, intense en 1951, s'est encore accrue 
eu 1952, Le nombre des voyages n'a cessé d'augmenter, Le trafic de 
parchandises, qui était de 1.692.000 tonnes en 19%, a atteint ruil- 
lun Sem tonnes en 1932, Le lotal des passagers, qui avait iégè- 
rement décru en 19%, par rapport à 19%50, s'est relevé de 175.193 en 
A1 à 192,176 en 1952. 

Le port en lourd de la flotte de la compagnie s'élevait, au 
A1 décembre 1932, à 402000 (onnes contre 382.000 à ta fin de 1951. 
Les navires affrélés représentaient aux mêmes dates 218000 et 
tonnes. Au décembre 195%, les unités des Mossageries 
Warilinies étaient passées à 463.00) tonnes, la part des bateaux 
alfrétés élant ramence à 135.000 tonnes. 

Les effectifs stables pour le personnel sédentaire, ont varié chez 
les navigants avec le développement du trafic. 

Par suile de l'aggravation des dépenses, notamment des frais 
de localion des navires affrétés. les résultats de j'exploilalion en 
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1951 ont été, malgré l'activité croissante, moins favorables que prés 
cédemment, L'exercice 1951, après inscription en retelte d'une suh. 
vention au déticit du compte contractuel et arrètée provisois 
resnent à 77% millions, n'a laissé subsister qu’un solde Créditeur 
9 4 millions. Aucun dividende n'a été distribué, Pour 1952, je dx Nés 
live, qui n'a encore pas donné lien à répartition, s'est élevé à 
‘a participation de l'Etat, égale au défisit présumé du 
comple contractuel, étant de 44 millions. Ces résultats ont 
ouienus après constitution d'amortissements s'élevant en à 
1.013 joillions et, en 1952, à 1.120 millions, sur lesquels 89% ct 
1251 rmihiors concernent le matériel naval. 

sont les résultats de 1933, d'après les indivations fournice 
à la comumis-jon, Le solde créditeur du compte d'expioitalion att ot 
1.303 millions et, s’il se trouve réduit par la prise en charge de perti $ 
antérieures où exceptionnelles, le bénéfice net ressart encore 
399 millions. Le du compte contractuel s'élève lui-n:ême à 
192% millions, dispensant J'Etat de la contribution financière qu'en 
vertu d'un vote récent les accords en vigueur ne mettent à sa 
chärse que lorsque l'excédent n'atteint pas 1.809 millions. 

Touiefois, certaines lignes, risquent, même aménagées, de rester 
déficitaires et sur le plan financier Îa question de leur maintien 
peut se poser, c'est le cas, notamment, du servicæ du Proche. 
Orient, 

Au surplus, l’activité principale de compagnie est demeure 
trop étroitement liée aux transports exceptionnels sur l'Indochine 
pour qu'une grande prudence ne soit encore nécessaire dans l'appré- 
Ciation des perspeclives d'avenir, 


VII. — Ain FRANCE 


À exploitation d'Air France a marqué dans le trafe 
progrès. De 19451 à 1952, le nombre de tonnes kilom- 
triques offertes et tragsportées est passé respeclivement de 244 et 
millions à 283 et 201, faisant apparaître un accroissement de 

7 1/2 p. 100, supérieur de 4 p. 100 à la précédente cadence d'auc. 
menlation annuel'e, Les coefficients de remplissage des avions ont 
été de 72,5 p. 100 en 1951 et de 73 p. 100 en 1952; d'après les rensei- 
gnemments statistiques fournis à la commission par le secrétariat 
rai à l'aviation civile, ils se situent autour de 65 P. 100 dans Ja plupart 
des compagnies étrangères. Si les effectifs sont en hausse, tant en ce 
qui concerne le personnel à terre (13612 en 192 contre 12.995 
en 1931), que les navigants (1.100 au lieu de 1.230), la productivité 
Sest améliorée, puisque Jes tonnes kilométriques transpcrtées par 
agent ont atteint le chiffre de 12.750 contre 12.063. | 
Le compte d'exploitation fait ressortir un solde créditeur de 292 mil. 
ons en 1951 et de 117 millions en 1952; mais ces excédents ont él 
obtenus après encaissement des subventions de l'Etat allouées, sous 
forme de garanties kilométriques, à raison de plus de deux inilliards 
el demi en 1954 et de plus de deux milliards en 1952. 

La convention passée le 20 septemiwre 1946 avec l’ancienne socicté 
Air France et provisoirement reconduite sous réserves des avenants 
de 195% et 1911, n'a été, en effet, dénoncée: qu'an 21 décembre 1%2: 
au cours des années 191 et 1952, les rapports financiers de Ja COMpA- 
gnie nationale avec l'Etat ont donc continué à reposer sur les m?rmes 
ücords dont l'application est restée criliquable, puisque, détourntes 
de leurs objet et tardivement arrêtées, les indemnités kilimétriques 
ont servi, en fait, à l'octroi de subventions destinées à combler 
a posteriori Une partie du déficit de l’entreprise. 

L'accroissement des produits du trafic a été, entre 1951 et 1952. de 
re de 3 mil'iards en ce qui concerne les passagers et les bagages, 
vien que, dans l’ensemble, les augmentations de tarifs sur certains 
parcours aient été largement compensées par la création de la classe 
touriste qui coinporte un prix réduit. Les recettes de la poste ont 
également progressé, s'élevant de 4.439 à 4.734 millions. Si les taux de 
la rémunération postale sont demeurés inchangés en 1952 pour les 
relations avec l'étranger, ils ont diminué pour le trafic à l’intérieur 
de l'Union française, Depuis 1933, les compagnies privées, désormais 
dotées d'un matériel moderne, reéinplissent dans bien des €as la seule 
condition requise par l'administration pour assurer le transport 
du courrier, c'est-à-dire la plus grande rapidité du service: leur 
concurrence tend à devenir redoutable pour Air France. 

Parmi les dépenses, les frais de personnel, qui représentent à peu 
e ie tiers des charges d'exploitation, se sont accrus de deux mil- 
iards et demi environ entre 1951 et 1952. Survenue dans une période 
de slabilité relative des effectifs, cetle importante augmentation est 
inpulable aux relèvements de salaires qui, accordés à la fin de 1951, 
ent produit leur plein effet en 1952. 

Le statut du personnel à terre a été approuvé par le miristre des 
lravaux publics et le ministre des finances le 21 mai 195% I évite 
l'écueil d'une titularisa‘ion aulomatique des agents après un certain 
délai, puisque le directeur général exerce son choix dans les limites 
numériques qu'il fixe Jui-même chaque année. Compte tenu du 
contingent de 1951, la proportion totale des titulaires serait actuelie- 
ment de l’ordre de 45 p. 100: cetie proportion parait raisonnable et 
ii y aurait le plus grand intérêt à ce qu'elle se maintint toujours 
au-dessous de 50 p. 100, 

Les rémunérations ont ét# encore augmentées à la suite des grèves 
du mois d'août 1953, Avec les diverses primes de productivité, géné- 
rales ou spécialisées, la majoration est, suivant les échelles, de 4 à 
18 p. 100 et elle est, pour certaines catégories au moins, particulié- 
rement avantageuse, Le personnel navigant, après la cessrtion de 
travail de décembre 1931, avait obtenu des satisfactions substantielles 

ui apparaissaient de nature à mettre un terme à ses revendications, 
il a cependant bénéficié en 1953 de dispositions nouvelles qui lui sont 
encore plus favorables; l'importance des rétributions actuellement 
allouées par Air France nécessite une comparaison détaillée avec les 
salaires que, pour les mêmes services, accordent Jes compagnies 
étrangères. 

En ce qui concerne le matériel volant, les dotations d'amortissement 
ont été calculées en 1952 sur des durées d'utilisation légèrement rro- 
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Jongées pour les appareils américains; mais les valeurs résiduelles 
demouralent encre très inférieures aux brix de qui ont été 
obtenus au moment ou certains avions ont été vendus par la 
nie 

® La flotte d'Air France s'est accrue de quatre tvpes nouveaux d'appa- 
reils : les Bréguet, les Superconstelialion, les Viscount et les Comet 

Puur Bréguet, lea medallés de financement d'une commande 
de douze appareils avaient fai l'objet d'un second avenant À la 
convention du 26 seplembre 1946, sur la régulariié duquel la cormmis- 
son a déjà exprimé des réserves, Au inois d'avril 194, huit avions 
avaient été livrés et le montant total des sommes versées à la suciété 
Lbrévuet s'élevait à 5.690 millionx. 

Le: circonstances dans lesquelles le Gouvernement britannique 
a retiré aux Comet le certificat de navigabiitlé sont connues, Trois 
Comet ont eté livrés et payés en 195: de; acomptes ont été versés 
la méme année sur deux Comet DE dont la fosrniture élait prévue 
pour 1. La compagme nationale à énzagé dans cette affaire plus 
de ? milliards. Elle ne devra pas manquer, Le cas échéant, de réclamer 
remboursements et dédonminagements auxquels elle aurait droit 

Indenenduamiment des graves incidents survenus dans l'exécution 
de certains marchés, il faut observer que l'achat simultané de 
quatre types d'appareils nouveaux à été contraire anx efforts que 
la compagnie avait pour-uivis au cours des dernières années, en 
vue de rendre Sa fluile aérienne pus homogène; il était jnévi- 
table que les frais d'exploitation en fussent augmentés, ainsi 
que la commission l'avait signalé et que l'expérience Fa confirmé, 
La valeur des en magasin augmenté de plus de 1.310 mmil- 
lions entre 19%: et 1992 Ce mouvement s'explique en parlie par 
les acquisitions de matériels nouveaux; nai, estimés en mois de 
consommation, ces Stocks apparaissent encore, dans certains €as, 
il importe de les comprimer. 

Les sommes iveslies dans les vaieurs d'exploitation pèsent en 
effet lourdement sur Ja trésorerie qui, relalivement aisée en 1%, 
grâce au produit des emprunts, risque luujours de se trouver 
vénée du fait de l'importance croissante de quelques comples 
débiteurs et de la difficulté de rapalrier certaines recelles encais- 
à l'étranger. 

Le règlement des frais de voyage des fonctionnaires reste tar- 
dit. Les créances sur es administrations publiques, compris le 
service des postes, s'élevaient à 3899 millions au 91 décembre 4195, 
Les inconvénients d'une telle silualion ont maintes fois 646 siona- 
s'il s'avérail jimpossible de mettre fin au systéme des bons 
de transport, il conviendrait du noins que des acomptes, cal- 
culés par exemple sur les frais de l'année précédente, fussent 
versés à Air France. 

Les erfances étrangères dont le rapatriement a causé les plus 
graves inécomples concernent l'Etat d'Israël: de ce chef, une pro- 
vision de millions pour perte au change à été au 
bilan. Malgré la conclusion d'un accord qui aurait dû permettre, 
en principe, le transfert des fonds dans des conditions acceptables, 
la Situation me s'est pas améliorée et la question se pose de la 
suppression d'une ligne dont le rendement élevé est illusoire. 

L'exercice 192 est le dernier qui se soit soldé par un bénéfice, 
Les comptes provisoires de 1953 font ressortir un déhcit de 1.679 ruil- 
lions, malgré l'attribntion d'une subvention de 1.704 millions. Les 
perspectives de 1%4 n'apparaissent pas plus favorables. 

L'équilibre financier de la compagne nationale dépend d'abord de 
la qualité de sa gestion, Mais il est aussi solidaire de l'organi- 
sation générale des transporls aériens français. Sur le stalut de 
l'aviation marchande, des projets successifs ont 6t6 élaborés: aucun, 
jusqu'à présent, n'a pu aboutir, La coordination fait défaut sur 
les ligne; de l'Union française, où les compagnies privées entre- 
tiennent une concurrence dont l'aggravation à amené la compagnie 
nalionale à passer des arcords de pool: les résultats tinanciers 
en on{ élé, dans certains cas, désastreux, 

Dan: le cadre de Ja loi du #1 juillet 19%, plusieurs réformes 
cependant ont opérées par Ja vuie réglementaire. Un décret 
du septembre le régime administratif et finan- 
cles d'Air France, Les dispositions qui imposent à la compagnie 
de couvrir par ses propres ressources l'ensemble de ses dépenses 
d'exploitation, l'amertissement de ses ernprants, ainsi que de son 
Imatériel, et la constitution des provisions utiles, sont maintenues, 
Mais le principe d'une subvention d'équilibre étant, à juste titre, 
écarts, les obligations qui, dans l'intéréi général, seraient mises 
à la charge de l'entreprise, devraient, à partir du fe janvier 1954 
faire l'objet de contrats préalables qui, passés avec l'Elat on les 
Cobeclivités publiques, seraient assortis de cahiers des charges dans 
des conditions à préciser gar décret. Aucune convention n'a encore 
té signée. D'ores et déjà, ii est premis d'insister sur le danser 
que comporterait un trop large recours À de tels contrats: des- 
{nés à rembourser Air France de <harzes exceptionnelles, ils 
ne Sauraient, Sans risques d'abus, s'étendre à des lignes qui ne 
Sont pas strictement indispensables, L'équilibre financier doit étre 
recherché d'abord par un ajustement des fréquenres el la dimi- 
n'ution des frais fixes d'exploitation. Les subventions ne sauraient 
pr envisagées qu'une fois accomplis tous les efforts de compres- 

Un décret du % septembre 1953 a en, d'autre part, pour but 
de renforcer les pouvoirs de contrôle de l'administration sur 
l'ensemble des compagnies aériennes. I appartient désormais au 
Chargs de l'aviation civile d'approuver les programmes 
Eénéraux d'achat de matériel et d'exploitation, ainsi que les tarifs, 
après avoir recueilli l'avis du conseil supérieur de l'aviation ruar- 
chañde. Les infractions sont sanctionnées par la suspension, Île 
relrai! d'agrément et même la mise sous séquestre des appareils 
irréguliérement utilisés, 
En fait, le conseil supérieur a émis, sur les programunes de 1%4, 
qui tend À leur réduction et à certains déplacements d'acti 
vie, en raison de l'excès de l'offre par rapwort aux besoins actuels. 


excessifs 


Le problème de la répartition du trafic va se paser sur des bases 
nouvelles et sans doute la compagnie nationale pourra se 
hbérer d'accomis qui se sont révélés onéreux, Les programmes À 
venir devront élre srmgneusement études en vue de délerminer 
le trafic que, compte tenu d'une sSé\ere reduction des 
dépenses du compte d'exploitation, Air France devra assurer pour 
équilibrer sa gestion, faute de quoi les Gispositions du décr du 
seplembre 195, particulièrement celles de l'articie 2, qui marque 
heureusement l'abandon du grincipe des subyentrans babes, 


viues 


— COMPAGNIE DES CABLES SUD-AMÉRICANS (SE 


En plus des liaisans avec les deux Amériques, la compaguie des 
Câbtes sud-américains est, depuis de janvier 11, charzte 
d'exploiter les câldes qui aboutissent à la côte occidentale d'Alrigne, 
Elle à poursuivi son activité dans les conditions défavorables déjà 
signaides par la comtussion dans ses précédents rapports, 

Maigré certains prozrèés dus, en particulier, à l'exécution plus 
rapide des réparations, la situation technique demeure précecupante : 
le viciliissement du réseau, kes réfechons dont a besoin el que 
l'insuffisance des moyens financiere oblige à différer, les interrup- 
ions qui en résultent, font que la durée moyenne d'exploitation des 
câbles, tombée à 225 jours en 1%2, est enrore plus fuib'e que celle 
de l'aurnée précedente, qui correspondait au plus bas niveau depuis 
la repuise de l'exploitation en 147. Le rétablissement, Île 17 
let 1932, de la seconde reiation sur l'Atlantique Nord à sans doute 
contribué à réduire les déviations de trati®, mais le câbie qui l'as- 
sure, encore affecté de certains défauts, na permis de limiter que 
tres partiellement Fimportance des receites abandonnées par 
des câbles aux entreprises concurrentes 

L'une minière générale, la rézression du trafie, déja apparente à 
la fin de s'est contirmee en 1932, cependant que Res d'penses 
noïamment tes charges de personnel, demeuraicnt sen 
siblement cons'antes 

De ce fait, la siluation financière s'est envore aggravée: le déficit 
résuitant du compile qui avait été de 64 millions en 
1951, à atteint 24 en ce dernier est le plus éleré 
qui jaunais éle 

Le comple de profits et pertes de 142 a supporté en outre la réper- 
Ccussion d'une tentative malheureuse de relèvement d'un câble mutilé 
par le; opérations de guerre, si bien que Ja perte nelle de l'exercice 
ressort À 298 milions: on mesurera toute la gravilé de ce résultat 
Si on le rapproche à la fous du chfre d'atlaures, de l'ordre de 40% 
lions, ef du monlant des recettes de l'anvien réseau de là compagnie 
des câbles sud-américains, voisin de millions, 

Le hi'an au 31 déceyubre 1952 <e caractérise pa Un pas if exivihle 
de contre 279 milhons d'actif réalisable, par 1.44% 
ions d'iuumobilisations, contre 39S millions d'einprunts à Jong terme 
et Dar Un eapiial qui, après smputation des perles, se trouverai 
ramené de 9325 à 17 millions, 

Une telle situation ne santrait se prolonger sans de graves danvers 
Les emprunts que Ja société a été autorisée à contracter pourront 
sans doute a<saioir partiellement les prochains bilans en consolidant 
les dettes exigibles, 1najis ils chargeront eux-mêmes le compte d'ex: 
ploilation d'intérêts supplémentaires et contribueront par là mème à 
accroître un déficit dès maintenant excessif, 

Li question du maintien où de la suppression dn réseau des cAblez 
français à été posée au Parlement qui à décidé de la soumettre à 
l'examen d'un comité d'experts, La ccexistence des deux modes de 
complémentaire, par ft sousanarinm et por radio, avait 
été, jusqu'iri, considérés comme nécessaire, notamment par la 
part des pays étransers la commission des investis-emments 
UN avis anmogue, Le précédent rapport d'ensemble 
aval préconisé que des mesures de courdinalton, Voire de fusion, 
fussent appliqures aux deux de 
partagent le trafic international 

Si l'exploitation des câbles est finalement malntenne en France, 
certaines :nesures secondaires, telles qu'une meilleure uduplation 
des tarifs à ln valeur actuelle de la monnaie, une utilisation plus 
rationnelle des rares navires câbliers battant pavillon français, une 
liaison plus étroite entre kes services chargés de la gestion de «es 
Davires el les administrations qui les utilisent produiraleut d'appré- 
ciables effets, Mais il ne semble pas contestable que toute 
demeurcrait vaine, si elle re corvportait l'exploitation des deux 
modes de ‘ran<nis<ion Var UN Unique assurant 
logique et équilibrée du trafic, 
quation des produits et des charges. 

La décision vient d'être prise de ne pas renouveler la concession 
de la compagnie RadioFrance, dont les services tél graphiques ont 
renris par l'administration des T, T, depuis le ter fanvier 2951 
en mméine temps que lui était tran-féré le servire commercial de 
compagnie des câbles sud-américains en France. Pour résoudre 
es problèmes que soulève la coexistence des câbles et de in rade 
il conviendra que swent tonlour: présentes à l'esprit le: 
commerciales qui, devant la concurrence de puissantes « 
ctrangéres, révèlent une importance primordiale, 


en temps qu'une 


IX. SOCICTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER (© 


ban: son dernier rapport d'ensemble, la commission in 
Qué es resuttals techniques obtenus par la det 
Chemins de fer français pendant l'année 19454. Ceux de 44% lent ont 
comparables. Le nombre de voyageur: kilomètre à encore augmenté 
de Quelque 24 rmilions d'unités, passant à 28581 millions: et celui 
des lonnes kilumétriques s'est élevé à 44040 proche du 
record de 45.34 millions atteint en Un fléchissement 
Sensible, survenu en 4453 et dû notamment aux greves du mois 
d'août, réduit de 9,4 p, 1 le premier de ces chiffres et le scrond 
de p. 10, 
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Le nombre d'unités kilométriques rapporté à celni des heures de 
travail fait ressorlir un coefficient de productivité qui s'est élevé 
à 79,5 en 1951 et en 1952, inarquant une armélioration sensible 
sur 1%%4) où il n'était que de 69. En 195%, grace à la compression des 
effectifs, cet indice n'a que Kégéremeént baissé et s'établit à 

La société ilionale met en Valeur, à juste titre, dans ses rap- 
ports annuels, les efforts accomplis pour moderniser l'équipement 
productif, pour assurer une meilleure organisation du travail, dimi- 
nuer les prix de revient, et souligne les progrès réalisés dans ces 
divers ordres d'idées, 

Les résultats financiers n'ont malheureusement pas suivi la mème 
évolution favorable et laissent subsister les problèmes que pose Ja 
ag re continue du déficit, Sans doute, d'après les écritures, 
e déficit d'exploitation de l'exercice 1952 ressort-il à 32.219,53 millions 
seulement, 1oais 1 ne s'agit là, comme on le verra plus lin, que 
d'une fraction de Ja charge jncorsbant à l'Etat, qui se chiffre en 
fait à mnillions contre 8S420 millions en 1941. Pour l'exercice 
49%, la Hquidalion des comptes ferait apparaitre, calculé de Ja même 
ioanière, un déficit total de 97.588 mnillions, Les prévisions pour 1954 
marquent une nouvelle aggravation, puisque sur la base des résul- 
lats des premiers mois l'effort financier tolal de l'Etat devrait se 
Inesurer par plus de 100 milliards, 

Celle situation ne saurait évidemment se prolonger indéfiniment, 
Depuis quelques années déjà nombre de plans de redressement ont 
été suggérés: la société nationale elle-même, à la fin de 1952, a 
présenté à l'autorité de tutelle un programme d'économies dont 
quelques améliorations immédiates peuvent (tre attendues, 

La seule lecture du budget de ja société nationale, dont lee frais 
de personnel, s'élevant à près de 263 inilliards en 151 et, dépassant 
06 milliards en 1952, absorbent plus de la mnoitié des ressourres, 
montre qu'aucun redressement sérieux ne saurait être oblenu sans 
un effort de compression de ces frais, Cet effort devrait porter sur 
tous les éléments qui peuvent influer sur le montant des dépenses 
de l'espèce : effecÜfs, rémunérations, statut du personnel, 

Les jimportants résultats déjà obtenus en ce qui concerne la réduc- 
tion progressive des effectifs ont été poursuivis en corrélation avec 
les progres techniques, les réformes administratives et tous les amé- 
hasements réalisés, De nouvelles compressions sont d'ailleurs encore 
possibles, L'effechif global à disposition ayant été ramené de 
121.802 agents au 31 décembre 1951, à 410.510 au 91 décembre 1952, 
rest, pour années 19541 et 1952, uniquercent aux augmentations 
des salaires et des charges sociales qu'est dû laccroissement des 
dépenses de personnel. 

Le relèvement de la rémunération moyenne par agent an cours 
de ces deux années est la conséquence de trois mesures intervenues 
en 1954 qui se traduisent, dans l'ensemble, par une majoration de 
26,6 p. 100, Pour 1951, compte tenu de leur date d'application, elles 
l'ont affecté la dépense qu'à concurrence de 12,7 p. 100. 

L'année 1992 a marqué un palier; en 1953, aux termes d'un 
prolocole du 2% mai, il a prévu que 2?» milliards (1) de res- 
sources annuelles à provenir en principe d'un programme d'éca- 
hormies seraient répartis entre les agents de la S. N. C. F. sous la 
forme d'indemnités supp'émentaires intitulées « parts de producti- 
vité », Engageant l'avenir, l'opération doit se dérouler en quatre 
élapes au cours d'une période qui se terminera au plus tard le 
1 décembre 1, la première étape étant fixée au fer février 1953, 
Ja date des trois autres devant l'être suivant les progrès de Ja 
productivité par rapport au nivean de 1950, 

Malsré les grèves du mois d'aont 193% qui enfrainèrent une baisse 
d'environ 45 p. 100 du trafic que l’on pouvait escompler sur la 
base du niveau d'activité des sept premiers mois et une perte de 
37,1 millions d'heures de travail, la deuxième augmentation a été 
réalisée le octobre 1953. 

L'indemmnité dégressive prévue par le décret dn 17 septembre 1953 
avant été, de plus, al'ouée à envi _ 110.000 agents de la S. N. C. F. 
compter du fe septembre 1%3, l'augmentation moyenne par agent 
ressort pour 1953 à 9,6 p. 100, 

La prime d'exploitation a, par ailleurs, é6lé maintenue. Calculée 
sur un pourcentage déterminé des recettes, elle est réduite, s’i 
esi fait appel aux subventions de l'Etat, en proportion de ïeur 
hnportance ainsi que du volume de frafic assuré, et augmentée 
de la méme manière dan l'hypothèse inverse, Fondée sur les résul- 
tats de l'ensemble de la gestion, cette prime ne saurait être consi- 
dérée comme de nature à améliorer sensiblement le rende ment 
Hnidividuel des quelques 400.000 agents subalternes de la S. N. C. F. 
elle constitue, en fait, pour cette catégorie de personnel, un sup- 
plément de rémunération qui est alloué à des taux variables sui- 
vant les années et dont opportunité parait discutable dans les 
circonstances actuel'es. 

Enfin, par une lettre du 20 février 1953, le ministère des travaux 
publics et des transports à donné son accord pour l'application an 
personnel de Ja sociélé nationale des honifications ancienneté 
prévues par la loi du 19 juillet 1932 en faveur des fonctionnaires, 
anciens combattants, prisonniers et résistants, Quelles que soisnt 
les raisons avancées pour justifier une telle mesure, il convient de 
marquer une fois de plus la tendance fAcheuse qu'elle révèle, de 
faire participer le personnel de Ja $S, N. OC. F, à la fois aux avan- 
lages du secleur privé et à ceux du secteur public. 

A ces dépenses qui grévent déjà lourdement Je budget de Ja 
S. N, OC. F. viennent s'ajouter les charges sociales qui, de 1951 à 
4953, ont progressé en moyenne d'environ 140 milliards chaque 
année, Les chiffres tirés des comptes font apparaître, en y faisant 
entrer les taxes sur salaires et retraites, le service médical et les 
maisons de cure, une dépense totale de 108.363 millions en 1951, 
429,979 en 1952 et 137.090 en 1953: pour 1054, les prévisions sont de 
48.510 millions. Dans ce chiffre, la dotation d'équilibre à Ja caisse 
des retraites, qui entrait pour 51.699 millions en 1%51, passe à 


(1) Lont pour les retraites, 


61.110 millions en 192 et 69.408 millions en 193%. Elle sera sans 
doute de l'ordre de 73 mililards en 1%1. 

Catte aggravation tient évidemment en grande partie aux revi. 
sions sureessives qui, en 191 et 1953, ont modifié les éléments du 
salaire comptant pour la retraite; mais l'une des causes princina.e: 
s'en trouve dans l'évolution des effectifs, A l'heure ac tuelle, il y à 
pratiquement un pensionné (y compris les bénéficiaires de pensia: 
da réversion) pour un cotisant. Sans doute, en vertu d’une diso- 
sition récente, l'Etat contribue-t- il à ces charges pour une certaine 
part: 12.252 millions en 1952, 15.813 millions en 1953. L'augmenta- 
tion de la dépense n'en demeure pas moins angoissante, 

Les charges patronales de la S. N. C. F., calculées en y compre- 
nant les saiaires versés en cas de maladie e! pendant les congés 
payés, ainsi que les traitements dn personnel gérant les services 
médicaux et socianx, les frais d'apprentissage et le montant des 
taxes sur salaires et retraites représentent, en 1922, 10% p. 100 4dcs 
salaires correspondant aux heures productives des avents atffsctfs 
à l'exploitation de l'entreprise. En 195%, celte proportion est de 
l'ordre de 108 p. 109, 

Une réduction des charges sociales qui, s'accraissant ainsi chaque 
année, dépassent maintenant Je montant de la rémunération des 
heures productives, devrait résuiler de modificalions statutaires à 
intervenir dans le cadre de l'ensemble des régimes de retraites, En 
de ulier, le recul de l'Age de la retraite, qu'une comparaison avec 
es réglementations en vigueur dans la plupart des pays étrangers 
justifierait amplement, devrait atténuer la char, se, impossible à sup- 
porter pour une entreprise commerciale, du versement d'une pen- 
Sion à un nombre de retraités égal et bientôt supérieur à cejui du 
personnel en activité. Les difficultés auxquelles S'est heurtée lap- 
plicalhion des décrets des 9 août et 26 décembre 1993, ainsi que du 
9 janvier 1954, ne sauraient ernpécher la coMIniSsION de rappeler 
ces vues de réforme qu'elle avait déjà préconisée dans ses précé- 
dents rapports. 

Le coût moyen d'un agent S, N. C. F., toutes charges comprises, 
s'est élevé à 618.389 EF en 1051 et à 751.305 F en 1932; il dépassera 
sans doute. S30.000 en Encore ces chiffres ne font-is pas 
état d'un certain nombre d'avantages arcessoires dont Fincidence 
financière est difficile à apprécier, Telles son: Jes facilités de cir- 
culation accordées aux agents et à leur fainille: {elles sont égale- 
ment les différentes caiégories de prêts à taux réduits qui leur 
sont consentis et qui, bien qu'ils n'aflectent en principe que la 
trésorerie, constituent néanmoins une eharge pour l'entreprise dans 
la inesure où leur taux d'intérêt est inférie ur à celui que supporte 
Ja sociét# nationale elle-méine pour les emprunts qu'elle doit 
contracter. 

D'une manière générale, un allézement de ces très lonrdes charges 
de main-d'œuvre semblerait pouvoir étre utilement atlendu d'une 
ausmentalion de la proportion des auxiliaires, par rapport au per- 
sonnel titulaire. Au 31 décerabre 195%, les 29.409 auxiliaires de ja 
S. N. C. F. représentaient 6,1 p. 100 de l'effectif total, proportion 
extrémement basse pour une entreprise de caractère industriel, la 
proportion étant de 18,8 p. 100 pour Îles RTS de l'Etat. 
Or le coût moven d'un auxilisire de la S. N. €. F, s'élève à 10.090 F 
contre 39.000 F pour un agent litulaire, Si tu on ‘tient compte de la 
zone hiérarchique of situent auxiliaires, l'économie moxenne 
consécutive à l'emploi d'un agent de celle catégorie pourrait se 
chiffier à 300.0 F, 

+ * 


L'imporlance des dépenses retracées depuis 195, aux rompleg 
d'établissement et de zeconsütution, soit plus de 400 milliards an 
litre de l'établissement, près de 2950 milliards au titre de la recons- 
tilulion et de l'équipement (ce qui en francs 19%2 représente des 
chiffres de l'ordre de 200 et 700 milliards), donne la mesure des 
besoins de Ja S. N. C. F. et de l'ampleur des destructions qu'elle à 
subies pendant la guerre. 

La situation de ces deux catégories de dépenses et les questions 
que posent le finanrement des investissements comte la détermi- 
haïion des amoriissements ont été l'ohjot, à l’occasion de la véri- 
fication des comples de 1951, d'un examen spécial qui a abouti 
aux constatations et aux conclusions snivanies, 

Les relards apportés au vote de la loi de développement des jrges- 
tissements, particulié rement pour 1951, ont géné la inise en œuvre 
des prograrmmes de la sociélé nationale dont les demandes ont été 
réduiles de 50 à 39 milliards, alors que dans l'intervalle les prix 
de gros avaient haussé de 35 p. 100. 

Une commande de 2040 Jocomotives à vapeur, dont 1.209 achetées 
aux Etats-Unis, a été passée en 1944 et 1946. L'expérience à monté 
qu'il eût été possible de se dispenser d'acquérir un certain nombre 
d'entre elles, La livraison de locomotives 441 P, et 241 P. entre 1917 
et 1992, alors que Ja reconversion du parc vapeur était à lordre 
du jour, pèse sensiblement sur les conditions de la rentabilité des 
nouveaux moyens de traction, 

Dans l'avenir, l'acquisilion de locomotives Diesel devra tenir 
compte de la structure de l'important pare vapeur existant, Malgré 
leurs avantages certains, il pourrait être onéreux d'arc quérir imrné- 
diatement de tels engins pour remorquer des trains rapides lourds 
de grand parcours, puisque des machines à vapeur bien adaptées à 
cet objet sont en la possession de Ja société, 

La rentabilité de l'électrification des lignes dépend non seulement 
du coût des installations fixes et des économies d ue ge réali- 
sées, Inais aussi de nombreux éléments relatifs an pare vapeur 
conservé où remplacé, Aussi, le calcul du taux de rentabilité estal 
particulièrement complexe. Il ressort à environ 4 p. 100 en ce qui 
concerne l'électrification de la ligne Paris-Lron, actuellement ache- 
vée, à 8 p. 109 en ce qui concerne celle de F'étoile d'Ambérieu. 
Conçue d'après une technique nouvelle qui permet de réduire le 
coût des installations fixes, lélectrification de l'artère Valenciennes- 
Ahiouvile parut devoir présenter un grand intérêt 
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La reconstitution à l'identique du matériel roulant détruit ou 
disparu du fait de la guerre pouvait être estimée à 310 milliards 
de francs 192. Les sommes engagées par la S. N. C. F. pour Ja 
reconstitution de son pare correspondent à 33 milliards de francs 
4as, Dans ce domaine, ses droits aux dommages de guerre se 
trouvent épuises, 

Suivant les objectifs actuels, la reconstitution des installations 
tixes coûtereit 485 milliards de francs 1952; NO rnilliards imputés 
avant le 1e janvier 19%%5 au compte d'exploitation dermeureraient 
totalement à la charge de la société; 320 milliards dépensés de 1435 
à 1951 ont été impulés au comple « Reconstitution, équipement »; 
3 tnilliards resteraient donc à dépenser, 

En 142, la cadence d'exécution des travaux d'établissement ou 
je reconstitution des installations fixes et le rythme de construe- 
hüion du matériel roulant, sensiblement ralentis au cours de l’année 
out quelque peu repris, Un nouveau de financement 
permis de prélever 1.020 millions sur le fonds de renouvellement 
pour l'acquisition de matériel roulant, de mobilier et d'outillage, 
Les dépenses totales consacrées par la S. N, OC. F, à ses investisse- 
ments, à la reconsti{ution et au renouvellement de son matériel 
et de ses installations s'élèvent à 53.774 millions, contre 47,043 mil- 
liuns en 1951. Pareille lendance peut être constatée en 1953 et parait 
se confirmer en 1954. 

li convient de noter, une fois de plus, que le texte légal qui doit 
fixer les conditions d'indemnisation des dommages de guerre subis 
par la $. N. C. F, n'est encore pas intervenu et que, de ce fait, 
divers problèmes ne sont pas réglés, Ainsi, à l'actif du bilan figure 
toujours la valeur des installations et du matériel détruits pendant 
la guerre, à côté de la valeur des installations el du matériel qui 
les ont remplacés, En matière de mobilier et d'outillage, les impu- 
talions au compte « Reconstitution » n'ont qu'un caractère provi- 
soire et peuvent être remises en cause, La société nationale, enfin, 
ne peut procéder à un examen définitif des conditions dans 
lesquelles est opéré Je financement de Ia reconstitution de l'entre- 
prise; il semble cependant que l'on puisse, dès maintenant, leur 
attribuer en partie l'allégement des charges de renouvellement du 
matériel dont à bénéficié le compte d'exploitalion de la $S, NX, C. F, 
depuis 1919, 


* 
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L'examen de: comples de Stocks a permis de relever f'accroisse- 
tuent considérable, au cours des exercices 4951 et 1952, des appro- 
visionnements, passés de à 72.117 millions, Celle augimen- 
tion s'est poursuivie depuis lors et la valeur des stocks en magasin 
dépassait 86 milliards dans les derniers mois de 195%, Par rapport 
à 1939, le coefficient d'augmentation est de 32,3, alors que l'indice 
des prix de gros n'est multiplié que par 25 entre les deux époques 
de référence considérées. Quant aux différentes catégories d'appro- 
visionnements, on constate que l'accroissement, qui ne concerne ni 
les combustibles, ni les rails neufs et de réemploi, est surtout 
sensible dans les magasins généraux et locaux de pièces de pare 
et divers, les bois sous rails, ainsi que les inalières et fournitures 
électriques de signalisation. 

ÆEvalués en durées de consommation, les étocks des magasins 
généraux, pour l'essentiel, éont passés entre 1051 et 193% de 68 à 
10,4 mois, certains articles sont approvisionnés pour plus de 20 mois; 
dans deux cas, les stocks représentent 3 ans 1/2 de consommation, 
Les chiffres comparés des diverses régions font apparaitre des diffé- 
rences considérables, Sans doute, les fluctuations dues à la guerre 
ie Corée et aux événements internationaux qui l'ont suivie ont-elles, 
à la S, N. C. F. comme ailleurs, influé sur les stocks, Les progrès 
techniques également, en modifiant les matériels employés, ont 
contribué à créer une situation excédentaire el à provoquer de 
nombreux déclassements. 

Quoi qu'il en soit, les problèmes que posent la conélitation et la 
gestion des approvisionnerments pour une entreprise aussi importante 
que la N. GC. F. sont très complexes, 

La détermination des besoins qui se fait par prévision est tou- 
jours délicate à établir, la réalisation des achats par grosses masses 
présente de sérieuses difficultés, s'agissant la plupart du temps de 
fournitures que seules peuvent livrer quelques maisons epécialisées 
entre lesquelles la concurrence ne joue pas normalement, La ges- 
lion des magasins doit porter sur un nomibre coneidérable d'ar- 
ücles dont la nomenclature comporte 10 tomes faisant l’objet de 
12.009 numéros. 

La eociété nationale a déjà fait de sérieux efforts pour amélio- 
rer dans ce domaine le fonctionnement de ses services, La diminu- 
lon des crédits d'engagement pour des dépenses d'approvisionne- 
ment, en 1951, marque son intention d'obtenir des stocks mieux 
‘daplés à ses besoins réels et d'en réduire l'importance an mini- 
Hum compatible avec les nécessités du service. 

De ce point de vue, des mesures telles que l'augmentation de la 
périodicité des achats, l'extension de la formule des marchés de 
durée, la réduction des stocks de sécurité dont l'importance est fixée 
tn £onsidération du risque de pénurie, la revision fréquente des 
délais globaux de livraison pour les adapter à la réalité, l'emploi du 
InaZasin général unique pour certaines catégories d'article, le resser- 
rement de la nomenclature générale des articles et matières appro- 
\isionnés, l'établissement de prévisions à longue échéance, fondées 
sur les programmes de réparation et de réforme du matériel 
devraient, dans un proche avenir, apporter des améliorations. 


LE 


L'ampleur des problèmes que pose la gestion de la S. N. €. F. ne 
saurait masquer d'importance des résullats à attendre des efforts 
poursuivis en 1951 et 1952 sur le plan comptable et dans l'ordre 
des relations financières entre l'Etat et la eociété. 

Les exercices 4954 et 1952 sont les premiers dont les romples 
Sant denssée dans nne forme nouvelle, résultant de J'adoplion par 


la s0 “ nalionale de méthodes inspirées des prinripes du plan 
Complalte général qui doivent, en vertu du déeret du 22 « 
1947, être observés dans les entreprises publiques, 

LE ( F. établit désormais deux vs de , 
s regies { ures au + ta | 
he, en tant que concessionhai Etat, ! le t ésultais par 
les e el les charges itur | s drgage Îles its de 
l'exercice lé jeu ju l'expl £ craie | ipie 
de pt lits et rles 

Cetle présentation f e à 1 fois la gest di nireprise, par 
la précision et la centraiisatio ilifs à 
fonction nent financier € ve extern j'a ne plus 
résullals de Ja N, C, F, peut | tn 

La même année 1992 se signale par les profond modifications 
apportées par ivenant du 16 j el à la conventi lu 41 “it 
1437, que les circonstances économique cit permma 
nent et croissant des chemins fer iva t depu Steinps 
privée d'efficacité dans ses principales dis; Lio! 

Le régime de la S. N. C. F. a donc été aménagé dans le double 
souci de diminuer les déficits propres à la société nationale en 
tenant compte de son caractère de Service publie et de cer Île 
transport ferroviaire dans des conditions analogues à celles des 


autres moyens de transport dont il supporte la concurrence 
Ainsi, en ce qui concerne Îles 1 | I 
société, les indemnités dues par l'Etat doivent être, par de jeu 
des nouveaux articles 18 bis, 48 ter et 20 bis, calculées de manière 
à compenser plus équitablierment les moins-values subies de ce fait 
par les recettes de l'entreprise, 


Mais c'est eurtout en malière de dépenses que les innovations les 
importantes sont intervt ie, Doux d'entre-elles, comme 
quait déjà le dernier rapport d'ensemble, tendent à décharger la 
société nationale d'une partie du fardeau qui Jui incombail jus- 
qu'alors, La troisième modifle le calcul des annuites de renouvelle. 
ment, L'Etat prend désormais à sa charge la moitié des frais de 
gardiennage des passages à niveau silufs sur les roulcs nationales 


contribue, à concurrence de 60 à l'entretien et au 
vellement de la voie, ainsi qu'à l'entretien des ouvrages d'art des 


installations de éeécurité, En compensation, la ciélé verse une 
redevance d'usage dont Je montant est calcu!é par rapport aux 
recettes d'expl lation. 

L'avenant à prévu, d'autre part, que les charges des pensions 
afférentes aux agents à la retraite, le ja ler 1954 el 
non remplacés dans l'effectif global, seraient 1pporl par l'Etat à 
l'ariir de l'exercice 1952; ce transfert ne résoud pa difficulté au 
tond el à constitue un précédent dangereux. 

Plus heureuses sont les innovations üpporives en Ce QUI concerne 
les règles présidant au eme lu maté! Au des 
derniers exercices, l'annuité était restée très inférieure, en fa 
aux besoins qui avaient pu Être faits dans une large inesure 
grâce aux indemnités de dommages de guerre veméi la 
Répondant sur ce point à un vœu de la commission, l'avenant de 
932 contient des dispositions jmgératives fixant l'annuilé de renou 
ve'lement normale à p. 100 des recettes d'i Xploitation, ce pourcen 
{age n'étant toutefois progressivernment atleint qu'en 1%6, 
bilité où l'on se trouve de ca Normalement celle 
faisant état des valeurs de rermplacement des matériels et de taux 
Correspondant à leur durée d'usage, jusüfle une solution forfaitaire 
Cependant, la progre:sion infime q a été décidée juequ'en 
laisse quelque doute sur les por de réalisation d pareil 
effort financier au cours des prochains exercices, 1 éposail, 
effet, sur le pœtulat d'une amélioration jui est loin d'être acquise 
I serait, en tout état de cause, très regrellable que le taux de 
9 p. 100 ne fût pas maintenu 

Si, malgré le soulagement apporté au compte d'exploitation, un 
déficit subsiste, l'avenant prévoit que l'équilibre devra être établi 


dans les conditions assez analogues 


celles qu'avait fixées la conve 
tion de 1937, c'est-à-dire 


e qu'à défaut d'économies guffisantes, il 
apparlient au conseil d'administration de proposer les augmentatiolne 
ou les aménagements de tarifs nécessaires; mais une précision impor 
tante a été donnée à cet égard: « Ces augmentations ou ces aména 
gements devront être ceux eusreptibles, en l'état du marché des 
transports, d'apporter à la société nationale le maximum de rereltes 
compte tenu de l'incidence des modifications de tarifs sur le volume 
du trafic. » En cas de rejet par le Gouvernement des mesures pro 
posées, la société éera indemnisée sur Ja seule base des recettes 
qu'elle pouvait réellement altendre de ses propositions, Un net 
progres est réalisé sur ce point par rapport au régime antérieur. 

Enfin, lorsqu'en dépit de toutes ces précautions, il subeiste uno 
Insuffisance résiduelle, elle doit, après déduction des disponibilités 
éventuelles du fonds de réserve, Cire couverte par une subvention 
calcuiée de manière à aesurer l'équilibre en fin d'exercire, Cette 
disposition s'ajoutant à la réduction du dontant des jndemnilés 
compensatrices et des participations aux charges d'infrastructure, 
dans le cas où ces allocations imettraient en excédent le « 
d'exploitation est peu compatible avec une gerlion vraiment inté- 
ressée. L'esl un inconvénient qu'aurail sans doute pu éviler un 
calcul forfailaire des subventions. 

En aéfinitive, si l'avenant du 10 juillet 1952 a apporié des modif- 
cations indispensables à la convention de 1447 et constitue eur 
plusieurs poinis, Comine la dolalion du fonds de renouvellement 
ou le calcul des indemnités compensatri es, un progrès indéniable, 
il ne saurait apparaitre Corne un remide à une situation défie 
taire qui, d'ailleur, tient <n partie à des causes extéricures à la 
gestion de la société nationale. Les problèmes Que pose la coordi 
nation des divers mmôdes de tran<port, à la fois sur le plan réglemen 
taire, te hnique, larifaire et fiscal, n'ont, en effet, pas encore 
trouvé leur solution et il n'apparait pas que dés amélioralione duri 
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Section du crédit, des assurances et de l'information 


1. — CAISSP CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER (C. C. F. 0. M.) 


hors le es atiributions d'institut d'émission et de 
credit, la caisse centrale de la france d'outrèé-nér resle chargée 


de le fonds 4 vestisscments pour le écon0- 
mique el sotial les territoires €t dans les départements d outre 
mer (F.1.9,E.S.) 

ulans retracent de ma ère distincte les opérations du ser- 
vice de l'émission et celles du service des inveslissements. 

Au premier litre, la progression s'est ralentie en à la suite 
€ 1 stahilimalion des prix, Le total du bilan du service de l'émis- 


« 6 de amilliards en 1950 à 33 milliards en 19%%1, s'élevait 


à cniliards à la fin de 1932, Les billets et les comptes de dépôt 
ont pour contreparlie, à l'actif, des disponihililés, ainsi que des 
effets et avances à court terme 

Le financement des investissements, d'autre part, a atteint des 


soimines qui ont augmenté plus rapidement, à assuré tant 
du F.LD.E.S. que par les inter 


par l'emploi des resou 


te la caisse 

Les subventions accordées par l'Etat au F.1LP.E.S, ont atteint 
8 irds en 21 milliards en 19359 26 milliards en 44 mil- 
en 191, wi 12 milliards en 1932, Sur sommes, angmentées 
ivances de la ca centrale et des contribnations des territoires 
et dMpartem l'ontre-mr) directeur du fonds autorisé 


A ine des cinq années, se sont élevés 


et deani, 19 m rds, 22 pnilliards et demi, 43 milliards 
et où Ti « 

Pour le financement de ces investissements, la a disposé, 
en d L irces propres, des avanres qu'elle à request 
du fon de imodet \ et d'équipement et qui ont atteint 
23.109 aniilions en 1650, 098 millions en 1951 et 22 milliards vn 1932 

En rémnunéralion de l'ensemble de ses activités, l'établissement 
a |: 1 des intéréls el commissions qui, après dédnetion des frais 
généraux et des armortissements, ont laissé un lkénéfice net de 
2 th ns en 14951 et de milions en 1952. 


\joutés nu reliquat antérieur, ces profits ont permis, tout en 
muntenant le fonds de récerve à 108 millions, d'élever la provision 
diverses à 1.112 anillions fin 1%41 et à 1.150 mil 


éventnaltt 
Gin 192, tandis qu'une somme de 1069 millions était, après 
Lun et iaulre exercices, réporiée à nouveéan, 

La commission croit devoir remarquer encore que les statuts, en re 
qu'ils contient Fapprobation définitive des comptes an conseil de 
surveillance de caisse, sont en désaccord avec disparitions 
‘pplicabes à la vérification à rahfication des comptes des éta- 
ements publics de PEtat, Ansei, démande-telle que l'arrêté 
prévu par le décret du 9 août 1955 soit pris sans plns tander. 

Sur le finanrement des investissements, la commi&ion émet or 
Coulirime observalions suivantes, 

Les collectivités d'outre-mer ne participent que dans une propor 


ton en pins faible à la charge dee travaux eeffrtués av 
comple du F. 1. D. E.S. 

Eu comparant aux subventions de l'Ftat, angmentées des avances 
de la caisse centrale, l'effort des collectivités d'outre-mer, 6n remar- 
que que les contribations des territoires, qui représentaient 2,95 p. 100 
en 190, sont tombées à 1,20 p. 100 en 191 et 0,48 p. 100 en 195 et 
que, pour les départements, si elles se sont élevées de 010 p. 100 
CAE es à 0,23 p 100 en 1954, elles sont revenues à 0,012 p. 100 
en 1902 

La loi de finances du 1 décembre 1933 a san: doute ramené À 
24 p. 100 la proportion des avances de la caisse centrale, par rapport 
aux dépenses des sections d'outre-mer, le surplus incomban! anx 
fonds de subventions; mais, sur deux points, les suggestions du 
precédent rapport n'ont pas été suivies d'effet. 

La commission estime que c'est au ministre de Ja Franre d'outre- 
rer et au ministre des affaires économiques que doit étre rezpec- 
tivement réservée l'approbation des décisions prises en de 
plan d'équipement par les comités direcleurs du F.ID.E.S. ou du 
FIDOM. 

Elle est, d'autre part, d'avis qne les capitaux des sociétés d'Etat 
appelées à perce à l'exécution des plans lenr étant en totalité 
onu en grande parbe fournis par le Trésor, la création de ces entre- 
prises ne doit plus résulter d'un arrêté, mais d'un décret contre- 
signé par le ministre des finances, 

Constatant que la propriété des investissements n'est pas nette- 
puent déterminée, la commission demande que, pour chacun d'eux, 
elle soit attribuée par des règles précises À l'Etat, à la caisse ceu- 
tale, aux fédérations on aux territoires d'outre-mer, 

Elle regrette enfin que, bien que la création d'un contrôle finan- 
cier du FILPE.S. déconlât des dispositions de Ja loi ne 51-484 du 
27 avril 4451, de longs retards aient 616 apportés À la désignation du 


tiluiaire de cet ainsi qu'à la fixation de ses attributions. 


JI. — CAISSE NATIONALE DE CRÉDIT ACT 


Trois des prohièmes soulevés au sujet de la caisse nationale de 
crédit agricole dans le précédent rapport d'enscmble ont été résolus, 

La caisse nahona!e a d'abord obtenu sur les opéralions de Ja 
caisse algérienne Jes pouvoirs de contrôle que nécessitait l’impor- 
lance du concours financier qu’elle lui prète, Aussi a-t-lle continx 
à lui accorder son aide, notanmrent en lui ouvrant un crédit de 
réescomple de 1 milliard, dont l'utilisation s'est d'ailleurs trouvée 
limitée par les condilions auxquelles sont subordonnées ces accep- 
lations, 

L'activité de l'établissement a été, d'autre part, ramenée dans les 
bornes de son domaine propre, que certaines opérations du fonds 
de modernisation et d'équipement l'avaient amené à dépasser. En 
vertu d'un avenant du 14 mars 1953, qui a modifié les accords anté 
rieurs avec le mini-tère des finances, la caisse nationale n'inter- 
vient plus dans l'octroi des prèts de caractéristique spéciale que 
lorsque, par leur profession, les bénéticiaires Ont normalement 
vocation à profiter du crédit agricole; dans les autres cas, et alors 
méme qu'il s'agit d'industries intéressant l'agriculture, c'est à l'en- 
tremise du Crédit national où du crédit populaire que les emprnn- 
teurs doivent recourir, Restent tontefois du ressort de Ja caisse 
nationale de crédit agricoie les prèts qui, destinés à prolonger les 
opérations inscrites aux programmes de 1932 et des années anté 
rieures, ont fait TV'objet de guranties demt le transfert eût été 
maaisé; ils sont d'ailleurs accordés pour le compte et aux risques 
du Trésor public. 

Eufin le contrôle exercé sur les caisses régionales et sur les orga- 
nisimes agricoles, telles que les counératlives, a été ren'ercé. Pour 
les premières, le nombre des vérifications, au moins partielles, à« 
augmenté de plus de 100 et, ponr secondes, de pres de 
os p. 100 entre 1920 et 1952; ce résultat à été obtenu parce que 
trente €t un inspecteurs du crédit agricole, an lieu de vingt-quatre, 
ont pu se consacrer à la mission essentielle d’un corps dont les 
effectifs sont encore cependant affectés par la vacance de huit postes 
hon pourvus de tituiaires, 

Sur un quatrième point, au contraire, un abus, qui se perpélua 
depuis la publication dit décret da 17 juin 193$, n'a fait l’objet d'au- 
cune réforme: la caisse nalionaie parüetipe toujours pour un tiers, 
les deux autres tiers étant supportés par l'O.N.ELC., à la rémunéra- 
tion de soixante-quiuze professeurs d'agricuiture dont la commission 
persiste à considérer qu'ils dévraient ètre rétribués sur les credits 
du budget général. 

Le précédent rapport a signalé qne dans les receïîtes du crédit 
agricole Ia part des ressources publiques s'est depuis 1953 rapide- 
ment accrue, De 94 p. 100 en 195%, cette proportion s’est encore 
élevée à 39 p. 190 en 1951; depuis, elle a marqué une tendance à se 
stabiliser. 

Le fonds de modernisation et d'équipement demeure l'erigine 
essentielle de l'augmentalion de ce financement; il n’est au surplus 
pas étranger à l'importance des dépôts privés dans la mesure où 
les ouvertures de crédits qu'il permet d'accorder aux agriculteurs 
restent, jusqu'à leur utilisation, en compte dans les caisses régin- 
hales. 

Le montant de ces dépôts, qui élait de 92 milliards en 1950, à 
atteint 113% milliards en 1951, 155 en 1952, 162 en 1953. Pour appré- 
ciable qu'elle soit, cette augmentation demeure moins rapide que 
celle des prôts attribués, sur l’ensemble de leurs ressources, par 
les diverses institutions qui relèvent de la caisse de crédit agriro!e: 
de 172 milliards en 1950, les prèts sont en effet passés à 290 en 141, 
015 en 1952, en 1953. 

Les bénéfices, qui avaient féchi en 1951 à 12 millions contre 2%4, 
ar suile d'une perte exceptionnelle lors d'un changement du taux 
de l'escompte sur des bons souscrits à la demande du Trésor, se 
sont relevés en 1932 au chiffre jusqu'alors imégalé de 494 millions, 
et ils ont permis de porter à la fin de cette année le fands de ré-erve 
ordinaire à 1.448 millions, Les profits de l'exercice 1953, sans alteini- 
dre le niveau de 1952, resteront du même ordre de grandeur. 


— CMSSE AÏGÉRIENNE DE CRÉDIT AGRICOLE NUILEL {C. À, 4. M) 


Au cours des exercices 1951 et 1952, l'activité de la caisse algt- 
rienne de crédit agricole mutuel s'est développée à la fois par 
l'accroissement des ressources dont l’Assemblée algérienne lui a 
confié la gestion et grâce à l'extension des opérations bancaires de 
l'établissement. 

Les avances de l'Algérie sont, en effet, pases de 491 millions an 
91 décembre 1950 à 4.497 millions an 31 décembre 1952 Durant la 
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“mme période, les dotations et fonds de réserve de la caisse ont 
de millions à 62 millions. Les dépôts à vue, d'autre 
élevés de 1822 millions fin 190 à 2,568 millions fin 1954 
à" à 6% millions fin 1952. L'établissement a, de plus, très large- 
ment recouru au reescomple de la Banque de l'Algérie et de la 
Tunisie: le montant des effets à court terme jui ont don ë lieu 
, telle opéralion à progressé de 10.23 miliions au 31 decembre 
à 19.282 millions au 31 décembre 1952; pour le mo;en terme, 
la vaisse algérienne pouvait, à la fin de 1932, faire appel dans Ja 
limite de 100 millions à Ja Banque de l'Algérie, d'un milliard la 
caisse nationale de crédit agricole et de 5» millions au Crédit fon- 
cier de France. 

vussi ie solde des prêts en cours à moyen et à long lerme, qui 
de 1.579 millions fin à t-il alleint 2.427 inillions tin 191 
et 29% millions fin 192. En <e qui concerne le court terme, il 
e 


est élevé de 12.12% millions à 1%.43%6 millions et à 18.610 mailions 
1 le nombre des prêts consentis pendant une année a clé de 
55.293 en 1952 contre 25.275 en 1951. 

Cet accroissement de ses opérations a permis à la caisse 
rienne je verser à son fonds de réserve, pour 1951, un excédent 
de recettes de 78 millions, onire 62 millions en 19, 

Le benéfice de 1932, arrêté au 31 décembee à 277 millions, ne 
parall uas devoir, en définitive, dépasser sensiblement 215 millions. 


1 

» hilan établi à la fin de cet exercice ne traduit pas, en effet, 
ses véritahies résultats, parce que la caisse algérienne, qui a rem- 
placé à partir du 1er janvier 1953 sa complabilité adiministralive par 
un svstème inspiré du plan comptabie général, a omis de compléter 
les évritures de l'année qui venait de se clore par l'inscriplion des 
opérations devant y être rattachées, Pour que lensemlbe des 
charges et des produits d’un exercice soient pris en compte, une 
« journée compiémentaire » pendant laquelle sont émis les mandats 
et les titres de perception qui n'ont pu être matériellement établis 
avant le 1er janvier est nécessaire, Des comples d'amortissement 
des immeubles et du matériel devraient, d'autre purt, être ouverts 
et une provision constituée pour déprécialion financière des titres 
de placement, La comunission préconise également l'élaboralion 
d'un nouveau règlement financier, 

Sur la gestion, des ceriliques ont visé les dépenses de mobilier, 
d'automobiles et de frais de propagande, I faut observer, de plus, 
que les importants bénéfices réalisés par la caisse algérienne en 
42 sont dus, non seulement à l'augmentation sensible du volume 
des opérations, mais aussi aux taux d'intérêt élevés qui ont été 
pratiqués et ne correspondent pas exaclement au but essentiel de 
l'institution. 

La commission relève de nouveau les conditions dans lesquelles 
est utilisé l'immeuble que la caisse a fait édifier à Alger, avenue 
Foureau-Lamy, et qui sert d'habitation à divers membres de son 
personnel, Le syslème qui consiste à fixer le taux des redevances 
d'occupation à un pourcentage des émoluments des agents logés 
est contraire à la logique comme à l'équité et il ne favorise pas 
la rentabilité de cette importante construction. L'effort de la caisse 
qui a dépensé 170 millions pour cet immeuble est déja considé- 
rable: il serait inadmissible que, loin de tirer un revenu normal 
des capitaux investis, elle supportât indéfiniment un déficit de 
vestion, alors que ses ressources ne lui permettent pas de satis- 
aire toutes les demandes de crédit qui lui sont présentées, Le 
recours à des locations commerciales vour tous les. locaux qui Sy 
prèlent, l'application de lovers normaux à tons les occupants, sous 
réserve d'exceptions justifiées par .des circonstanres particulières, 
l'intervention du conseil d’administralion tant pour accorder ces 
dérogations que pour concéder chacun des appartements, telles sont 
les mesures indispensables pour atteindre le double Mat que recom- 
mande la commission: contribuer à l'équilibre financier de la caisse, 
éviter qu'une réalisation coûiense ne perde en partie son utilité 
sociale et ne conslilue an précédent dangereux que le personnel 
de l'ensemble des administrations et entreprises publiques pourrait 
être tenté d'invoquer. 


JV, — CAISSE NATIONALE DES MARCHÉS DE L'ETAT, 


La caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et des 
établissements publics a développé en 1931 et 1952 son aclion en 
vue de concourir au financement des marchés publics, à l'octroi 
d+ crédits à moyen terme pour l'équipement des entreprises €t au 
Wnancement de fabrications faisant l’obiet de lettres d'agrément. 

Le montant des effets en cireulation était de 186,7 milliards à la 
fa de 1451 et de 276,6 milliards au 21 décembre 192%, Les créairs 
ouverts aux entreprises nationales qui se trouvent répartis entre 
différentes rubriques, y compris les marchés et les leltres d'agré- 
meul, ont très sensiblement augmenté en 1951 et surtout em 1932, 
lis sont passés de 73,7 milliards en 1950 à S28 miliards en 1%, 
EU à 15,9 milliards le 931 décembre 1932, aiteignant, à cette date, 
la moitié du montant tota de la circulalion, La commission estime 
que celle proportion conslitue une limite qui ne doit pas être 
franchie, Elle rappelle, en le regrettant, que, depuis 1951, aucun 
plafoni n'a pins été fixé par la loi aux prêts consentis par la caisse 
en faveur du secteur publie. 

_Les commissions perçues en 1951 et 1992 se sont élevées respec- 
livement à 1.714 millions et 2805 millions. 

Les comptes de ces deux années se soident, après do.aticn des 
Provisions et amortissements, par des bénéfices nets de %% millions 
et de 1.727 inillions affectés aux réserves qui ont été ainsi portées 
à la fin de 1952 au total de 4.330 millions. Il sembe que le< res- 
sources de l'établissement soient désormais en rapport avec elen- 
die de ses opérations. Aussi, à partir de 1453, conviendra-t-il, so:t 
de réduire le taux des commissions afin de mieux atteindre le but 
de l'inst tution, soit d'attribuer les bénéfices au Trésor, suit einore 
dé recourir à l’un et l'autre de ces nrocédés. 


La compiabi ne répond plus parfaitement à Ja dix les 
Operatro le Caisse, ne ré fe HE est 1 
elle devra être complétée par l'éaboraltion d'un règlement fin \er, 

Constatant que, pour la reconstruction de la flotte marcnande, 
d'importants crédits, d'un « exce! avaient été demarn- 
à iisse des marchés, la commission regretle que ces 1019 
de programme ne fixent pas toujours assez exactement aelon- 
nement des travaux dont l'achèvement et le règlement do vent 
cependant rester, chaque année, en harmonie avec .e montant des 
crédits de parement ouverts au budget de imuor'e, 
ea effet, d'éviler l'engagement de dépenses qui, devenant exig'lies 
avant que li rrdonnateurs puissent les mandat: conduisent un 
fina nent abusif r la caisse des marchés, Allôge 1 l'intérét 
de l'Etat, de trésorerie de ses fnurnisseur doit 
rester le rôle d élablissement qui serait détourné de son <hjet 
ser t à escompler autorisations qe payement preiues 


V. — FRaNCE-PRessi 


La perte que fun! ressortir les comptes de l'agence France Presse 
est de lions en 1951 et de 133 mullions en ces chitfres 
he comportent pas sur les 1ris- 
férées à l'agence depuis sa création, Encore les résultats de 1992 
sont-ils faussi l'inscriphion en recelles Gu prix de vente de 
biens qui, provenant de l'office français information, h'avaient pas 
été pris en charge dans les écritures de l'agence, 

Aussi bien la situation financière et la gestion de l'établissement 
ne peuvent-elles être appréciées en se fondant uniquement sur le 
solde de ses comptes, La subvention de l'Etat représente, en effet, 
deux tiers environ des ressources totales; elle sest écvée à 
1.17 mmillions en et à 1.426 millions en 1%52 contre 1.089 
lions en 1950, Pestinée à assurer l'équilibre financer de l'agence, 
celle couiribution du budget général n'a cessé d'augmenter pour 
combler le déficit croissant du comple d'exploitation qui a finale- 
atteint 1.601 millions en Aussi la subvention attribuée 
pour cet exercice s'estæeile révélée insuffisante : à fallu la compléter 
par des versements opérés en 1953 au titre de l'exercice précédent, 

La Commission à déjà critiqué ce système; exprimé à plu- 
sieurs reprises le souhail qu'un statut définitif füt substitué ay 
régime, provisoire et mal défini, qui depuis trop longlemps est 
celui de l'agence France Presse, 

Sans doute, des mesures récentes ontelles un peu atlénué les 
inconvénients d'une situation dans laquelle le directeur général, dis- 
posant d'un pouvoir presque discrélionnaire en matière de dépenses, 
chgageail mmdirectement les deniers publics, sans aulorisation ni 
contrôle, En mine temps que les attributions du contrôleur d'Etat 
ont éié définies par un arrèlé interministériel qui lui permet de 
remplir efficacement sa raission, les avantages pécuniaires alloués 
au directeur général ont enfin, comme l'avait demandé la commis- 
sion, fait l'objet d'une décision de l'autorité de tutelle qui les à 
limitativerment précisés, mais les a, il est vrai, encore largement 
accrus, 

La preinulgation du statut définitif de l'élablissement n'en reste 
päs Avant méme que celte lacune soit comblée par 
la loi, 11 est possible et très nécessaire d'améliorer le fonctionnement 
de l'agence et surtout de le rendre plus économique, 

La corninission continue à préconiser le remplacement de la sub- 
veution d'équbibre par deux contributions, distinctes et bien définies, 
de l'Etat. La pretnière, destinée à faciliter l'exploitation, serait for- 
failairement fixée à une proporiion déterminée des recelles du ser- 
vice d'informations générales et pourrait également varier avec 
certaines aépenses qui sont liées à l'activilé de l'agence, mais à 
condilion d'exelure de cette assiette tous les frais de personnel. La 
seconde subvention, dont le montant devrait être consacré à 
l'équipement, serait déterminée d'après le coût des investissements 
auioriss par le Parlement, Tous les actes importants de gestion 
devraient être soumis à l'avis d'un conseil d'administration où d'un 
comité dont la composition éviterait désormais que la majorité de 
ses imérnbres ai: intérêt soit à la réduction des re elles, soit à 
l'ausimeniation des dépenses de l'agence 


Au surplus, la gestion de l'établissement demeure-t-elle trop somp- 
tueuse à cerlains égards. L'exagération des dépenses exposées par 
ses dirigeants au cours de déplacements, notamment à l'étranger, 
nest pas indispensable au prestige de la France: la commission 
estime qu'elle risque, au contraire, de provoquer des Commentaires 
peu favorables. 

Si nécessaires que soient les Sconomies, le déficit ne pourra tre 
Supprimé on substantielement réduit que par un relévement des 
redevances payées à l'agence en rémunération de ses services. Les 
tarifs en vigueur sont trés insuffisants puisqu'ils n'atteignent pas 
par exemplaire pour la presse à grand Uurage. Un ajus- 
{ par ropport au priX de vente des journaux parait inposer, 

Parmi les services annexes qui gravilent enro;e sutour de l'éta- 
blissement, Ja commission relève qu'une filiale, l'agence intercon- 
üneniale, à qui on élé confiés, avec d'imporlants avantages, le 
service photographique et le service « features », n'a pu obtenir un 
réel équilibre fimancier. Restent à coordonner, dans le souci d'éviter 
des doubles emplois onéreux, les anctivités que Ja direction des 
relations cullureiles du ministère des affaires étrangtres et l'admi- 
nistralion du tourismPr, exercent concurremment avec des services 
annexes de l'agence Fran:e Presse. 

L'altention des pouvoirs publics est enfin attirée sur les précan- 
tions à prendre en vue d: prévenir désormais dans tonte la mesure 
possib'e les détournements de fonds dans les bureaux de l'élablis- 
sement, en particulier à l'étranger, La séparation des fonctions de 
directeur et des attributions comportant le maniement de deniers 
est désirable, chaque fois que l'umporlance de ja succursale le per- 
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met, Des vérifications périodiques et inopinées devraient étre éga 
lement prévurcs, ns aucrmenter les frais de personnel, en urant 
aux agente qui sont en permanente où occasionnellemont délégués 
À l'extérieur par le ministére des finamm ou par d'autres 


départements 


VE — SOGÉTÉ NATIONALE DES ENTREPRISES DE PRESSE (S. N. E. P.) 
Depuis te dernier rapport d'ensembie, la S, N, E. P. à traversé Ja 
périod ins doute la plus agitée d'une existence qui n'avail jamais 
été tout à fait paisible, mais qui, en dernier Heu, à été trouble par 
La coitmission a constaté les effets de celle crise, sans être en 
mesure de procéder à un parlage des responsabilités personnelles 
dont Ia recherche incombait à l'autorité adiministralive et qui a fait 
jet d'un rapport qui n'a pas été communiqué à Commission. 
Les condition {1 particulièrt : dans le quelles 
été appelée à gérer Ha part la plus importante des imprimeries du 


pays ww doivent pas être perdues de vue, Créée par la loi du 
11 mui 1936 pour administrer provisoirement et pour allribuer aux 
futurs utilisateurs les biens qui lui ont été transférés, la société 
nationale des entreprises de presse n'a pu s'acquitter de cette der- 
nière tâche dont l'accomplissement était subordonné à la promulga- 
lion d'un slalut de la presse. 

Aussi Jan S, N. E. P. at-elle été, depuis huit ans, obligée de gérer 
un actif composé d'exploitations géographiquement dispersées à tra- 
vers la France et l'Algérie et dépourvues entre elles de lien orza 
nique, puisqu'elles comprenaient à la fois des immprimeries arlisa 
males, de grandes entreprises industrieiles de presse ou de labeur et 
des exploitations aussi étranzères à l'imprimerie que la gestion d'im- 
meubles urbains et ruraux, ainsi que de salles de cinéma, ou que le 
tour de France cycliste, Hélérociite, cet actif n'a gatre cessé d'ôtre, 
de plus, mouvani, soit quil ait été accru par de nouveaux transferts, 
poursuivis jusqu'à une époque très récente, soit qu'il ait ét, plus 
rarement il est vrai, réduit par des arrêtés rectificatifs Himilant rétro- 
activement l'étendue de transferts antérieurs, A aucun moment enfin 
ia consistance finale de ce patrimoine, le rôle de la société et :e 
montant des engagements dont elle devrait assumer la responsabilité 
à l'égard des anciens propriétaires n'ont été définitivement déjlimités 
et fixés pour l'avenir: les effets de cette incerlitnde n’ont pas été 
atlénues: ils ont été, au contraire, avcentaés par l'éventnalité, consi 
dérée à plusieurs reprises coinme inmuinente, d'une modilication de 
la loi du 11 mai 1946. 

Non moins qu'à sa structure parliculière et à son caractère provi- 
soire, les difficultés de ja S. N. E. P, sont imputables à l'esprit qui, 
dès le début, l'a animée et qui s'apparentait plutôt à la notion d'un 
srvice publ, fonctionnant dans l'intérêt de la presse, qu'a fa 
conception d'une entreprise industrielle soumise aux dois de la 
concurrence, Aussi la société n'a-t-elle pu imposer à ses clients ni 
des turifs d'impression couvrant ses prix de revient, amortissements 
compris, ni des lovers d'inprimerie en rapport avec la valenr des 
biens loués et le service rendu aux preneurs, En fait, ces insuffisan 
ces de recelles ont abouti à la perte d'une fraction considérable du 
capital social; elles correspondent, en dernière analyse, à des sub- 
ventions indirectement accordées aux nluisateurs. 

La situation a été en grande partie masquée, jusqu'à présent, par 
une comptabilité d'un caractère 1out à fait artificiel, dont la commis 
sion a, sans succès, demandé à plusieurs reprises le redressement 

La S. NE. P, n'a pas procédé, en effet, à une exacte réévaluation 
de son actif, Malgré quelques rajustèements variables selon les résul- 
tals annuels de la société, ses amortissements restent calculés sur 
une va'eur des immobilisations en déjà faible pour l’époque, et 
sont de très loin inféneurs à ce que commanderait la réalité éco- 
nomique, 

aussi les bénéfices annuels résu!tant de Ja comptabilité sont-ils 
illusoires et les pertes se trouvent-elles minorées, Le chiffre du report 
déficitaire figurant au bilan de 1951, soit 729 millions, ramené à 
millions par lumputation du bénéfice de millions de cet exer- 
cice, el auquel s'ajoute le déficit propre de 3 millions de l'exercice 
1952, ne représente qu'une part relativement modeste des pertes 
réelles qu'a éprouvées la S. N. E, P,. depuis le début de son exploi- 
talion, 

La commission insiste sur la nécessilé pour l'entreprise de pre- 
céder sans plus attendre à une adaplation de ses armorlissements aux 
valeurs réelles, La prolongation des errements suivis jusqu'à présent 
compromet le capital que la société a reçu en dépôt et relarde, en 
er dissimulant Furgence, tes mesures de redressement indispensables. 
Si les règles relatives à la réévaluation des bilans des entreprises 
commerciales ne peuvent s'appliquer aisément au cas très spécial 
de la SN. E. P.. un régime particulier à cette entreprise devrait être 
établi, suivant une procédure qui a déjà été employée, 

Malgré des difficultés qui ne lui sont pas intégralement imputables, 
la société devrait améliorer l'équilibre de sa gestion. 

L'insuffisance des amorlissements aurait dû provoquer un souci 
cxtrôme du bon emploi des fonds affectés à des immobilisations nou- 
velles, Aussi la commission s'est-elle étonnée qu'une somme de plus 
de 43 millions ait pu être consacrée en 1952 à l'achat d’un immeuble 
à Bordeaux et à son aménagement pour l'édition d'un journal tirant 
à 20.000 exemplaires, alors que la S. N. E. P. disposait, dans cette 
ville, de deux imprimeries directement explaitées par elle. Non seu- 
lement cette opéralion n'apporte aucun élément positif de rationa- 
hisation, mais elle constitue un investissement qui, non rentable en 
lui-même, porte, en outre, atteinte à la productivité d’une imprimerie 
déjà existante, 

H importerait, d'autre part, au plus haut point, de diminuer le prix 
de revient des entreprises gérées par la société. Si beaucoup des 
hnprimeries de province qu'elle exploite directement ont atteint un 
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réel équilibre, ainsi que le démentre, pour l’une d'entre elles, Ja 
réévaluation de son bilan, qui n'a pas affecté les résultats, la situation 
des entreprises parisiennes n'a cessé de s'aggraver. Réorganisation et 
économies s'imposent dans la plupart de ces exploitations dont 11 
vestion est déficilaire, qu'il s'agisse de presse on de labeur. Les 
réformes d'ensemble, qui sont urgentes, doivent être accomplies rapi- 
dement après promulgation de la loi déterminant le sort de ja soc té. 

Les recelles que la S, N. E. P, tire des locations d'imprims liée sont 
beaucoup trop faibles. Ainsi que la commission l'a dermandé, le 
loser doit couvrir à la fois les wmortlissements calculés sur la base 
de la valeur actuelle et les frais généraux de la société, tout en 
assurant une rémunération suflisante au capital. Ces principes ont 
bien servi de base à l'établissement de deux projets successifs de 
contrat-tvpe d'inpression, dont l'un fut établi par le conseil d’admi- 
histration de la S. N. E. P. à la fin de 19%1 et l’autre par le conseil 
supérieur des entreprises de presse en 1932. Mais, considérées comm 
trop rigoureuses par les utilisateurs, les dispositions que prévoyait 
ce texte ne leur ont jamais été appliquées, et nn troisième projet 
est en cours d'élaboration, N'avant subi depuis l’origine que des 
rajustements très limités, les prix de location actuels ne couvrent 
meme pas les amortissements réels et la S. N. E. P., bin d'encaisser 
un produit net, éprouve de ce fait une perie de substance. L'hah 
tude prise par certains locataires de restituer progressivement à la 
S. N. E. P, des éléments de son matériel, qui, détachés du fonds, 
sont le plus souvent sans valeur, pour les remplacer par des instru- 
ments de produclion leur apparlenant en propre, aggrave encore 
la situation; elle entraine en dernière analyse un appauvrissement 
de la société, Enfin, la clause du contrat qui met à la charge de la 
S. N. E. P, les indemnités du personnel licencié par le locataire pour 
la partie afférente à ja période antérieure à la convention peut 
imposer des dépenses considérables à l’entreprise propriélaire des 
hnpriraeries, qui supporte plus de risques qu'elle ne s'assure de 
prolits. 

Le rendement des immeubles a été amélioré grâce à l'application 
des dispositions légales et au perfectionnement de Ja comptabilité. Le 
fonctionnement du service chargé de cette catégorie de biens a jus- 
tifié cependant de sérieuses criiiques, la S. N. E. P. ayant consenti 
des baux de longue durée, dont la validité était pour le moins discu- 
table et qu'elle était peu qualifiée pour eonciure dans les conditions 
satisfaisantes d'un point de vue commercial. De plus, les clauses des 
con(ralis et le choix des locataires ne donnaient pas lieu à un débhal 
assez large pour éviter les risques d'erreurs ou de suspicions, toujours 
à craindre dans une matière aussi délicate, Depuis le second 
semestre de 1953, ces pratiques ont cessé; une commission, compo- 
sée de représentants des divers services, est chargée d'étudier les 
baux el d'en arrèler les clauses, 

Quant aux frais d'assurances, la commission enregistre avec 
satisfaction qu'en les primes extrêmement élevées que Ja 
S. N. E. P. payait jusqu'alors ont été réduites de plus de 20 p. 100, 
Elle s'étonne qu'un effort de compression n'ait pas été tenté plus 
tôt, dans ce domaine, par les anciens dirigeants de la société. 

Le montant des restes à recouvrer est en diminution progressive. 
L'action de l'agent comptable a été, en cette matière, utileiment 
renforcée, De nouveaux progrès demeurent nécessaires: si les cir- 
consiäances ne permettent peut-être pas dès maintenant une appli- 
calion rigoureuse du décret du 17 mars 1950 aux clients des impri 
meries en gestion directe, Ja commission rappelle que ce: 
dispositions réglementaires, propres à hâter les payements, ont été 
arrôtées à la demande de la S. N. E. P. et que leur application, si 
elle peut Cire prudente et progressive, demeure le but à atleindre 
et ne saurait être indéfiniment différée. En tout état de cause, 
les délais consentis aux journaux restent trop longs et devraient 
être abrégés: jis imposent à la S. N. E. P. non seulement des 
avances de trésorerie excessives, mais des risques anorimaux qui, 
dans cerlains cas, dépassent de beaucoup les aléas auxquels consen- 
tirai! un imprimeur privé. Des relards importants et des défauts de 
recouvrement sont révélés par la balance des comptes des locataires 
d'imprinerie: Ja commission insiste pour qu'il y soit mis fin aus:i 
rapiseinent que possible et que les litiges soient sans délai soumis 
à la juridiction compétente. Enfin, si kes revenms des jomeubles 
loués pour lhabilalion ou le commerce ont été presque intégrale- 
ment encaissés, les loyers dus par les organes de presse, clients 
des imprimeries de Ja $. N. E. P., pour divers locaux qu'ils occupent, 
ne sont encore souvent recouvrés que tardivement et irrégulière- 
ment: les règles de droit commun trouvent cependant leur applica- 
üon en celle matière, 

Parmi les charges supportées par la S. N. FE. P. en 1953, la 
commission relève les indermnilés de Hcenciement attribuées à un 
président directeur général de la société et à un directeur de ses 
services juridiques. Ces allocations dépassent, l'une le triple et 
l'autre le double des sommes prévues par les conventions collectives 
de la presse, I est très regrettable que la $S. N. E. P. ait accepté 
d'opérer ces versements importanis, dont la plus grande part ne 
correspondait pas à lacquittement d'une dette. Ces dépenses, ainsi 
que les motifs allégués pour essayer de les justifier, risquent de 
constituer nn précédent grave, qui menace à la fois les finance: 
publiques et l'autorité de l'Etat. 

Ayant à plusieurs reprises appelé l'attention des ponvoirs publics 
sur les inconvénien!s du régime provisoire dans le cadre duquel 
fonctionnait la S. N. E. P. et sur l'opportunité d'y mettre fin, Ja 
comunission enregistre le vote par le Parlement de dispositions 
réglant les problèmes restés trop longtemps en suspens. Si une 
entreprise publique doit, dans l'avenir, conserver la gestion d'un 
secteur concurrentiel d'impression, il paraît à la commission néces- 
saire que eon activité soit libérée des sujétions qui ont entravé 
la gestion de la S. N. E. P. et qne son conseil d'administra!lon 
soit plus largement ouvert aux représentants des mitéréts géné- 
raux.. 


ANNEXE -- Comptes ces entreprises publiques. (311) 
— — 
Les comptes de ont été arrlés et les bénéfices ripartis 
VII — BANQUES. distinctement } r chacun des deux semestres, les règies nulles 
avant clé appiquées \ paritr du fer juillet 
selon les dispositions de l'article 31 de In loi du 27 mai 1%, 
des comptes des instituts CHUSSION et des quatre ban} luvnt!t des ts | ra du ter 24 « 14 
ce dépôt appartient à la commission de contrée des ban es et. maler nés du déficit des translerts, 
banques. ur se ne | ofits nets en dépit d 
Lorsqu'el!'e procède à cet examen, de mème d'ailleurs que lars- tat les is 2 1x des dé immobilié et de matériel 
qu elle remplit fonctions d'assemblée cn ile des action! res i 4, ex pla » réserve de entto. ir 
pour les quatre banques de dépôt natlonalisées, là comimissiwun ue un renforcer des fonds propres 
contrôle des banques est cumposée de manière lruis Il à 4 à la Banqu: de Ma r Les Comore 
bres du conseil national du crédit élus par celui-ri lui sont adjoin's, d'une part, de ul alecter de tarses dofations aux wror 
ei le président de la section du crédit de fa commission de sions pour risq \ umotes de \ d'autre 
cation y remplace le président de l'association pr fessionnei.e des par!, « \ peu } erminee, 
banques. Les rapports présentés à la commission de eontrôje sont de limiter l'accroissement de se effectifs, en évitant notamment 
établis, en Ce qui Concerne la Banque de France, par le rapporteur r le nombre de ses agen! le t par rap} 
rénéral — un arrêté du ministre des finances en date du 10 jun à l'ensemble du personne 
%2 a chargé de ces fonctions le président de la section du crédit 
da la commission de vérification — et en ce qui concerne les autres 
issements par les censeurs dé'égucs a près d'eux. - Banques de depot nationale 
La commission de vérification n'examine douc pas direcierment | 
la gestion des instituts d'émission et des quatre banques ae dépol L'activité des quatre banqu le dépot nations 
nationalisées. Elie n'a connaissance que des constatalioas et propo- ment progressé au cour des et CL \ 
sitons de la commission de contrôle des banques sur lesquelles encore développée en 195%, Le montant des capilaux qui leur ont 
éle fournis par les tiers s'est d'environ 440 milliards en 4951, 


elle délibère en assemblée plénière. 

Elle ne procède directement à aucune vérification et peut seu'e- 
ment demander à la commission de contrôle de faire porter pairu- 
culièrement ses investigations sur tels points qu'elle précis 

Les observations qui vont suivre ont dès lors un objet Limité, 


A. — Banque de France. 


Les bénéfices de la Banque de France pendant l'exêre ice et 
plus encore pendant l'exercice 1452 ont été accrus par le develuÿ- 
pement des opérations et par les relèvements du taux de lescomote 
décidés au cours du quatrième trimestre 1951 pour d'ibpéricux 
motifs de défense de la monnaie. Les produits bruts qui, en He, 
avaient augmenté d'environ 23 p. 100, au lieu de 16 em 
ont plus que doub'é en 1952, alors que l’augimentalion des dépenses, 
mmalsré l'accroissement des charges fiscales, était beaucoup myntre 
Les résultats exceptionnellement favorables de l'exercice 1952 ‘at 
permis à la banque, après un reversement bénévole du montan: de 
la commission sur la circulation improductive, d'atiribuer à l£cat 
seul actionnaire un dividende de 4 milliards. 

La banque a entrepris l'étude d’une comptabilité analytique d'ex- 
ploitation qui entrerait en vigueur au fer janvier 19%. La coininis- 
sion souhaite l'application effective de ce projet. 

Elle constate de nouveau l'absence de texte régissant les 
ünanciers de la banque et de l'Etat, 


B. — Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 


Les totaux des bilans de la Banque de l'Algérie et de la Tunise 
se sont accrus d'environ 29 p. 100 en 191 et 32 p. 100 en 1952. Le 
portefeuille comprend notamment des bons du Trésor achetés avec 
les disponibilités que la banque possède en Franee et dont le montant 
s'est gontlé très notablement pendant l’année 1952, tandis qu'aug- 
tmenlait le solde créditeur du compte courant ouvert au Trésor sar 
les livres de la banque à Alger. En présence de cette situalion partt- 
culière, la commission de contrôle des banques a émis le vœu que 
les conditions de rémunération de ce solde créditeur soient fixées 
aussitôt que possible par accord entre la Trésor et la Banque de 
l'Algérie et de Ja Tunisie. 

La commission de contrôle des banques a également pris acte de 

l'indication donnée par le gouverneur de la Banque de l'Algérie et 
de la Tunisie, selon laquelle une certaine compression des effectits 
était en cours, et a souhaité que, comple tenu des snjétiéns locales 
imposées à l'établissement par des motifs d'intérèt supérieur, 
s'efforce de diminuer le nombre de ses agents et de réduire ia 
L'oportion des cadres dans l'ensemb'e du personnel. 
La commission s'associe à ces vœux et constate de nonveau qne 
le décret qui devait mettre en harmonie les statuts de la 
avec les lois du 15 mai 1956 et du 12 janvier 19:39 n'est pas encure 
Wtervenu, 


C. — Bunque de Madagascar et des Comores. 


Comme suile aux di-posilions de l'article 34 de la loi de finances 
du 275 mai 19%0 fixant les modalités suivant lesquelles devait s'exer'er 
le contrûle des inslituts d'émission et établissements bancaires res- 
sortissant à l'examen de commission de vérification des compre@ 
des entreprises pubiiques, un décret du 135 juin 19% a précisé, en 
qui concerne la Banqne de Madagascar, que ces disposihions 
appliqueraient à partir de l'exercice au cours duque ent 
réalisées les modifications statutaires prévues par la loi du 29 mars 
1%% qui à renouvelé le grivilège d'émission de cet établissement, 
La convention passée avec l'Etat et les modidieations æux sialuls 
ont élé approuvées par les déerets des 16 e! 17 novembre fa 

C'est done à compter de l'exercice 1950 que la Banque de Mada- 
£ascar et des Comores relève deé procédures de contrôle instituées 
ar la loi du 6 janvier 1%8 et décret du 19 juillet suivant 
lle est actuellement une société d'économie mixte an canital de 
111 ni bons, divisé en ‘22000 actions dont 100 119 app 
à l'Etat, et 21.009 aux territoires de Madagascar et des Comores, 
dans les proportions réepectives de 95 p. 1% et de 5 p. 100. 


139 milliards en 1%%, téé milliards en Elles continuent motar 
ment à détenir um peu plus de 506 p, 100 du mmentant tlolal des 


dénôts effectués danse l'ensemb'e des banques inserite 

Ces monveles pessopmes éle \ 
l'o troi de Credits Aux entrent es et vit été affecte } 
une ossez faile port à des achats de du Trésor eu d'accep 
tatiôns dut Crédit national, Cependant, les quatre banques observent 
strirternent les disciplines en viguenr et leur portelenille d'effets 
panies ex légérement, d'après leurs eiluations à la 


de 1952 et de 1953, le minimum imposé, Il représente dans lem 
cemble environ 16 p. 160 du total de leurs hilans 


Quant an coefficient de liquidité, calené selon les prescriptions 


de la commi: ion de contrôle des Lames, s'est encore améliwré 
et se siine au-dessus de la Tiemite obligatoire 

Les produits nels bancaires, en progression de 17 p. 100 en 49648, 
ont, en augmenté dans la très hnporiante proportion de 
27 100, pour rester emsuite pratiquement stabies 


Les opérations commerciales demeurent de sourve 
princinale des produits qui se sont trouvés acerus en 192, à la 
suite de Ia hane<se du taux de Fescompte appliquée depnis ln fin 
de 1251, et q 11, he, seront, em 
par Sa dimvmation, ainsi que par Les miduetions de tarifs ou de evr- 
ditions bancaires eonsenties en 4433 


Les opérations eur titres, au contraire, n'ont enrore fourni, en 
1951 et 192, qu'une fraction minime du total dée Bien 
que le montant des commissions de placement ait ausmenté en 
1952, en raison de l'émission de l'emprunt % 4/2 p. #00 amor! 
sable, et se encore Mgéroment en 405% des de 
dépot ne pourront attendre, en 14035, du renouvean 
l'épargne « du ma Nhnancier, qu'une fai Cora 


diminution du produit de leurs opérations commercial 

La nécessité s'impose done loujours d'une surveill 
des frais généraux. Les dépenses, qui ne comprennent ni les charges 
proprement bancaires, mi les amortissements et provisions, ont aug 
menté d'environ 24 100 chacune des années 
encs ont peu stabii s en 1% 

Les frais de personnel qui en torment l'élément principal se son 
accrus de 19 p. 109 en 1951 et de 17 p. #09 en 195% Cette aus 
mentalion n'est pas, pour sa tolalité, la con juënce de hau 4 
générales de salaires: elle est due aussi, en 1%%, À des gratif- 
Ccalions à La majoration de la prune de bilan. 

L'effet des relëvements des rérounérations n « epemdant queiqne 
peu ailènué par des réductions d'eféctife. Le nombre des ageuls 
des quatre banques qui äalleignait à la fin de 4947, m'était 
us qiue 61.997 La fin de 151, à la fin de 1%2 et 
à la fin de 19%, Hormis le cas parliulier de la 
le personnel n'est plus, par rapport à 422$, qu'en très faible augmen: 
fatian, presque exclusivement, d'ailleurs, dans les agences d'untre 

I it princi} nént por ir les Sservires centraux dé 
ülres, de coupons, de lu ité, 

La multitude des opnérat dont heaucoup ne conrernent encore 
que des sommes modi [ues, est une causes de lourdeur 
persistante des fra fénéraux des grands établissements de 4 li 


Dans l'un d'eux, om relève en 1952, prés de % millions de 


nt 


commerce remis à l'escompte ou À l'« iis-ement 
de 214 dans un antre, #2 millions de remices ur 
milliards de frane:, La moyenne ressort aux environs de 
3.000 F ou de 155000 F par etlel. Les chiffres 60 it plus faibles 
ht il 


encore en te qui concerne les opéralions eur titres. La mmoenna 
des ordres de bourse dans ume des quatre banques ne s'élève, ea 
1952, qu'a 40,000 F, correspondant à un produit de #3 F: dans 
une aütre, le produit moyen d'un ordre de bourse de 4i3 PF. 
Quant aux coupons, malgré le regroupement des titr et le nive. 
ment des arnérages, leur nombre reste considérable: 79 
lions de valeurs manipulées en 195% dans un établiserment, contre 


% mmiliions en 1951, pour mn encaissement d'arrérages 1 
milliard et demi de francs: dans intre, 4% mi 
conpors en 1992 an lieu de 62 millions l'année précéden 
une sormime de 15 mmiliiards qui à fait l'objet de plus d'un 
de bordereaux. 11 est donc nécessaire dr poursuivre les eff 
rallomlisation et de méecanication entrepris depuis p'usicurs à 

Les autres frais d' xploitation ont a 14 en 1951 et en 
mia! imoortante, dire em partie nux 
eu pour DUL divers inobiliers Qu ju 
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lors, Sur Ja demande de la commission de contrôle, les quatre 
bauques ont edoplé un mode de classement uniforme de ces charges 
qui ne sont pas modifiées en 

Aprés le versement d'hnportantes dotations aux comptes d'amor- 
lissements et de provisions, les bénéfices à réparbr, qui, en 1954, 
ont élé voisins de ceux des exercices précédents, ressortent, en 
4002, à un montant sensiblement supérieur, HS ont permis de 
lnajorer de 50 p, 100 le versement affecté aux parts bénéficiaires en 
plus de Pintéret qui leur est waranti, Les actions trans- 
épées à Etat ont recu un dividende égal à ce supplément, soit 
au total une somaine de 269 millions en et de 9393 imilions en 
4952. Ce dernier chiffre à été ipaintenu en 1953, 

Ces sonures sont peu élevées: mais c'est en retenant une partie 
de leurs bénétlicts que les banques nationalisées ont renforcé leurs 
fonds propres, afin de les ajuster au développement de leurs opé- 
rations, 

Lors de l'examen des comptes des années 1919 6t 1950, la com- 
duission de vérification des comptes des entreprises publiques avait 
deraandé à Ja commission de contrôle de lui faire connaitre le 
sé-ultat de la réduelion du nombre de guichets prescrile en 1957 
t, d'une manière générale, de porter plus particulièrement ses 
investigations sur ie coût et la productivité des divers sièges ainsi 
que sur les possibilités d'un aménagement plus rationnel du réseau 
de succursales des quatre banques nalionalisées, 

résulte des renseignements recueillis que la concentration opé- 
pie en 1937, qui s'est traduite par la fermeture de 1% guichets dont 
dépendant des banques nationalistes, n'a procuré que de très 
faibles économies, La plupart des agents dont le poste s'est trouvé 
suppruné ont été reclassés dans Fétablissement infime où repris 
pur d'autres banques. 

Les diminutions d'effectifs, à Ta suite de fermeture de guichets, 
sont trés inférieures à celles qu'ont procurées des mesures de 
l'organisation des services, Les banques nationalisées estiment que, 
-ans apporter d'éonomie sensibles, les réductions autoritaires de 
leurs réseaux de guichets risqueraient, surtout si elles ne S'étendaient 
pas au secteur privé, de diminuer je mmontant de leurs dépôts, ainsi 
ue leur puissance de placement, Elles reconnaissent, au surplus, 
la nécessité de révisions constantes pour suivre les besoins chan- 
geants de l'économie, Elles se déclarent disposées à procéder par 
voie d'ententes anmiables à quelques allégeimments, surles places recon- 
hues suréquipées, elles semblent marquer leur préférence 
pour une action qui s'exercerait dans le cadre général de la profes- 
sion et ne serait pas Himitée au seul secteur nationalisé, La com- 
de controle les a invitées à poursuivre en commun l'étude 
de toutes mesures tendant à Ja réduction de leurs frais généraux. 

Elle a en outre obtenu que fussent uniformisées les Inéthodes 
d'inmpulation des dépenses de earactère social et de classement des 
autres frais d'exploitation, Elle à demandé la mise à létude de 
complable des ristournes de commissions de placement 
Mc les frais directs de personnel, alors que, dans trois des quatre 

anques, elles sont déduites du produit des émissions et place- 
ments, Elle a entin érmis le vœu que fût présenté annuellement 
un état de toutes Les dépenses qui roncernent le logement du per- 
sonnel el qui sont réparties sous diverses rubriques. 

La cormmission prend acte de <es résolutions et souhaite l'aboi- 
rapide des études prescrites, 

* 
* » 


La section du c'fdit, des assurances et de l'information a éga- 
lement examiné les comptes de la Banque de réescomple de la 
Sarre pour les exercices 1951 et 1902, 


SOCIÉTÉS D'ASSURANCES FT DE CAPITALISATION NATIONALISÉES 
ET CAISSR CENTRALE DE HÉASSUHANCE 


Sociétés d'assurances et de capitalisation nationalisées. 


Les résultats enregistrés par les entreprises du secteur public des 
assurances en 1901 et en 1992 marquent, dans lensemble, une 
houvelle amélioration, le développement des affaires ayant permis 
aux sociétés de supporter plus aisément Ia charge des frais de 
gestion, Les résultats techniques proprement dits sont, néanmoins, 
assez variables selon les branches exploiiées, Quant aux résultats 
de la gestion financière, is ont à des degnés divers, très favo- 
rabies pour toutes les compagnies et ils leur ont permis, soit de 
compenser Jes pertes techniques, soil de renforcer leur situation 
financière, 

Opérations techniques et opérations financières sont du reste 
ctrotltement et réagissent les unes sur les antres, tout spé- 
cialement en inalière d'assurance sur la vie et de capitalisation. 


A. — Sociétés d'assurances sur la vie et sociétés de capilalisation. 


Les comptes de ces compagnies pour les exercices 1954 et 1932 font 
apparaitre des pertes techniques qui s'élèvent respectivement à 
422%5 et 1,425 millions pour les premières et à 593 et 690 millions 
pour les sociétés de capitalisation, Pendant les exercices considérés, 
«es entreprises, sauf exception, n'ont pas usé, il est vrai, de Ja 
latitude que leur offrait la réglementation d'inscrire à l'actif de 
leur bilan, sous certaines conditions, les frais d'acquisition non 
encore amorlis afférents aux nouveaux contrats, De plus, elles ont 
supporté l'amortissement, parfois volontairement anticipé, des faci- 
Jités de méme nature qu'elles avaient utilisées auparavant, Abstrac- 
tion faite de ces éléments d'ordre essentiellement comptable, les 
pertes techniques des sociétés d'assurances sur la vie sont en dimi- 
nation par rapport aux exercices précédents, et celles des sociétés 
de capitalisation restent d'importance analogue, 

La réduction de la perte, pour l'assurance sur la vie, provient 
principalement de l'incidence des assurances collectives, qui sont 
en plein développement et donnent lieu à des frais de gestion modé- 
rés, alors que l'exploitation de la grande branche, qui correspond 


eux affaires traditionnelles, et de la branche populaire s'est traduite 
le plus souvent par des résultats moins favorables, Ponr l’ensemble 
des sociétés, d'ailleurs, lés frais engagés pour l'augentation de la 
jioduction, qui sont constitués en grande partie par le payement 
anticipé des commissions d'acquisitions des contrats, pèsent 
lanéiment sur les resultats industriels. 

Les sociétés d'assurance sur la vie et de capitalisation avaient 
souffert de l'évolution de Ja conjoncture économique, La stabilité 
monélaire de ces dernières années a Jargement contribué à Jeur 
redressement, Si leur situation technique n'est pas encore entière 
ent consolidée, revanche leur situation financière s'est nette. 
tuent améliorée, Grâce, en particulier, aux bénéfices d'intérét, en 
très forte augmentation, ces entreprises ont pu résorber leurs pertes 
techniques et faire face à leurs charges diverses sans recourir à 
des prélèvements sur réserves, 


B. — Sociélés d'assurances Contre l'incendie. 


Les résultats de l'exploitation des assurances contre l'incendie 
sont restés très favorables et se sont traduits par d'importants béné 
fices, qui ont atteint 559 millions en 1951 et 1.245 millions en 1%. 
Ces chiffres n'ont d'ailleurs été dégagés qu'après dotations sup- 
piémentaires importantes aux réserves techniques, 

Comme précédemment, celte situation tire en partie son origine 
de la diminution du taux des sinistres qui, en ce qui concerne 
les sociétés nationalisées, ressort pour l'ensernble des exercices 140, 
151 et 1992 à 24,54 p. 100 pour les risques simples et à 38,18 p. 100 
pour les risques irdustriels, Il conviendrait, dés lors, que les tarifs 
fussent aménagés afin de tenir compte de la stalistique actuelle 
des risques et de mieux ajuster la prime déenandée aux assurés 
à la couverture des risques qui leur est offerte. Les quelques 
mesures intervenues jusqu'à présent dans ce domaine sont d'une 
portée très limitée et demeuren£ insuffisantes, 


— Soriélés d'assurances contre les accidents et sociétés I. A. R. D, 


après s'être de nonvean agsravée en 1951, en atteignant au total 
1.10% millions, la oerte industrielle des sociciés d'assurances contre 
les a’cidents à été en 1952 à millions, chiffre voisin 
de celui de l'exercice 19%:0, Grâce à laccroissement: du chiffre 
d'affaires, la perte exprimée en pourcentage des pritnes émises s'est 
d'ailleurs sensiblement atténuée 

L'exploitation de la branche automobile est en‘ore déficitaire 
en raison de la fréquence des accidents el de Ja hausse du eoût 
moyen des sinistres, Les risques afférents aux transports publics 
de voyageurs et de marchandises ont continué à grever fortement 
les résultats, 

La revalorisation des tarifs appliquée en 1952 et Ja mise en 
vigueur progressive de réformes, actuellement encore à l'étude, dans 
le domaine de la réglementation et en matiere de prévention ainsi 
que de gestion du risque, doivent normalement permettre à cette 
branche d'atteindre dans nn avenir assez proche son équilibre, si 
ces mesures sont appliquées avec continuité et avec rigueur. 

Aussi bien, toute: les soviétés d'assurances contre les accidents 
he sunt-elles pas en perte technique, car les résultats déficitaires 
de l'assurance automobile sont parfois compensés par les bénéfices 
provenant d'autres formes d'activité, telles que les opérations à 
l'étranger, ou l'assurance maritime, 

La compensation s'opère particulièrement dans Fexploitation des 
sociétés d'assurances contre l'incendie, les accidents et les risques 
divers (1 A. R.D.\, grâce aux excellents résultats de la branche 
incendie. Les sociétés de celte nature ont réalisé en 1951 et en 192 
des bénéfices respectifs de 50 millions et 53 millions, Quant à Ja 
branche caution, risque nouvea: pour les compagnies d'assurances, 
elle doit faire l'objet d'une vigilance toute spériale, 

Les bénéfices financiers des sociéiés accidents où LE A.R.P. 
sont sensiblement accrus et ont permis, suivant les cas, de combler 
la perte ou de suppléer À la modicilé relative du profit laissés par 
l'activité technique, 


Les diverses constatations qui viennent d'être énoncées reflètent, 
d'une manière générale, la situation de l'industrie des assurances 
dans son ensemble et ne son! donc pas particulières au secteur 
publie, 

* 
» 


Pour les sociétés nationalisées, au cours des exercices 1919 et 1950, 
les pourcentages des commissions et des frais généraux, par rapport 
aux primes, avaient en général diminué sous l'action conjuguée 
de J'accroissement du volume des affaires, de la stabilité relative 
des dépenses de personnel et des mesures d'économie adoptées 
précédemment, En 19%51 et 41952, ces pourcentages ont été Jes 
suivants: 


COMMISSIONS FRAIS GÉNÉRAUX 


1951 1952 19651 


Sociétés d'assurances sur la vie 


oct 47,1 15,6 19,5 19,1 
Sociétés de capitalisation.......| 43,2 12,9 11 
Sociétés d'assurances contre l'in- 

cendie et contre les accidents è 

et les risques 25,6 95 11,4 13.6 


| 
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Une tendance générale à l'élévation de la charge des cormmis- 
ns par des unoyens indirects — octroi aux intermédiaires d'avan- 
tazes accessoires, extension des taux de commissionnement plus 
réservés initialement à des affaires déterminées — est À 
relever, Quelques augmentations directes des {aux usuels ont même 
tie constatées, Dans les branches vie et capitalisation, le payement 
des commissions d'apport continue à ne pas être suffisamment 
échelonné dans le temps. Dans Ja branche incendie, le réglement 
anticipé des commissions, pratique à laquelle la plupart des sociétés 
renoncé, à reparaitre. 

D'autre part, aucune mesure n'a encore élé prise pour atténuer 
les taux de commissionnement exagérés qui sont en usage dans 
quelques grandes villes, ni pour instituer un tarif dégressif ppli- 
cable aux contrats d'un montant élevé, 

Le diveloppement de la production a permis une diminution de 
la charge relative des frais généraux qui demeure jmportante, les 
dvenses ayant encore augmente en valeur absolue Par suile 
wicut des hausses générales de salaires. 

Les effectifs totaux, qui s'établissent à 15.800 unités au 30 juin 1953, 
sont en régression Sur Ceux de 1916, compte tenu du personnel 
transféré aux organismes de sécurité sociale qui ont pris en charge 
les risques afférents en France aux accidents du tiavail des salariés 
du commerce et de l'industrie, 

La réduction des effectifs globaux en France, déjà constatée pen- 
daut les derniers exercices, s'est poursuivie jusqu'au #1 déceum- 
hre 1952, mais quelques augmentations ont été relevées depuis cette 
date, Les entreprises ont généralement continué Ja politique de 
vorpression, en évilant les licenciements, mmais en profitant de la 
séorganisation des services on de la rationalisation des méthodes, 
obtenue notamment grâce à la mécanisation, pour ne pourvoir qu'en 
pirile aix vacances causées par les départs volontaires ou les mises 
à la retraite. 

Le fait que les dépenses de personnel constituent, dans l'industrie 
des assurances, la partie de beaucoup la plus importante des frais 
Lénéraux, impose aux compagnies une surveillante constante de 
leurs effectifs, 1 importe qu'elles recherchent encore dans quelle 
mesure mécanisation et Ja rationalisation des opérations ainsi que 


reconstitntion on l'établissement de services communs entre 
pourraient être générateurs de nouveiles éconormies, 
x 
+ 


Contrairement au væn de Ja commission, un texte d'ordre général 
propre au secteur publie des assurances n'est pas venu jusqu'iei 
sesoudre le problème des répartitions de hbénrtfices des sociétés 
hationalisées, Les :; mes de distribution demeurent très divers et 
souvent complexes; certains d'entre eux continuent d'éle entachés 
de dispositions archaiïques où défectueuses, 

Toute'ois, dans l'ensemb'e, nne amélioration notable par rapport 
aux années antérieures doit être signalée, Elle résulle davantace, 
d'alleurs, de l'aporéciation juste des droits des différentes par 
pæonantes intéressées Hat, personnel, porteurs de parts béné- 
liciaires} que de la correclion de quelques systèmes criliquables de 
distributions au personnel. 

C'est ainsi que les dividences versés à l'Etat sont en forte progres 
sion, puisqu'ils se sont élevés à 398 millions en 192 contre 26» en 
1951, 142 en 1950 et 23 en 1919. Pour 195%, une sormme totale de 
l'ordre de 600 à 650 millions est escomptée, 


be leur côté, les porteurs de parts bénéficiaires ont été plus souvent 
à recevoir un supplément facultatif d'intérét, 

n'est pas douteux, cependant, que, pour remédier à une exces- 
sive disparité, qui ne se jushfie plus, pour établir sur des bases confor- 
ines à la situation actuelle un statut définissant avec prévision les 
droits de fous les intéressés, i} eût été utile qu'un texte vint régler 
le , modalités des répartitions, Gu moins quant aux principes e<sen- 


Toutefois, l'obigation pour les compagnies de recueillir, dans les 
conditions prévues par Je décret ne 53-707 du 9 août 1953, l'appra- 
bation du ministre des finances et des affaires économiques pour 
l'affectation des résnltats est de nature à faciliter la coordination des 
décisions en matière de répartition des bénéfices, 


* 


En vertu de la loi du 23 avril 19%6, les conseils d'administration 
des sociétés sont composés, outre Je président, de douze membres, 
qui sont répartis en proportions égales entre les délégués de VEtat, 
es Inernbres désignés par le Conseil national des assurances en rai- 
son de leur compétence technique, les délégués des différentes caté- 
tories de personnel et les représentants des assurés, 

Dans ses précédents ra dporis, commission avait sugréré cer- 
faines réformes en vue ps remédier à des inconvénients apparus 
soil dans l'ordre théorique, soit à la jumière de l'expérience, Elle 
4\ail demandé, notamment, que des mesures fussent prises à l'effet 
d'interdire en principe toute désignation d'administratenrs avant des 
‘iens êe dépendance à l'égard d'autres compagnies, d'éviter que la 
Proportion entre les catégories représentées aux conseils pût être 
üllénée par le jeu des désignation: et de garantir l'in lépendanre de 
thacun des membres à l'égard des intérêts dont il n'est pas 1e 
délisué, 


Le décret no 52-124 du 17 décembre 1933 à apporté sur ces points 
modifications au régime antéricur qui sont susceptihles 


d'ailénuer quelques-uns des incon\ constatés, Ifsormais, dans 
chaqui iseil, les trois adiministrateurs nommés en raison de leur 
competen technique doivent être choisis par tiers sur proposition 
de chacune des trois catézories de membres représentant, au Conseil 
hational des assurances, l'Etat, les assurés et les professionnels de 
l'assurance, À quelque titre que ce soit, plus de quatre administra- 
teurs avant la quatité de du person d'asent des sorié- 
tés d'assuran'es on de capitalisation ne pourront, d'autre part, faire 
partie du méme conseil d'administration, tes dispositions semblent 
détermuner, en fait, une nouvelle répartition des don désor. 


inais altribués, par tiers, aux représentants de L'Etat, des assurés et 


des professionnels de l'assuranre, 


Le méme décret du 17 décembre 1933 revenn eur dispo- 
silion du décret du 11 1933 qui avait décidé les représentants 
du personnel dans les consetnis devraient être choisis au sein de l'en- 
lreprise elle-mém', Kien, di lors, ne subsiste dans les textes qui 
permesie éviter que puissent être désigre dans les entreprises 
halionalisées, des adininistralteurs avant des liens de dépendance à 


l'égard d'autres « ompagni 


Le Conseil nalional des assurances à élé modifié d'une manitre 
Hnportante par le décret no 54-071 du 28 mai 1956, qui à élevé 
lé nombre de ses membres à 38, en dehors du nunistre des fluauces, 
président, La composition primitive de cet organisine, compre 
en trois groupes égaux de sepl imetnbres, des représentants de 
l'Etat, des professionnels de l'assurance et des usagers, fait plare 
à un recrutement sensiblement élargi, Des sièges dont les titulaires 
Ont Voix delibérative sont attribués à des personaalités particultié- 
rement qualifiées pour représenter les jinltérôts généraux, délé- 


des sociétés font. d'autr part parie de L'assemblée, 


réforme qui s'imposait et qui avait éié demandés par Là 


Le Conseil national des as-urances con SOUS réserve de quel- 
ques retouches de faible importance au texte antérieur, l'ensemble 
de ses atiribulions, En particoier, il constitue, comme précédem 
nent, l'assembée générale des sociétés d'assurances et de « putati- 
sation hnalionalisées, Lorsqu'il se réunit en cette qualité il a. loute- 
fois, une composition qui ext voisine de celle du 


regime precedent, puisqu'elle cornporte 21 pmetubres répartrs pur 
liers les representants de FElat, veux des professionnels de 
l'assurance et ceux d assurés, Ainsi pas cle suivie d'effet la 


recommandation de la commission tendant à ce que, tant pour une 
raison de principe qu'à cause di tres détaillés sur 
les affaires dés compagnies qui sont fourais à l'occasion de L'appro- 
bation des comptes, le comité formé au sein du Conseil national 
jour faire d'asses e générale des pré 
copie aucu membre pouvant avoir da lier entreprises 
du secleur prié, 
* 
La commission avait fuit observer rapports précédeats 
que, dans le cas où, à la natiunalisation, la dissociation des rouges 
de sociélés anparavant pourvues d'organt 


avait entrainé des erdalions de services où des surcroits de 
dépenses, le retour à la situation autérieure apparaissait désirab'e. 
Elle constatait que seules inesuré intervenue dans ce 
depuis l'origine consistaient dans un regronnpement total et trois 
regronpernents partiels, décidés par les arrétés du 22 décembre 149, 
Elle relève que, depuis lors, une nouvelle mesure à, 
au début de l'année 195, doté deux sociétés d'un même pre -ident 

directeur général 
Mais elle prend acte surtout des dispositions du décret précilé du 
11 1953 suivant lesquelles Le ministre peut constituer des 
pes d'entreprises en vue de confier leur ge<tion à un conseil d'admi- 
histralion unique à la tête duquel se trouvera un président a-sisté 
d'un ou plusieurs directeurs généraux, De ces regroupements adrmi- 
üisiratifs sont attendues des Sitnplifiations et des économies dans 
la gestion des sociélés, La commission espere, ouire, qu'ils per- 
d'instiluer ou de développer entre les d'un 
luême groupe la solidarité commerciale et financitre qui lopique- 
muel s'impose et qu'elle réclamait dans son rapport antérieur, Elle 
précise, au surplus, que l'application de la réforme ne doit en aucun 
cas conduire à accroître l'effectif du personnel dirigeant des sociétés. 
La coinmission enregistre également que le dévret du 11 inai 19,3% 
permet au Gouvernement dé prononcer la fusion de deux ou plu- 
sieurs des entreprises nationalistes, Elle estime que cette procédure, 
dont pourront résulter une rationalisation de l'exploitation et une 
consolidation de la situation des sociétés, représente une premiére 
Clape dans Ja voie d'une concentration dont elle avait reconisé 
qui réunira les compagnies 


l'étude dans ses rapports antérieurs et 
en des organismes moins Hombreux, dotes de 
puissants pour Soutenir la concurrence et amél'orer leur gestion. 
La fusion de sociétés pratiquant des activités différentes 1 devra 
pas toutefois cristalliser indirectement la situation déficitaire de 
certaines branches en ja masquant par des profits de l'ensemble do 


la compagnie; elle suppose au contraire que la gestion de chacun 


des secteurs d'affaires qui seront jotévre d ins une entre- 
prise sera suivie avec rigueur, 

Enfin, la commission continue de penser que dez fusions cven- 
fueiles ne dispenseront pas dinsliluer où d'avcrotire, dans le sec- 
teur public, la coordination des activite EI! rappelle, en  parti- 
culier, l'utilité d'une étude en « di pt d'ursanisa- 
lion et de production qui se posent pour les ciétés nationalistes, 
ansi que d'accords commerciaux pour l'exploitation des marclés 

€! étrangers. 
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D Caisse centrale da réassurance. 


Les opfrations de cet Ctablissement ont mmsrqué en 1951 et en 1952 
une nouvelle et imporlanlte progression 

Apte, par son organisation administrative et complable, à fournir 
aux administration, les renseignements les plus récents en ruatière 
d'assurance por <a puissance croissante, à exercer éventuelle- 
roent sur le marché l'action régulatrice qu'avait en vue le législa- 
teur de 1916, la caisse n, au surplus, largement développé son acti- 
vilé commerciale, Les cessions conventionnelles, qui constituent ses 
opérations propres, n'ont cessé d'angmenter eu volume et en mbre 
de traité L'établissement, enfin, poursuit méthodiqueræent son 
à l'étranger. 


IX, — AGENCE Havas 


La ciété, dont l'objet principal est l'exploitation de la publieité 


us formes, est lutéressée, apres la guerre, au tou- 
où ses hoinbreust suceursales et plusieurs de ses filiales 
ont trouvé un nouvel objet d'activité. 


Elle a poursuivi en et 16532, dans de bonnes condilions, 1e 
redressement de sa situation financière et le développement de ses 
productions. 

Son capital qui, malgré plusieurs augmentations suecessives, 
était devenu insuffisant, élé élevé en de 385% à millions 
par émissions d'actions nouvelles, auxquelles PElat à souscrit pour 
sa part entière qui reste de SO p. 400, Les réserves ont élé portées, 
part, aprés réévaluation des immobilisations, de à 
Us? millions, et la masse des capilaux dont la société dispose en 
permanence dépasse aujourd'hui un milliard. Les bénéfices n'ont pas 
cessé de croître; is sont passés à 79 mikious en 1954 et à 1% en 
4992, et pour 195% ont atteint 2St millions, Le solde des pertes anté- 
rieures à été entiérement apuré et une somme de 127 imillions repor- 
tée à nonvean, après d'abondantes dotations aux comptes d'arnortis- 
sements et de provisions, A l'intérêt statataire s’est ajouté en 
un dividende complémenaire de p. 10, 

Ces résultats dont dus au développement du chiffre d'affaires, dont 
l'angmentation à élé continue, et à Famélioration du rendement qui 
a été particuliôrement sensible en 1%2, Presque toutes les produe- 
tions publicitaires v ont contribué et, notanmment, les propagandes 
nationales dont d'importantes éimiseions du Trésor ont arcru Île 
volume, La part hnputable aux filiales est cependant plus réduite, 
en raison des provisions constituées pour plusieurs d'entre elles. 
Mais leur situation s'est, en général, améliorée et leurs bénéfices 
ont, dans l'ensemble, progressé dans une méseure au moins égale 
à ceux de l'agence elle-méme, dont les profits s'en ressentiront à 
J'avenir 

Les elforts entreprié depuis plusieurs années ont ainsi porté denrs 
f'uite et la société a surmonté les difficultés que la guerre et une 
gestion dispendieuse avaient causées, Sa siluation cependant 
comporte encore quelques faiblesses; l'organisation et le fonction- 
ueiment de ses services doivent être améliorés sur certains points, 

La coneurrence qui s'exerce sur le marché de la pablicité réduit 
les merges bénéficiaires; aussi la productivité de l'exploitation, reia- 
tivement au vohume des affaires trailées estelle faible en dépit de 
l'amélioration eurvenne en 192, Les dépenses de personnel ont subi 
une aggravation jimportante résuHant de l'accroissement des rérmu- 
hnéralionus et des effeciifs: de nouvelles augmentations de salaires 
accordées à la fin de 1%53% par la fédération de la publicité en 
alourdiront encore la charge, Les services du tourisme, n'ont 
pas donné les résultats escomptés maigré le développement continu 
de la chentèle, ont dû être récemment réorganisés, La trésorerie est 
luujours étroile et les disponibilités insuffisantes ponr assurer Île 
financement des prodnetions nouveiles, Quelques filiales demeurent 
en situation difficile, La part des propagandes nationales dans Îles 
affaires traiées reste insuffisante, La qnmestion du plan compiable 
n'a pas encore été résolue et diverses remises en erdre restent à 
opérer dans da comptabilité, 

La société doit done continuer à observer les principes d'ordre et 
d'économie qui Ini ont permis de rétablir 8x situalion et persévé- 
rer dans ses efforts pour atméliorer ses méfhodes de gestion ainsi 
que La rentabilité de ses exploitations, Elle devra freiner le plus 
possible l'augmentation de ses effectifs et faire prenve de prudenre 
dans l'octroi des avantages concédés aussi bien au personnel d'exécu- 
Won qu'aux cadres de direction, 


X. — DE RADIODIFEU SION 
(SOFIRAD) 


Continuant à sceander l'administration, la SOFIR AD à notamment 
pris on 4952 des parlicipations dans deux nouvelles soriétés qui 
opèrent où sont destinées à opérer à l'étranger. 

Les déficits de 1931 el des exercices antérieurs, qui alleignaient 
près de 5% millions, été cormpenésés avee le comple des avanres 
de da radiodiffusion, comme l'avait demandé la commission, ces 
avances élant considérées, dans la limite des pertes de la SOFIRAD 
au 31 décembre comtme des subventions: Imais le déficit s'est 
réinstallé dans les comptes de la société des l'exercice 1952 qui se 
sukle par une perte de 2 millions contre {2 luillions l'anmwe pré- 
cédente. 

Un aussi médiacre résullat s'explique du fait que la SOFIRAD ne 
peut exercer d'activité rémunératrice dans une rmesure suffisante 
| lui permettre de couvrir ses frais généraux, qui de l'ardre 
de 17 millions, et qu'elle doit, au contraire, maintenir des exploita- 
tions déficitaires, comme l'édition du journal Radio 1952, qui à perdu 
S millions en 1932, ou ‘es Editions françaises de musique, dont 
dexcédent de dépenses pendant la même année a été de 200.000 F, 


Les filiales étrangères ne peuvent, à brève échéance, améliorer la 
situation. La première et pruxcipale d’eutre elles, Radio Monte. 
Carlo, malgré une pre de eon chiffre d'affaires, se borne x 
maintenir son énéfire brut aux environs de 69 millions, laissant un 
bénéfice net après arnortissement de moins de 10 millions, Pendant 
longtemps encore, ce hénétee devra être affecté à la converture des 
perles antérieures À 1950 qui ont entamé la réserve de réévaluation, 


Des deux autres, l'une, Radio-Sarrebrüek, ne doit spporter aucun 
bénétice en dehors du territoire <arrois, l'autre, Andorre-Radin, a 
dejà donné lieu à l'engagement d'importantes dépenses dont la 
contrepartie demeure tres aléatoire. La SOFIRAD à obtenu, à cet 
effet, sous forme d'auginmentæetion de capital, les 166 mil'ions péces- 
saires à l'achat d'un émetteur et à la couverture des premiers frais 
d'exploitation, Les capitaux investis en Andorre Y paraissent eingu- 
hérerment aveninrés: le matériel d'émission, acheté et acheminé à 
grands frais, se dégrade sans être utilisé et les luttes d'influence, qui 
ne semblent pas avoir abouti à une solution détinilive, auront éte, 
du Iboins, certainement onéreuses pour là France. 


Toute gestion de eénciétés étrangères comporte des difficultés parti. 
ulières qui néceesiteraient pour SOFIRAD un conseil d'adminis- 
tration recruté en raison des services que Ses mmermbres peuvent 
rendre à l'entreprise, La commission snggère de nouveau que les 
built postes d'administratenre réservés à l'Etat soient répartis ave 
précision entre les ministères intéressés et pourvus de titulaire, 
qui puissent effectivement remplir leur mondat. 


XL — 


Inscrite par décision du ministre des finances en dale du 29 déceme 
bre 1%5% sur la liste des entreprises soumises au contrôle «de la 
Conumission, la société Radio-lropérial, constituée avant la guerre 
afin d'exploiter à Tanger un poste d'émission sur les onde: 
herlzienues, à pratiquement cessé toute activité depuis <on assern- 
blée générale du 15 février 1919, qui a arrêté Ja situation au 
O1 décembre 1947; le déficit s'élevait alors à 164038 F. Pour les 
années postérieures, aucun compie n'a été présenté par Je conseil 
d'administration. 

Un grave problème financier, cependant, s'est posé et aurail 4à 
être résolu au cours de l'année 1M8 el des exercices suivants, Le 
30 octobre 19417, une sentence arbitrale tranchant, à Ja demande 
du Gouverreinent, un différend relatif à une réclamation indivi- 
duelle sur les actifs de Radio-lmpérial et d'une société de gérance 
en dépendant, avait fé à 28.692.399 F le montant du prix auquel 
l'Etat devait acquérir l'ensemble des droits contestés, Cette 
a élé versée au vendeur des le mois de janvier 4%%8. Mais Radio- 
Impérial, dont lElat était désormais le seul actionnaire, a négligé 
non seulement d'examiner s'il y avait lieu de réaliser la totalit: 
ou certains des éléments mobiliers et irumobiliers de l'actif social 
si largement pavé, mais méine de les recenser atin d'en prendre 
complètement possession: le conseil d'administration n'a exigé, ou 
du moins obtenu, ni les registres, ni les documents comptables 
de Ia société de £cérance qui auraient permis d'appréhender Les 
fonds qui pouvaient! exister dans sa caisse. Rien ne parait evoir 
été fait, d'autre part, pour æ — la liquidation des terrains et 
bâtiments de Tanger que les administrations fiscales de cette vile 
évaluaient, en 1919, à 90 millions de francs environ. 


La commission, qui a examiné les comptes de Radio-Hnpéria! 
dès qu'ils ont été, sur sa demande, soumis à son contrôle, estime 
que les intérêts de l'Etat ont Clé, dans celte affaire, très mal 
défendus, Elle ne prétend ni rouvrir un débat sur des questions 
qui omi été soumises à l'appréciation d'arbitres, ni répartir, des 
à présent, les responsabilités d'une longue inaction entre les adimi- 
histrateurs de Radio-Impérial, en 1950, et les 
rités de tutelle qui m'ont pas pourvu à leur remplacement. Mais 
il ne lui parait pas adimissible qu'une somme de pius de % mil- 
lions ait été, au debut de 1938, payée par FEtat comme prix d'achat 
de biens qui n'ont fait pratiquement, depuis lors, l'objet d'aucun 
acte de gestion et dont Ja consistance méme resté incertaine, Elle 
insiste pour que soit constitué d'urgence un nouveau conseil d'adumi- 
uistration auquel il incombera de poursuivre lapurement des 
comples, de réunir les archives nécessaires à l'exacte détermina- 
tion de l'actif social, en vue de tenter de récupérer tout ce qui, 
directement ou non, appartient à l'entreprise et d'en décider laffec- 
lation ou Ja réalisation sous Fégide de Ja direction du Trésor, À 
laquelle il convient, au surplus, de remettre Jes actions el parts 
de Radio-Impérial détenues présentement par Ja SOFIRAD les 
services de Ja radiodiffusion nationale, 


XII — SOCIÉTÉS SRCTEUR DL CINÉMA 


A. — Groupe U. G. €. {Union générale cinématlographiquer, 


La réorganisalion de l'ensemble des sociétiés de ce groupe ext 
restée à lélat de projet et sa réalisation parait incertaine en rai- 
son des frais initiaux que les fusions et transformations de soci- 
tés imposeralent à des tésoreries très étroites, 


L'Union générale de production cinématographique PR. 
ancienne Tobis, au lieu de devenir la société de production di 
groupe, se borne à surveiller l'exécution des fins que FU, G,. €. 
a décidé de produire, Dans <es conditions, Fintervention de 
LU, G. P, a pour seul elle, de décomposer inutilement les 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. (315) 
recettes et les dépenses de la production de films dont on ne peut Ë nt 107 m is en 1952 igres t davantage que les frais 
plus connaître les véritables résullats qu'en totaisant son compte A Il en un d' n de près de 7 mil 
de proiits et perles avec celui de FU, G. C. a RE s en 1952. « 00.000 F en 1951. En 19% est v situa 

Ces résultats sont, en 1952, une pere de 21 millions à l'U. G. C. pa is f 
et une autre de 10 millions à FU. G. P. C., soit 31 millions au La nl le tt rie} le que 
total qui viennent plus que doub'er les perles antérieures pour P + À 
faire apparaitre un déficit global de 59 m ons. Encore faut-il et sans titre File iu 
et de provisions, certains éléments d'ac'if comme les investisse- ol | | domaines 
ments sur films non réalisés et divers risques, tels que les cau- pour le | 1 
tions envers les eoparticipants dans jes créances exigibles du Cré- 
dit national, nécessitéraient une nouvelle augmentation des provi- 
sions. + 

Deux améliorations ont été vndant constatées en 1952 et 1953. 
Tout d'abord les films récemment produits paraissent destinés à 
donner de meilleurs résultats financiers que les précédents, Tandis £ 
aue les pertes sur la production proviennent essentiellement de 
l'amortissement des films sorlis avant Ja loi d'aide, les recettes 
atteignent, depuis lors, une proportion croissante par rapport aux 
amortissements: 6% p. 100 pour les films sorlis en 1949-1950, puis à Le - 4 
p. 109 et 176 p. 100 pour chacune des campagnes suivantes, La cn | à qu 
trésorerie, d'autre part, s’est améliorée par la vente des immeubles Par suite dinilialives varl ut \ nands pend CU pu QUI 
qui appartenaient à des sociétés du groupe et n'étaient pas néces- ï 
saires à son exploitation, ainsi que par le redressement de la filiale “+ + 


d'exploitation de salles, la société de gestion et d'exploitation des 
cinéinas (SOGEC) qui, peu à peu, libérée de ses nombreux procès, 
améliore sa situation. 


Le SOGEC, en effet, grâce à l'augmentation de son chiffre d'affaires, 
a vu réaliser 62 millions de bénéfices bruts en 1932 contre 20 en 
491. Seule la règle particulièrement sévère qu'impose la loi d'aide 
en matière d'amortissement a réduit le bénéfice net à moins d'un 
iliion, mais la lhésorerie a été sensiblement renforcée. 

En ce qui concerne les principes de comptabilisation de la loi 
d'aide, la commission rappelle qu'une réglementation uniforme 
devrait être établie, de concert entre le centre national du ci érma 
e! l'administration des finances et appiquée à toutes les entreprises, 
qu'elles se consacrent à la production ou à l'exploitation. 


+ 
* * 


Moins satisfaisante qu'à la SOGEC Ja situation est, à l'Alliance 
générale de distribution cinémalographique (A. G. D, C.), égale 
ment redressée par suile du meilleur succès des films produits par 
VA, G, C.: les commissions, qui constituent l'élément prépondérant 
des recelies, déjà passées en 1951 à 83 millions contre 47 en 19%, 


B — S E.S. C. A. (Société d'exploitation des studios 
de la Cote d'Azur) 


Ja déplorable Situaïion décrile dans le précédent rapport subsiste, 
aucun Compte n'ayant été tenu des observations de là commission, 
L'Etat n'est donc toujours pas représenté dans la gérance de cette 
société où 1 est majoritaire, et l'actionnaire privé, profitant de cette 
carence de l'administration, s'attribue peu à peu tout l'actif de la 
société par les émoluments relalivement considérables qu'il s'octroie, 
La comminission estime que les services publics qui, par leur négli- 
gence, permeltent cette manœuvre, engagent leur responsabilité, 


C. — Aclualiltés françaises. 


La situation de cette société continue à se consolider. Recevant, 
au litre des deux exercices 1951 et 1952, 78 millions de subvention 
du ministère des afflarres étrangères, pour sa distribution à l'étran- 
ger, et bénéficiant de 65 millions de la loi d'aide pour sa produe- 
tion, elle a pu, tout en dotant, pendant la méme période, les amor- 
tissements et provisions de plus de 40 millions, réaliser un bénéfice 
de deux millions en 1951 et près de deux millions e! demi en 49%, 
qui Jui à permis de distribuer chaque année son dividende normal 
de 5 p. 100, tout en accroissant, d'une année à l'autre, le report à 
nouveau de plus d'un millon et dermi, 


| 
| 
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— NATIONALE DES USINES RENAULT 


En 1932, les fabrications de la régie ont atteint le chiffre de 
138.121 véhicules, contre 1722411 en 1951, Ce sont surtout les auto- 
mobiles particulières qui, d'une année à l'autre, ont augmenté, 
marquant une progression de 21 p. 100, En 1953, malgré la stabilité 
du nombre de ces dernières voitures (120.460 au lieu de 121.461), 
l'ensetuble est en régression, par suile du fléchissement des véhi- 
cules industriels qui a été de 9.442 et des tracteurs agricoles dont 
la diminution se chiffre à 2,40 unilés, 

Le développement de la production a é6t6 rendu possible par la 
poursuite de l'effort entrepris en vue d'accroitre le potentiel de la 
régie, Si les engagements de travaux en 1952 ont quelque peu dimi- 
nué, les inveslissements financés pendant cet exercice sont restés 
très importants: ils ont augmenté d'environ 9,5 inilliards, avant 
amortissement, le total des sommes immobilisées, C'est au cours de 
l'année 4952 qu'a eté mise en service la nouvelle usine de Flins, qui 
construis les « frégates ». 

Ces inveslissements ont été couverts en partie en 1952 par les 
amorlissements de l'exercice qui ont été és à 7.024 nullions. De 
lus, dans l'impossibilité de faire appel à des capilaux à long terme, 
a régie à emprunté 2 milliards à moyen terme qui ont été rem- 
boursés en 1953 grâce à l'émission d'obligations à quinze ans. Dans 
le mére temps, une mévente relative, qui n'avait pas été suivie 
d'une réduction des effectifs, avait gonflé de façon préoccupante 
les stocks de produits finis el, par suile, aggravé les difficullés de 
financement, 

Mais la tendance du marché s'est renversée au cours de l’année 
1953. Les voilures particulière; en stock fin 1952 (3.453 4 CV et 
4.672 frégates) ont été vendues, tandis que s'allongeaient les délais 
de livraison, Simullanément, la siluation de trésorerie reprenait une 
relative élasticité, grâce à une réduction de plus de 10 milliards des 
engagements à moyen el à court terme. 

D'après les écritures arrèlées par la régie, le solde créditeur dun 
compte d'exploitation ressort, en 1991, à 1.165 millions, soit 1,21 pour 
109 du chifre d'affaires. Pour 1932, il s'abaisse à 490 millions et 
n'est plus que de 0,42 p. 100 des recettes brutes, elles-mêmes cepen- 
dant accrues grâce à l'augmentation des ventes qui à atteint 22 pour 
100, Le bénéfice net du premier de ces exercices à été de S96 mil- 
lions et il est tombé pour le second à 254 millions, 

Une répartition des profits de 1931 a été opérée dans des condi- 
tions analogues à celles que le précédent rapport d'ensemble avait 
criiquées pour 1919: dépourvue E bases légales et contestable dans 
son principe, Ja distribution de 800 rmmillions affectés par moilié à 
l'Etat et au personnel n'a donné lieu à payement immédiat qu'en ce 
qui concerne celle seconde part, La commission à, du moins, appris 
avec satisfaction que les somines qui devaient revenir au Trésor Jui 
ont été virées et elle à obtenu l'assurance que, sur les résultats de 
le dividende attribué à FEtal ferait l'objet d'un versement 
rapide. 


— MINKS DOMANIALES DE POTASSE D'ALSACE 


Du bassin alsacien qu'elles exploitent tant en leur nom propre 
que pour le comple de Ja société de Kali Sainte-Thérèse, les mines 
domaniales ont extrait en 1955 un nillion de tonnes de polasse 
pure, se plaçant ainsi au quatrième rang des producteurs mondiaux, 
après es Etats-Unis, FAllemagne occidentale et l'Allemagne 
orientale, 

Jusqu'en 1951, inclusivement, la société commerciale des polasses 
d'Alsace, qui est chargée d'écouler la production du bassin, avait 
aisément trouvé des acheleurs tant en France l'étranger, en 
commprimant, il est vrai, les prix à l'exportation. En 1952, les mines 
domaniales ont subi une crise de mévente, conjuguée avec un 
décalage dans les périodes de livraison et une nouvelle réduction 
des marges bénéficiaires, Dans le même temps, la remise en marche, 
au cours du troisième trimestre de 1952, du puits Amélie moder- 
ni provoquait un accroissement sensible de la production. Les 
stocks de sels, qui sont habituellement de l'ordre de 40 à 50.000 ton- 
nes de K 2 0, se sont ainsi trouvés portés à 180.000 tonnes et ont 
pesé lourdement Sur la trésorerie, Les mines ont été obligées de 
recourir à des crédits bancaires d'une ampleur exceptionnelle et 
elles rencontraient de grosses difficultés matérielles pour abriter les 
stocks. Elles ont dû se résoudre, à partir du fer janvier 1953, à chô- 
mer un jour par semaine 

La campagne qui a comimencé le fer mai 193 a élé meilleure, les 
ventes ayant repris, surtout à partir de juillet; au fer octobre 4953, 
leur anginentation par rapport à la campagne antérieure atteignait 
20 p. 100 sur le marché intérieur el 20 p. 109 pour les exportations. 


Les stocks excédentaires ont été totalement résorbés et les mines 
he parviennent pas à salisfaire l'iatégralité des commandes qu'elles 
reçoivent de l'étranger. 

Le renversement de la tendance du marché à permis à l'établisse. 
ment d'alléger ses engagements envers les banques, müis ne parait 
pas avoir eu de répercussion très sensible sur ses résultats finan- 
ciers, les productions de l'année 1953 se vendant à des prix en baise 
de 1.2) F en moyenne à la tonne, alors que les prix de revient 
n'ont été comprimés ” de 500 F. 

Or, le compte d'exploitation de 1952 faisait déjà apparaître une 
perte de 21 millions, alors que les comptes des précédents exercices 
présentaient d'appréciables bénéfices (571 millions pour 1950 et 
253 millions pour 1951). Le déficit de 1952 s'entend après imputation 
d'amortissements très sensiblement égaux à ceux de 1951 (1.373 mil. 
lions contre 1.370 millions) malgré l'accroissement des irmmmobilisae 
tions, L'annuité ainsi fixée est inférieure de 707 millions aux amor- 
tissements techniques calculés d'après la valeur de remplacement et 
méme aux amortissements fiscaux. 

Cependant, le compte de pertes et profits a, grâce à des bénéficeg 
d'origine antérieure ou de caractère exceptionnel, résorbé Ja perte 
d'exploitation et près de 168 millions ont été affectés au fonds pour 
le rmaintien et le renouvellement du stocks indispensable, 

Les ressources de l’entreprise se sont donc sensiblement ame- 
nuisées, Bien qu'en 1952 la dotation des mines domaniales ait éts 
accrue de plus de S09 millions, et qu'un emprunt à quinze ans de 
2 milliards ait été contracté, une partie des immobilisations restait, 
à la fin de 1952, financée par des crédits à court terme. La loi du 
51 décembre 1953 sur les comptes spéciaux du Trésor a autorisé le 
ininisire des finan'es à porter le fonds de dotation des mines 4 
4 rmillians, La commisson note avec faveur que cette augmentation 
s'accompagne d’un préciput de 5 190 au profit de l'Etat. 

La situation de la trésorerie et les charges financières qu'elle 
entraine rendent souhaitable le succès des efforts de la direction 
générale en vue de réduire le volume total des apprivisionnements 
par une estimation plus exactement mesurée des besoins. 

L'effectif à diminué de 22) ouvriers en 1952, sans licenciements 
et par le jeu des départs normaux. La prochaine étape du plan de 
modernisation comporte la concentration de l'exploilation sur un 
plus petit nombre de sièges et rendrait possible une compression 
de personnel plus importante encore, 

La concurrence internaliona!e impose en tout élat de cause aux 
mines une nouvelle et sensible réduction de leurs prix de revient. 
Malgré l'ampleur des investissements réalisés, les progrès de la 
mécanisation et l'élalement des frais généraux sur une production 
accrue, le coût de l'extraction a, depuis quelques années, augmenté 
dans une proportion, il est vrai, inféricure à celle des salaires et des 
matières premières. Sans doute supporte-til, au stade actuel de 
l'exécution des programmes, Sa plus lourde charge de frais finan- 
ciers, Mais il importe de rechercher plus fermement tous les fac- 
teurs d'économie et, notamment, de réduire certaines catégories de 
dépenses exagérément onéreusas, telles que les charges relalives 
au logement, 

La cormmission a enfin renouvelé ses recommandations anté- 
rieures sur la nécessilé de réviser le barème de la prime à la pro- 
duction, Ses trop larges paliers ne permettraient pas de sanctionner 
de facon suffisante une éventuelle imilation volontaire de la 
production, 


— OFFICE NATIONAI INDUSTRIEL DE L'a/07& (O0. N. I. A.) 


Les vérifications des comptes des exercices 1938, 1949 el 1950 avaient 
emmené la commission à signaler que, si l'office national industriel de 
l'azote avait dû faire face depuis Ja guerre a la nécessité d'accroilre 
sa capacité de production, il ne Jui en incombait pas moins de 
rechercher toutes les éconoinies propres à redresser sa siluüauion 
financière. 

Depuis lors, et surtout au inoment où s'achèvent les programmes 
d'extension, il s'avère que le problème essentiel consisié à améliorer 
les résullats qui’ en dépit d'un progrès passager en 1951, sont 
devenus nettement défavorables. 

La production de l'office a continué de s'accroitre de 19%0 à 1951, 
pour demeurer ensuite à peu près constante, Exprimée en quantité 
d'azote fixée dans les produits finis, elle est resiée d'environ 70.04%) 
tonnes, avec une légère tendance à la baisse en 1992 et 19535. Dans 
l'ensemble de la production française de synthèse qui augmentait, 
la part de l'O. N. FL. 4. est tombée de 26 p. 100 en 1951 à 2% 1/2 p. 114 
en 1933. La fabrication des engrais est demeurée, pendant mener 
période, de l'ordre de 300.099 tonnes par an, s'abaissant toutefois à 
270600 en 193. 

Malgré cette slabi!ité relative, l'utilisation des installations 
très différente dans le cycle de fabrication de l'ammoniague et 
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les aleliers d'engrais. La production d'ammonjaque, qui a atteint 
4.000 tonnes par ün, correspond à la capacité presque entière des 
ou qui, depuis 1991, à été portée à 273 tonnes par jour (ou 


d'azote fixée) et qui, grâce à de nouvelles insiallations de 
cunpression et de lavage, al'eiuidra prochainement 220 tonnes (ou 
3 tonnes d'asote). Mais ses imuyens de production des engrais n'ont 
pas été employés à plein: la fabrication dn sulfate d'animeniaque, 


uotamment, s'est ralentie de 1952 à 1955, tandis qu'augrrentait, il 
vrai, le tonnage de preduils aminoniacaux hitrés, 

Les justailations nouvelles sont restées juxtiposces aux enciennes, 
juut le renouvellement n'a pas été assuré où n'a été que récem- 
rent entrepris. Ajusi, dans les 12 milliards qu atteint environ le 
iutal des programmes, plus de 7 milliards et demi conrernent des 
(ravaux d'extension qui, à la fin de 1953, étaient engagés à concur- 
rence de 80 p. 109 et payés à près de 77 p. 490, tandis que les engu- 
ements et pavements sur travaux de renouvellement et de moder 
nisalion ne dépassaient guère respectivement 24 p. 100 et 20 p. 100 
des projets cependant plus modestes, L'ex'ension ayant rarement 
comporté le remplacement des installations anciennes, l'usine de 
Toulouse, après les 2djenctions successives qui lui ont été apportées 
depuis la guerre, est actuellement caractérisée, dans le cycle de ja 
synthèse ammoniacale, par la gamme la plus variée des procédés ei 
des appareillages: le groupe utilisateur, c'est-à-dire bes fabrications 
d'engrais, nésente, comme la production d'ammouiaqne elle-même, 
un ensemble complexe d'installations vétustes et d'ateliers neufs. 
Le financement de l’ensemble des travaux, qui avait entrainé au 
41 décembre 155 plus de 8 milliards de payements, a été assuré 
pour 2.863 millions par les ressonrces propres de l'établissement et 
jour le surplus (5.271 millions) par des emprunts, dont 4.7:3 millions 
d'avance: du fonds de modernisation et d'équipement. 

Les intérêts de la dette à long terme, qui se sont élevés en 1952 
à 193 millions, atleindront de 2% à 300 millions dans l'avenir si, 
ux 600 millions empruntés en 1953, s'ajoutent, il est prévu, 
nillions en 1954 et 3049 millions en 1955. 

Tandis que les programmes d'équipement ainsi exécutés ont per- 
mais d'élever la capacité de production, les prix de revient et la 
‘uation financière ont évolné défavorab'ement. 

Tous ies coûis de fabricalion ont notablement auomenté de 1951 

1953, bien qu'à partir de 1432 Ja temdance se soit, sur certains 
points, en partie renverste. Aussi l'office, qui pour la production 
de lammoniique et de l'acide nitriqne est envore en position favo 
rable par rapport à ses concurrents, se trouve-t-il, en matière d'en- 
“rais, le nitrate d’ammoniaque exceplé, moins bien placé. 
Comme les prix de vente ont été fixés pour la 192-105 
au-de-sous de ceux de la campagne précédente et, en général, à 
uh niveau proche de celui de 1911, l'office a dû écouler À perte 
L'usieurs de ses produits, l'un des plus fnportants qui 
usi le sulfate d'ammoniaque, 

Les résultats financiers ont donc ét6 négatifs depuis 1952. Tandis 
que l'exercire 2951 s'était par un henétire nel de 3142 millions, 
ramené à 18 millions après amortissément des déficits des années 
antéricures, tes comptes de 1952 aboutissent à une perte de 944 vmil- 
hons un report à nouveau débiteur de millions qui 
devait être repris au début de l'exercice 1953, dont les pertes propres 
dcpasseront sans doute 360 millions 

Ces résultats ont été d'gazés après amorlissements de 1489 mil- 
en 1954, 1.229 millions en 1952 et 1.39%) millions en 1933 

lour résoudre les difficultés de trésorerie aggravées en 193 par 
le gonflement des stocks de produits finis et l'importance des règle- 
ments de travaux (2 4nilliards par an environ), il a fallu qu'une 
nouvelle dotation d'un milliard vint doubler le capital de l'établis. 
sement, Mais l'équilibre financier n'est pas pour autant assuré. 

Si les résultats déficitaires des derniers exercices sont imputables, 
dans une large mesure, à la politique des prix imposés par voie 
d'autorité en ce qui concerne les engrais et si, d'onutre part, il y a 
heu d'espérer que les coûts de fabrication de 10. N. L A. <e tron- 
veront dés la fin de 1954 influencés favorab'ement par une utilisation 
plus complète des ateliers, grâce à l'achèvement prochain des instal- 
tions qui permettront d'accroilre la production d'ammoniaque, il 
reste que l'établissement doit s'efflorcer de produire à moindre frais. 
l'ar tonne d'azote les consommations d'énergie, de vapeur, de matiè- 
Tes premières, ainsi que de main-d'œmvre, se sont accrues en 19% 
el, pour les deux premiers de ces éléments, en 1953, certaines canses 
de ces augmentations échappant d'ailleurs à l'action de l'office. 

La réquetion des effectifs a été amorcée, puisque, passés de 2,196 
à 3.407 au cours de l’année 1953, ils ont élé ramenés à 3.37% en 
nil 1954: elle doit être poursuivie, 

our devenir importante, cette compression nécessitera peut-être 

Modification profonde de la structure actuelle de l'usine, où 
‘3 personnes sont occupées à la réparation et à l'entretien d'instal- 
lations dont les types Sont variés et l'état parfois très vétuste et 
où la moitié environ de la fabrication de l'ammoniaqne emploie, 
dans des ateliers anciens, 231 travailleurs, tandis que le procédé 
oderne de cracking du gaz naturel n'en absorbe que #5 pour un 
iesüllat sensiblement égal. Les disparités sont analogues dans les 
de anatières premières et d'énergie, dépenses de 
liitériels de rechange et d'entretien. 

Ainsi, après plusieurs années de travaux d'équipement qui ont 
Lirzement relevé Sa Capacité de production sans en faire une usine 
ilégralement moderne, l'établissement de Toulouse arrive à un 
slade critique de son évolution où la coexistence d'installations et de 
procédés de valeurs très diverses fait obstacle à une réduction subs- 
ntielle des frais de fabrication. 

. Un redressement dépend à la fois de l'orientation des programmes 
1ravaux et de leur financement. 

j l'accroissement des capacités de production ne doit plus primer, 
fans là fabrication des engrais, l'abaissement des prix de revient: 
‘es lors, aux extensions doivent suecéder des modernisations par 
l'offet desquelles les procédés nouveaux <e substituent, mais ne 


s'ajoutent pl 
version doit 
culture. 

La commission prend acte de ce que le programme de modernie 
Salion et d'aménagement, dans le cadre d’une totale 
d'azote primaire inchangrée, a été adopté en 1933 el que son 
tion a arerlérée ue ftcile sorte que les [PE 
rentables sortent lerminées au début de 195%. 


us, aux anciens, En même temps un effort de reron. 
être dirigé vers les engrais les plus demandrs par l'agri- 


IV, JRËGIE INDUSTRIELLE DE LA CELLULOSR COLONIALE 


La régie pour la fois des recherches selentifiques au labos 
raluire de ur-Marne et des fab: ions Industrielles 
Biuubresso, Les res Ont abouti à la imise au point de tlech- 
hiques uliles pour apres un triage la plupart 


des essences de bois tropicaux, pour utiliser divers sous produits 
des usines de déroulage en Afrque noire et pour perfectionner 
le blanchiment des pâtes. Le contrôle des fabrications de la rgie 
el l'élixle des moyens propres à eu amchorer la qualité sont Cya- 
lement assurés par le laboratoire. 

La construction de l'usine de HRimbresso est terminée et son 
Équipernent presque achevé, Elle aura coûlé, an total, envir QU 


lie la régie dû exploiter dire ment 
lës coupes d'une forêt voisuu à Cle cuncodre, Lælle entre- 
prise à nécessité l'emploi d'un persounel beancoup plus nombreux 
yu Heélail } \U à origine. 

L'usine à commencé à fonctionner à ln fin de 1! année 11 et 
ne Parall pas encore avoir attehr Construite 
pour fabriquer 6.00 lonnes de pile p an, n'en à produit 
que 1.801 en 1952 et 1.960 en 19%3, améliorant toutefois sun rythmé 
à la fin de cette dernière anim 

La pâle est tout entière transformée en papier, Le rendement des 
CUISSONS à accusé une lente, mais progression, 
La qualité obt ‘ elle a ét { usante pour ! 
légers, a prêté à eritique pour papers d'ervballage destinés au 
lr'ansport des banai 

Les Prix de revient restent tr éles na gré leur baisse entre 
le début de 1952, où ils atteignaient 12408 1 par Kileg et la tin 
de 1%3, où ils étaient tombés à 6267 à. Dane Landes, le coût 
ces 1ncmes produits, fabriqués il est vrai dans des u cs plus 
Amporlantes, est nettement inférie 

Les charges particulières À x! tation fricaine pre nnent, 
n amment, prix des produits « que de: dupenses 
ue agyraveées par l'a] Calion du code du travañl 
dans les territoires d'outre-1m 

LA 1 | éprouver de difficultis hour com- 
17 tonnes en à en 4932 el à 1.890 en 4938, les ventes 
faibles. Un stockage prolungé est, d'autre | 
gous je clunal de 1 d'Ivoire A 1 
HS accordé à la régie des inesures de protection: le hénéfi de Ja 
Cases de papier vers 1 Alriqu noire k 
ces par les douanes d \ F. Aux 

Pour la premiére fois en 191 le lila él il 
compil d'exploitation ei d'un compte de Perles et profits, 
pau un déficit 142 n 110] LA perte, « 112, 
a Cite de m on<, condu t à un La 1 d 
d | m | ore l'an sement de “14 
suff plus q les pro ns pour dép ilion d ef 

Eu définitive l'exploitation de Tusiru e peut 
justifiées que dat la e Où de {na 
Cousidérabl 

\ NATI INTEUPROTES SIONNEL DE V, À. L CA 

L'organisation et les attributiot le N. 1. C. ont sn 
todifiées par un décret du Cpleimbre 1954, qui à accru 
dans certains domaines les Pouvoirs du son Conseil central 


nisé Le statut nouvean de l'office, tout en re lorçant l'action dt 
profs laisse nu Gouvernement les droits inter- 
venton que jusifhent les attril ons de L'établissement et oravité 
des risques économiques et financiers assuimés par l'Etat, 

De nouvelles modalités ont €té prévues pour Ja fixation du prix 
du blé et des assoupiissements s'inspirant en partie des recomman- 
dations antérieures de Ja commission ont élé üpportés aux moda- 
lités de répartition des blés et des farines. I en est de même de 
l'organisation du marché intérieur des céréales “econdaires, grâce 
au rélalbissement de la liberté du commerce, l'O. L vonerr. 
vant loutefois Ja possibilité d'intervenir nu-desens on au dessous de 
Ceriains Cours, ne subsiste plus en cetle imatière de prix garantis 
que pour Je mais et le riz. Mais, en raison de la siluation du 
inarché inondial, l'O. N, C. conserve encore le Mohopole des 
hnportations et des exportations tant pour le blé que pour tes 
céréales secondaires. 

Les réformes édictées par le décret du M0 septembre 10% rende nt 
une nouvelle et appréciable réduction du personnel de 
‘office; elle portera sur 50 à 100 agents dans les services CONtraux 
et régionaux et atteindra dans les effectifs départementaux ‘00 uni: 
168 environ, si l'office renonce, en raison réccolements déjà 
opérés par l'administration des contributions indirectes, À tenir Ÿa 
comptabilité des Tivraisons aux boulangerie ‘a fichier 


| 
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des producteurs et à organiser la répartition du travail en meunerie, 
se bornant à exiger l'envoi pérnodique de documents établis par les 
organismes stockeurs, 

Sa tâche se Hiniterait ainsi localement an contrôle des stocks 
de céréales, qui n'absorberailt désormais dons chaque département 
que Vactivité de deux où trois agents, lesquels pourraient êlre 
rattachés adininistrativement aux directions des services agricoles, 


Les résultats financiers de la gestion de l'office au cours des 
exercices 1950-1051, 4991-1952 et 19521953 ont été affectés par la 
baisse persistante des prix mondiaux des céréales, ainsi que par la 
progression continue des excédents de blé et les majorations des 
rémunérations accordée: aux organismes stockeurs ainsi qu'aux 

Les comptes de VO, N, 1 €. font ressortir des pertes de 2,742 mil- 
lions pour 19501951, de 9.900 pour 1951-4992 et de 2.404 pour 1952- 
1953. Ces résultats ont une signification en ce qu'ils pro- 
viennent de Ja tolalisalion de nombreuses situations particulières 
à des fonds dont plusieurs correspondent à des interventions de 
l'Etat, qui doit en supporter la charge, be ce chef, l'office S'interdit, 
au surplus, conformément aux recommandations antérieures de la 
commission, de faire étui de ses créances, tant que les crédits 
corre-pondants n'ont pas été ouverts au budget général. 

L'exercice qui prend fin le 91 juillet 1951 laissera à l'Elal des 
dépenses particulierement lourdes, 

L'abaissement du taux d'extraction des farines et les condilions 
des exportations vers la France d'outre-mer paraissent devoir abou- 
tir, au compte d'organisation du marché, à un déficit de l'ordre 
de 4.850 millions, dont la couverture incomberait en principe à 
l'Etat. L'insuffisance du produit de la taxe permanente dégressive 
par rapport aux frais de stockage approcherait de 2 milliards. Enfin, 
pnalgré le doublement du taux de base de Ja cotisation de résorption, 
son produit ne couvrirait qu'un peu plus du tiers des exportations 
de blé, sur lesquelles 8 milliards resteraient sans contre-parlie, Ces 
chiffres s'entendent aprés encaissements de 6.330 millions de 
subventions pour couvrir les compléments de marge accordés pen- 
dant la campagne en cours aux organismes stockeurs, aux mneuniers 
et aux boulangers afin d'éviter une hausse du prix du pain. Pour 
une année cornplèle, ces charges nouvelles auraient imposé à l'Etat 
un ensemble de versements de 12704 millions, portant le déficit 
fotas à milliards, qui eût représenté environ 4 F par 
de pain, Ln décret du 195%, qui à autorisé le 
payement de 46.420 millions en excédent des crédits ouverts, au 
{tre des subventions économiques, à rendu possible en juin 195% 
le versement à PO, N, C. d'une subvention complémentaire de 
milliards. 

Le décret du 17 juillet 1934 a fixé en baisse le prix du blé et a 
puis à da charge des producteurs la moitié de la taxe de stockage. 
La dépense assumée par l'Etat pour stabiliser le prix du pain res- 
tera cependant importante et un effort de financement demeurera 
nécessaire, en plus du réseau trés complexe des taxes actuellement 
perçues, Pour le réduire à l'avenir, les formalités qui survivent 
sans raison à la pénurie doivent être allégées ou supprinées et il 
faut prendre garde à la fraude eptrainée par le poids des perceptions 
actuellement effecinées à Féchelon des organismes stockeurs,. 
L'encouragerment denné au stockage en culture devrait d'ailleurs 
dispenser de Ja construction d'un certain nombre de silos nouveaux, 


L'augmentation de la production pose également le problème de 
Ja cotisalion pour résorplion des excédents de céréales, 

Leur écoulement devient, par suile de leur importance et de la 
baisse des cours de cetle céréale sur les marchés mondiaux, de 
plus en plus onéreux, La cotisation de résorption n'a produit, au 
cours de la campagne qui s'achève, que à milliards environ, Or, sûr 
la base des prévieions concernant la récolte de 1951, la charge de 
résorption se situerail entre 22 et 939 milliards, Inalgré l'abaissement 
du pris intérieur di blé, Cette dépense ne sera donc de nouveau 
que parlellement couverte par les producteurs, bien que l'assielte 
et le taux de la cotisation aient élé revisés par le décret du 17 juil- 
let foi et que son rehdement doive ainsi dépasser probablement 
11 milliards, 

Par contre, l'augmentation de Ja production française et la dimi- 
hüubion du prix mondial des cémales secondaires ont cessé d'imposer 
à l'Etat des sacrifices appréciables pour l'approvisionnement de la 
inétropole, 

La commission a de nouvea examiné les conditions dans les- 
quelles EC. avalise les effets établis par les organismes 
stockeurs, Les finpoayes restent peu importants (131 millions sur 
10% milliards d'effets): cependant, l'action de l'office sur les stockeurs 
parait parfois fnsuffisante pour les contraindre aux mesures de 
redressement nécessaires; l'assujettissesment des orgañismes £stoc- 
keurs à une légère redevance d'aval, imposée aux bénéficiaires, per- 
lucttra de constituer un fonds de garantie. 

Le régime de la meunerie est fonds désormais, dans l’ensemble, 
sur les principes qui avaient inspiré les recommandations de la 
commission, H est souhaitable que la concurrence entre meuniers 
soit effectivement rélablie à bref délai: la répartition autoritaire 
des transports jinterdépartementanx sans doute être a<sou- 
plie, malgré la nécessité d'un contrôle effectif du marché du blé. 


Le difficile d'exporlateur de impose, effet, à l'office 
de choisir, parmi les grains disponibles, les lots qui peuvent trouver 
preneurs à l'étranger. Ces délicates opérations commerciales ont été 
menées à bien en assouplissant les méthodes de vente, notamment 
par le système de « l'adjudhcation permanente »: grâce à cette évalu- 
bon, il sera, de plus, possible de réduire l'important stock de sacs 
que détient l'oftice et dont la surveillance s'est révélée, dans le 
passé, très difficile. 


VI, — Osrice Nirn 


Au cours des deux exercices 1951-1952 et 1992-1959, l'office dn 
Niger à poursuivi sou effort de mise en culture des terres irrigables 
dans le della central du fleuve, 

son organisation adininistralive n’a pas été modifiée, En particu- 
lier, la rélorme de son régime comptable, préconisée par Ia com- 
muission dahs ses deux rapports d'ensemble précédents, n'a pas 
encore lé réalisée, par la fusion, dans une comptabilité unjque de 
forine coœninerciale, des deux comptabilités entre lesquelles sont 
actuellement réparties les opérations de l'office, La silualion réelle 
de l'établissement ne peut être dégagée actuellement ni de l’une 
ou de l’autre de ces comptabilités, ni de leur juxtaposition, puisque 
leurs divers éléments, déterminés suivant des principes différents 
ne peuvent S'addilionner. 

La conunission avait également exprimé le souhait de voir pré. 
ciser le régime juridique des investissements réalisés dans la boucle 
du Niger. L'office, en effet, ne parait être proprittaire ni des 
ouvrages, ni des canaux, ni des routes qu'il a concouru à Construire, 
ni des terres qu'il met en valeur, ni même, dans la plupart des 
cas, du sol sur lequel se trouvent les bâtiments nécessaires à son 
fonclionnement, Les droits et les obligations de l'office n'ont jemmuis 
été précisés, et il paraît indispensable de lui attribuer sans nouveau 
délai la concession des barrages et de leurs accessoires, de la dis- 
tribution de l'eau du Niger, ainsi que des terrains sur lesquels 
s'exerce J'activité de l'établissement, La juste contrepartie de cette 
concession pourrait consister en l'obligation d'assurer l'entretien 
des ouvrages, canaux, routes et hAtiments, et même de verser sur 
la base d'un taux très modéré une redevance annuelle à l'Etat, en 
rapport avee le coût total réévalué des investissements exposés dans 
la boucle du Niger 

Les eflorts de l'offite ont essentiellement porté sur la mi<e en 
valeur des terres dont l'irrigation à élé rendue possible par des 
travaux considérables, 

Les progrès les plus äppréciables concernent la culture du riz. 
Les superficies affectées à la production de cette céréale, qui 
n'étaient que de 12.692 hectares en 1950-1951, se sont élevées à 
20.897 hectares au cours de la campagne 1953-1954, De même, les 
rendements se sont améliorés et, en quatre ans, le poids de pad1y 
récolté à l'hectare est passé de 1.147 kilogs à 1.990 kilogs en 
Inoyenne, sous l'influence de ce double progrès, la récolte totale 
a progressé au cours de la même période de 18.366 à 41.596 tonnes, 
dont 60 p. 100 environ ont été commercialisés, après traitement par 
l'office. 

Le prix de revient final du riz usiné paraît ressortir actuellement 
à près de 31 F C. F. A. le kilog. A ce niveau, l'éconlement de la 
récolte en A. OF. n'est plus aussi nettement assuré, en raison des 
fluctuations des cours Imondiaux, ainsi que d’une baisse autoritaire 
décrétée au Sénégal, où se trouve le principal débouché. Toutefois, 
l'obligation imposée aux importateurs d'acheter à l'établissement 
des quantités de riz égales au tiers de celles qu'ils introduisent et 
l'extension des vent:s au Soudan ont entrainé une certaine rés9rp- 
lion des slorkx, 

L'office a également eugmenté, bien que dans de moindres “ropor- 
tions, l'étendue des terres destinées à la cuitur: du coton. Les sur 
faces cultivées, qui étaient de {876 hectares en 1930-1951, couvrent 
2.024 hectares pour la campagne 1953-1951, compte non tenu de 2.87% 
hectares en jachères, et la récolle, en lente progression, est passée 
dans le même leinps de 1.561 à 5.450 tonnes de coton graine, en 
majeure partie de la variété américaine, dont les fibres sont courtes, 
Le coton égyptien, à fibre longue, qui ne convient pas aux terriloi- 
res situés le long du Niger, est actuellement expérimenté dans des 
contrées plus seplentrionales, Les rendements obtenus ne permet- 
lent pas encore d'entreprendre des cultures plus vastes et la médio- 
crilé des résullats généraux, en ce qui concerne le coton, com- 
mande un prudent échelonnement des programmes. 

Pour la culture du riz comme pour celle du coton, le <oût 
de mise en état des terres est tms élevé, Bien que des chiffres 
précis ne puigent encore être dégagés directement des comp- 
tabilités tenues par l'office, il est cependant possible d'établir 
des valeurs approchées, C'est ainsi que, d'après les renseignements 
fournis par l'établissement, la constitution d’un secteur de 6.000 
hectares affectés à la culture du riz aurait atteint 2.860 millions de 
francs métropolitains, soit 476.000 F à l'hectare, L'aménagement 
des terres à Coton dans la région du Kouroumari serait même plus 
onéreux ct il semble que la mise en culture de 7.346 hectares au 
cours des exercices 1951-1952 et 1952-1953 n'aurait pas coûté moins 
de 5.380 millions de francs étropolitains, ce qui fait ressortir le 
prix moyen à l'hectare à 723.000 F environ. Tous ces chiffres s’en- 
tendent sans participation aux investissements de base ni aux frais 
financiers. 

Or, le revenu brut à l'hectare des terres ainsi aménagées ne peut 
êlre considérable. IL est actuellement de 56.000 F métropolitains 
pour le riz et de 30.000 F pour le coton, et, même au cas où les ren- 
dements S'amélioreraient, ces niveaux ne pourraient être considéra- 
blement dépassés. 

La comptabilité des investissements fait ressortir les résultats 
suivants, en francs C. F. A.: 
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Exercice 1951 1.889.007,782 1.708.061.707 
Exercice | 2.277.742.111| 2.035.289.236 
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ta seconde comptabilité, tenue dans la forme commerciale, con- 
cerne la division « fonctionnement », Les bilans et les comples de 
résultats se soldent par des bénéfices s'élevant respectivement, en 
francs C. F. A. pour l'exercice 1951-1952, à 1 million et pour 1952- 
4953, à 2 millions. | | | 

Les comptes d'exploilation aboutissent, pour le premier exercire, 
x une perte de 14 millions et, pour le second, à un bénéfice de 
2 tuillions À 

ces résultats eussent été moins favorables si les amortissements 
avaient été suffisants; en outre, des subventions ou participations 
de formes diverses, progressivement accordées à l'office, ont com- 
pensé la suppression de la subvention d'équilibre qui était annuelle- 
eut allouée jusqu'en 1951-1952. 

En mème temps, les soldes des « valeurs d'exploitation » sont 
passés de 315,9 millions au 30 septembre 1454 à 825 millions C. F. A. 
deux ans plus tard. Cette augmentation porte sur les produits des- 
tinés à la vente, surtout sur les produits consommables, Des mesun- 
es doivent être prises pour réduire les stocks, principalement pour 
les carburants et les pièces de rechange. 

Les effectifs, aussi bien européens qu'indigènes, sont en légère 
ségression, Inalgré l'augmentation des surfaces cultivées, 

Eufin, la trésorerie de l'oflice, pour faire face à l'ampleur acerue 
des récolles à commercialiser, ainsi que des stocks de produits de 
consommation, à nécessité une avance de 4% millions consentie 
par le gouvernement général de FA. ©, F., et des ouvertures de 
crédit accordées, avec l'aval de la « Fédération des associations agri- 
coles indigènes des terres irriguées de la vallée du Niger », crga- 
isime dépourvu de ressources appréciables, par la Banque de FAfri- 
que occidentale à des conditions assez onéreuses, 

En détinitive, se gardant de négliger l'intérét polilique et social 
des activités de l'office du Niger, la commission demande que la 
rentabilité des investissements auxquels il procède suit atlentive- 
étudiée. 


VIF. — COMMISSARIAT À L'ÉNERGIE ATOMIQUE (C. E. A.) 
L'activié du commissariat cmtinue de s'exercer essentiellement 
dans deux domaines: celui de Ja recherche scientifique et techni- 
que, d'une part, et, de l’autre, celui de la prospection, de l'extraction, 
uinst que du raffinage des minerais, 

La commission ne prétend évidemment se prononcer ni sur le 
mérite des résultats scientifiques obtenus, ni sur la place qu'ils 
assurent à la France dans la compétition mondiale que provoquent 
tes progrès de la physique nucléaire. Les apprécier serait cependant 
#ssenliel pour formuler un avis valable sur la gestion dun 
nul. Elle note seulement que le C. E. A. à poursuivi, dans le cadre 
tracé par le plan quinquennal auquel la loi du 24 juillet 1952 à affecté 
27 milliards et demi de crédits d'engagement, des travaux de recher- 
she fondamentale et de science appliquée, qui ont été secondés par 
ses alteñers spéciaux et par les laboratoires extérieurs qu'il subren- 
uonne, 

La premitre pile (P. 1), installée à Châtillon, élé transformée 
par la substitution d'uranium métal à l'oxyde d'uranium, et sa puis- 
sance portée de 10 à 1% KW. C'est encore dans la banlieue jpari- 
sienne, à Saclay, que la pile P. 2 à été édifiée: mise en marche en 
octobre 1992, elle n'a pu fonctionner qu'un an plus tard à une puis- 
sance qui doit atteindre 2.09 kW, Des piles beaucoup plus inpor- 
lantes sont prévues au plan quinquennal; seules les premières com- 
inandes pour la réalisation de l'une d'elles sont passées. Les services 
du C. E. A. ont égaleinent poursuivi la mise au point des deux pre- 
huiers accélérateurs de particules (Van de Graaff et evelotron) ; 
procedent à l'étude d'une troisième installation dont la puissance 
serait très supérieure. 

bans la métropole et outre-mer, les prospections se sont ponreni- 
vies. L'exploitation des gisements découverts en France continentale 
et à Madagascar a progressé. Le minerai est raffiné dans l'usine 
du Bouchet: il a permis de constituer un stock appréciable d'uranium 
métal, Une usine téiécommandée pour du plutonium Va 
Ctre installée dans le Gard. 

Pour tirer le meilleur rendement des crédits dont il dispose, le 
Cormmissariat s'efforce d'utiliser dans une large mesure le concours 
des laboratoires extérieurs et des entreprises industrielles intéressées 
par ses travaux. 

L'ensemble des opérations financières qu'effleelne Je €. E, 4, est 
décrit dans trois comptabilités: l'une relate les parve- 
lnents dans des rubriques qui correspondent aux programmes fixés 
ee le Parlement et aux crédits ouverts dans le budget de l'Etat; 

‘antre enregistre des opérations classées par nature suivant les nor- 
Jues du plan comptable général de 1917; enfin la détermination du 
ront de chacune ds principales activités donne lieu à une ecompta- 
Lilité analytique d'exploitation. La corrélation de ces trois catégories 
d'écritures s'est révélée laborieuse; la commission a suggéré d'en 
simplifier et d'en harmoniser la structure, 

L'excédent des charges sur les produits ressort à 4.704 millions 
Pour 1951 et à 1.445 millions pour 1952. A la fin de cette dernière 
année, avec le déficit de l’ensemble des exercices antérieurs, le 
téport à nouveau élait, au total, débiteur de 6.60% millions. 

Le développement de l’activité du C. E. A. s'est accompagné d'un 
fccroissement de l'effectif tolal de ses agents, qui est pa-<é de 16% 
fin 1 à 2.762 fin 1953. La convention collective du 11 mars 1450, 
qui avait été critiquée sur divers points par Ja commission, à été 
dénoncée et remplacée en 1953 par un règlement intérieur, approuvé 
par le président du conseil des ministres, qui supprime plusieurs des 
dhioralies signalées. 

La situation financière du €. E. A. s'avère difficile. La totalité des 
erédits de fonctionnement et la plus grande partie des crédits d'équi 
pement sont engagées chaque année avant méme que les crédits de 
Päleiment aient été ouverts et souvent au delà des hinnites résultant 


des décisions de blocage, Il parait d'autant plus souhaitable que 
soient intensifliés les efforts auxquels se consacrent actuellement les 
autorités qui dirigent le ©, E. À. en vue de gérer avec le maximum 
d'économie les sommes dont il uispose, 


— SOCIÉTÉ NATIONALE DE VENTE DES SURPLLS !S, NX. V, &.) 

Cette socicté, créée en 1946 afin de disperser, poul le omple du 
Trésor, les surplus américains et britanuiqnes acquis par l'Eta ivait 
également la charge de vendre les matériels provenant d'Allemagne 
üuu titre des réparations où des resülutions, Avant accompli L'essentiel 
de sa tâche, elle a été mise en liquidation en octobre 149, 

Au 31 décembre 195%, le montant des ventes effectuctes atteignait 
6 milliards et demi, auxquels il faut ajouter la valeur de: 
graluiles à des administrations publiques: le produit total des stocks 
écoulés ressortait ainsi à mullons, Conune les charges se 
élevées à 51.992 millions, le bénétice est de l'ordre de 15 mulliards, 
Mais il faut remarquer que les prix d'achat, Hbellés en livres sterling 
et en dollars, ont été comptabilisés, dans <, cours du 
change lors de l'acquisition des stocks et que le Trésor a dû ou 
devra se procurer, pour les reglements à la Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis, des devises à des conditions tres différentes, En outre, la 
valeur des biens allemands, portés par interallire au débit de 
la France pour 13% milliards environ, n'a donné Heu à aucun parement, 

Les comptes de la SN, V.S., qui retrarent seulement en depenses 
les frais de fonclionnement et, en recettes, le produit des commis: 
sions sur les ventes, se sont sokles, pour et jar 
des bénctices respectivement de millio ot de 249 Inillions por- 
tant le report à nouveau à 1,705 nullions 

Acinellement, les stocks de surplus alliés sont virtuellement liqui- 
dés el, de Ineime, pour najeure pa le allemands, 
L'état d'avancement des ventes à permis de transférer l'achèvement 
des operations de la N » an r des 
fessionnels et para-adininistratifs et de comprimer ainsi les frais 
généraux. Toutefois, on à continué à calculer, à prendre en compte 


el à recouvrer les commissions perçues pur lasociété sur les 


dépense 


Ventes 
et méme, jusqu'à une dale récente, sur les cessions gratuites aux 
services publics, Ces formalités et Îles perceptions fiscale 
culrainent sont désormais inutiles et il v à intérét à les 
pour éviler les frais qui en sont le seul résultat pralique. 

La commission estime que le transfert de la liquidation de la 
ne devrait plus être d ré: pour éviter des changements de com 
pélence qui relardernent l'aboutissement des instances judiciaires 
en cours, il est désirable que le service des domaines soit habile, 
an besoin par une disposition légale, à représenter la 5. N, VS. dans 
les affaires contenticuses 


qu'« iles 


Sans délaisser les ‘lions dan le Tell, l'actisité du R M A 
Sest, à partir de 1952, principalement orientée vers Île 
Sahara Où des gisements de fer ef mmanganése ont été découverts. 

Les resultats de Fexet sont en balance CPUX 


de Pexercice 1952 se traduisent par une perle d'environ 7 
ne convient pas d'y atlacher une signification véritable. L'entre- 
eflel, na, pour ancun des gisements 

leinf Ja phase de Fexploilation et, d'autre part, les recherches 
Qui n'ont pas abouli, soil que rien n'ait été trouvé, soit qu'aucune 
rentabilité paru possible, continuent à ne faire Fobjet d'aucun 
dinortissement. Sur ce dernier point, le précédent rapport d'ensemble 
a dejà formulé une observation à laquelle il n'a été que partielle: 
ment Satisfait; les jmmobilisations correspondant à des travaux 
sans valeur ont été isolées, à l'actif du bilan, dans des postes spé- 
CHAUX auxquels restent affectés des chiffres purement théoriques, 
Tres utile pour la clarté du bilan, celte présentation ne peut 
eU il sera nécessaire de pratiquer des amortissements pour exprimef 
la réalité économique, 

Une entreprise de recherches minières est 
des conditions très spéciales de 
M. A. atil élaboré un projet de plan comptable particulier. Aprés 
avis du conseil Supérieur de la complabilté sur ce projet, l'établis- 
scinent devra être doté d'un réglement plaçant, nolamment, la 
complabilité matières, comme la comptabilité générale, sous l'auto- 
rilé el la re-ponsabililé de l'agent comptable, 

Les pro-pections ont été effectuées, pour la plupart, à la demande 
du bureau d'organisation des ensemb industriels africains 
(B. 1. A.), établissement public récemment créé en vue de la réali 
sation de Zones industrielles, notamment dans la région de Colomb: 
Béchar. Le B. 1 A, finance désormais au moins pour une fraction 
certains travaux qui sont effect par le R. M. A. et se résene 
de prendre à lexploilation 
déronst ris, 


d'ailleurs sournise à 
fonctionnement, Aussi le 


des gisements qui 


Deux sociétés qui avaient ét4 constituées avec une majorité de 
Capliaux privés et 14 parlicipalion importante du BR. KR, M. A., pour 
l'exploilation de gisements de plomb et de tungstène, ont cprouvé 
de graves difficultés, tant en raison de In baisse des cours des 
métaux que par suile de imécomptes rencontrés dans la conduite 
des travaux, sur ce point, le bureau, quoique possédant plus du 
tiers du capital, n'avait pas été en mesure d'exercer une influence 
efficace, n'en à pas moins été obligé d'accorder une aide finan- 
pour que se poursuivent des activités dont f'aban- 
don ent ét6 regrettable, A l'avenir, lorsque le B. R. M. A 
le concours le capiiaux à l'extraction des 
inerais, il conviendra qu'il prenne les précautions propre 
hier res risques, en s'assur par exXcinpit, ua 
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cérlain contrôle technique, 
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— OMGANISATION D'AIDE ÉCONOMIQUE FT SOCHAIE (0. À. E. S.) 

L'organisation d'aide économiqne et sociale, qui na succédé aux 
burenux exéeutifs et de contrôle des restaurants communautaires, 
est chargée d'assurer la fourniture de repas à prix réduits aux pei 

lHisposaat de faibl moyens d'existence et, d'autre part, 
d'exploiter divers Services 

S engageant à a-surer Ja prestation de repas pour la somme di 
cent fraiw , que le = cents, dont les ressources n'atteignent pos 
un certain niveau, payent, en partie, ea remettant un ticket com- 
pensateur, les restaurateurs affiliés ont la facnité de S'approvionner 
ou service d'achats de l'organisation, Ce privilège, qui était mnpor- 
fant au temps des restrictions, à beaucoup perdu de sa valeur; 
ausci le nombre des restaurants sociaux n'a-til cessé de diminuer, 
passat de 40% ou fer janvier 1952 à À la fin de l'année Le 
nombre des repas servis est tombé de 10.300.000 en 1951 à 9.130.000 
en 193? 

Le montant des tickets compensateurs que recoivent les restan- 
rateurs leur est remboursé par lorganisation. La subveolion de 
l'Etat en de millions sur lesquels mijlions seule- 
ment correspondent au prix de reprise des tickeis, alors que 1e: 
dépenses adininistratives comptent 21 environ 


pour 27 millions, soit 
p, 406 de Ja leur des tickets remboursés, Ce taux, particulière- 
inent élevé, résulle en partie de ce que Îles frais généraux sont 
unoutés à la cormpensalion dans une plus large mesure qu'aux set- 
vices 

L'organisation exploite directement deux restaurants. L'un, destiné 
aux étudiants, fonctionne pormalement, Le second, fortement déti- 
citaire fermé el le droit au bail revendu dans des conditions 
avantaseuses, L'O. A, FE. $S, gère en outre trois cantines, doat 
l'une, destinée au per-onnel de l'O. E. C. E., est en perte, pour 
1952, de plus d'un million de francs. Enfin, FPactivité du service 
d'approvistonnement est décroissant; consacrée pour 60 p. 40 à des 
achuls d'ep rerie et de boissons, son utilité et devenue incertaine. 

Conformement aux recormmandations de la commission, un décret 
105% à fin à la dualité de comptabilité et Ja 
tenue de l'ensemb'e des éerivres de PO A. E. a été confiée à 
un agent cormptalie, chef de la comptabilité générale. 

Les comptes de 1952 font apparaître, pour les exploitations com- 
mereciales, un déficit nel de 4 millions qui, s'ajoatant au report à 
nouveuu débiteur, porie ainsi à mibions perte globale à 
reporter à l'exercice 195%, Ces résulate auraient été aggravés si l'on 
avait inscrit, comme il eût convenu, diverees provisions pour dépré- 
Cia tion 

La commission, renouvelant ses conclusions précédentes, pro- 
pose que l'O, A. FE. S, soit transférée au minislère de la santé 
nblique pour + fonctionner comme service administratif chargé de 
distrbution et du remboursement des tickets compensateurs, 
landis que le restaurant ouvert aux étudiants serait retiens à l'Uni- 
versilé de Paris, et que les auires services commerciaux, dont l'uli- 
lité ne jarail pas ‘unposer, éérajent supprimés, 


— SOCIÉTÉS NATIONALES DE CONSTRUCTIONS ABRONAUTIQUES 


Les tros entreprises publiques qui fabriquent des cellules: sociétés 
hationales de constructions aéronautiques du Nord (S. N. C. A. N.), 
du Sud-Est (S. N. C. 4. $. E.), du Sud-Ouest (S. N, C. A. S. 0.),et 
celle qui se consacre à la construction de moteurs: société nationale 
d'étude et de construction de moteurs d'aviation (S. N. E, C. M. A.), 
ont, depuis la loi du 2 août 1949 qui a décidé le principe d'un plan 
quinquennal et la Joi du 19 août 1920 qui en a fixé Ja contexture, fait 
l'objet de réformes dont les effets ont été sensibles en 1951 et sur- 
tout en 1952, 

Dans l'ensemble, Ta charge de travail des msines de série s’est 
accrue, par rapport à l'année précédente, en 1951, de 23 à 43 p. 100, 
selon les socitlés, et, en 1952, de 8,7 à 26 p. 100, Ainsi, l'activité y a 
élé supérieure au seuil de rentabilité Théorique, 1nais elle n'a pas 
cependant été suflisante pour permettre d'utiliser Ja totalité de fa 
capacité de produetion La Situation été beaucoup moins satisfai- 
sante dans les bureaux d'études qui, sauf à la S, N, C. 4,8. O. et à la 
S. NE, ©. M. A., n'ont été alimentés que de facon précaire en 191 
et méme en 192, L'Etat a été en définitive le seul client des sociétés 
halionales aéronautiques et leur a surtout passé des commandes pour 
la défense nationale, 

Corrélal vement au relèvement de l'activité industrielle, le chiffre 
d'affaires s'est sensiblement accru en 49%, puis en 1952 où il 
dépassé milliards de francs, L'efecÜf global du personnel est passé 
de 21.276 personnes au 31 décembre 1990 à 29,12 à la fin de 1991, 
et à 29.65% un an plus tard, 

Pour que la réorganisation prescrite par la loi du 2 août 1949 puisse 
être considérée comme achevée, il reste à déterminer le régime des 
biens qui, appartenant à l'Etat, sont exploités par les sociétés nalio- 
nales de constructions aéronautiques, Les usines, machines et maté- 
riels divers qui se trouvent dans ce cas n'ont, jusqu'à présent, donné 
au versement d'aucune redevance, Le principe d'un lover est 
bien admis: mais il n'est pas intervenu d'accord pour en fixer Îles 

bases, Toutefois, les sociétés conslitnent chaque année, à ce titre, 
das provisons qu'elles fixent approximativement à l'amortissement 
des hiens prétés, Le total de ces inseriplions comptables s'élevait, à 
la fin de 4952, pour la A. N, à 305 millions, pour Ja S. N, C. 
A, à 564 millions, pour la ©, A. à millions et pour 
SON. M. A à 462 millions, Le versement immédiat de telles 
sommes À l'Etat poserait, pour les sociétés nationales, de graves pro- 
blèmes de trésorerie, 

M On'en demeure pas moins inadmissible que, pour leurs fourni- 
fures, les entreprises publiques de constructions aéronautiques recçoi- 
vent un prix qui doit leur permettre d'amortir l'ensemble des immeu- 
bles et du matériel qu'elles utilisent, alors qu'elles ne paient pas de 
loyer pour ceux de ces biens que l'Etat met à leur disposition, 
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A. — Sociélés de construction de cellules. 


Les bilans et les cornples de: trois sociétés de construction de cel 
lules présentent les résultats suivants: 
Pour 1991: 
S, N. C. À. N.: balance: 
A. S. E.: bénétice de 157.863.530 
S. N. C. O.: bénéfice de 5.697.745 F. 
\ 


€. N. C. A. N.: bénéfice de 76.571.842 F: 
E.: bénéfice de 107.240.890 Fs 
& AS. hénétice de 22.679.821 F. 


Après virement de ces bénéfices aux reports à nouveau, le sokig 
repris dans les écritures de 1995 sera le suivant: 


S. N. C. A. N., déficit de 227.657.890 F; 
S. N. C. A. S. E., profit de 43.103.938 F; 
S. N. A. O., profit de 37.157.3% F. 


Ainsi que Ja commission l'a déjà observé, l'importance des valeurs 
d'exploitation, des produits livrés à facturer et des provisions Y affe- 
rentes introduit dans les bilans un élément d'incertitude: en fait, 
l'expérience des dernières années montre que les inscriptions des- 
tinées à couvrir les risques sont suflisantes, parfois méme exces- 
sives. 

Les graves difficultés que la $S. N. C. À. N., a connues en 19% ct 
encore en 1951, se sont atlénuées en 1932. L'exercice 4950 s'e:t 
soldé, en effet, par une perte de 293 millions et es comptes 
de 1951 n'ont pu être arrétés en balance qu'en diférant la réévalua- 
tion autorisée par le décret du 48 février 1932 qui, à concurrence 
de la surcharge d'amortissement qui en aurait été la conséquence, 
se serait traduite par un déficit de 200 millions environ, L'exercice 
1992, au contraire, accuse un bénéfice de plus de 76 millions, bien 
qu'il ait supporté les elfets de la réévaluation, mais cet excédent 
ne résulle que de profits exceptionnels où provenant d'années anté- 
Tieures, qui correspondent à des annulations de provisions, alors 
que le comple d'exploitation dégage une insuffisance de plus de 
45 tillions. 

L'augmentation du chiffre d'affaires a surlout pour origine des 
réparations, des rechanges et des travaux de sous-traitance, Trente- 
deux appareils seulernent dérivant de prototypes conçus par la 
S. N. C. A. N. elle-même ont été vendus, En 195%, la société 
üjuster son potentiel industriel au niveau probable des besoins 
réels, en cessant d'exploiter ses usines du Havre el de Sartrouville, 
pour se limiter aux ateliers de Bourges, de Méaulle et des Mureaux. 
A ces trois élablissements est venu s'ajouter, en application de l'ar- 
ticle 42 de Ja loi du 3 juin 1952, l'installation que l’ancien arsenal 
ce l'aéronautique possédait à Villeurbanne. 

En définitive, l'équilibre de Ja S. N. C. A. N. dépendra de Ja 
charge de travail dont bénéficieront les usines qu'elle maintient 
en activité. 


La S. N. A. FE. a présenté pour 1952 dex résullais qui appae 
raissent comme satisfaisants, si l'on considère qu'ils ont été acquis 
après qu'un fonds de renouvellement du stock indispensable à été 
constitué et doté de 150 1nillions, après que 563 millions de dépenses 
afférentes à la conctruction d’un prototype lancé sans marché out 
été imputlés aux frais généraux et après que la provision pour dépré- 
ciation des travaux en cours, augmentée de 397 millions, à ét6 
portée à 1.738 millions, chiffre qui correspond à des hypothèses très 
défavorables et peut éventucHement permettre des reprises appré- 
ciables au profil d'exercices futurs, Les pertes antérieures ont été 
entièrement ré<orbées, La trésorerie s'est améliorée et a bénéficié en 
1932 d'une appréciable aisance, 

Les usines de série dont la charge de travail a marqué en 1952 
une baisse continue à partir du mois de mai, tout en restant 
au-dessus du niveau de l'année précédente, ont été alimentées par 
des fabrications sons étrangères et par des productions 
coopération et de sous-traitance, Les services techniques n'ayant pu 
ni en 194 ni en 1952 obtenir de commandes de quelque importanre 
n'ont été maintenus en activité que grâce à la décision prise par 
la société de prélever sur ses propres ressources 600 millions pour 
iinancer, à ses risques et périls, le projet d'un appareil bi-réacteur 
moyen courrier, ainsi que les travaux de préparation et de con:- 
truction d'un avion tactique léger d'une conception originale. Cet 
effort exceptionnel a été couronné de succès, puisqu'il à procuré 
aux bureaux d'études de la $. N. C. A. $S. FE. des commandes suffi- 
saales pour 195% Néanmoins, la commission signale de nonveau la 
situation précaire des services techniques de la S. N. C. A. S. F, 
corne d'ailleurs des autres sociétés nationales de construcüons 
aéronautiques, 

Malgré un large recours aux henres supplémentaires ef aux sous- 
traitants, la S. N, C. A, $S. E. a été contrainte, pour faire face à ses 
obligations, de procéder jusqu'en mai 1952 à des emhauchages relali- 
verment importants: invitée ensuite à diminuer la cadence de ses 
fabrications, elle a dû, après avoir épuisé la vertu des autres soiu- 
tions, procéder À d'assez nombreux licenciements. L'effectif des 
cadres supérieurs, qui était passé de 48 à 4 unités en 1954, a été 
encore accru de deux mnités en 1952, L'inopportunité de ce gonfle- 
inent est certaine, alors que la régression de Ja charge de travail 
obligéait À réduire l'importance nunwrique de l'ensemble du 
personnel, 

* 


Bien que moins snbetantiels sur le plan financier, les résultats obf# 
nus par Ia =, N, C, A, S. sout encore, dans l'ensemble. satis 
faisants, 


ANNEXE ADMINISIRATIVE — Comptes des entreprises publiques. (321) 


Le profit de l'exercice 1952 a été réalisé après la constitution d'une 
tation pour renouvellement du stock indispensable, de provisions 
res et d'amortissements qui se totalisent à 1.025 millions be 
1, la société a pu financer elle-même 534 millions d'investisse- 
\enits NOUVEAUX. 
L'activité industrielle de la S. N. C. A. $, O., qui s'était di jà déve- 
ce en 1951, a enregistré, pendant l'année suivante, une nouvelie 
sensible progression qui a élé, il est vrai, causée par des livrai- 
ns à une entreprise privée de constructions aéronautiques, plus 

par la réalisation de modèles propres à la N, C. À. 8. O, 
Pbans le domaine technique, la N. C. A. s'est particuliè- 
sement distinguée. Aussi la charge de travail de ses bureaux d'éludes 

| e été importante, tant en 191 qu'en 1%32;: elle a encore au 

nté en 1953. La réussite de ses prototypes a valu à la société des 
ommandes qui assuréront la charge de travail de ses usines de 
rie dans les années à venir, 

Les effectifs globaux du personnel n'ont pas sensiblement varié. 
Muis les cadres supérieurs ont augmenté de deux unités en 1951 et 
de deux autres en 1952 par suile des besoins des services {echniques. 
Is atteignent des chiffres relativement élevés, que devraient atlté- 
nuer les compressions qui Sont possibles, notamment dans les postes 
administratifs, et dont la réalisation devrait intervenir sans tarder. 

En 1952, s'est également développée l'activité de la sociélé fran- 
caise d'entretien et de réparation de matériel aéronautique (S. 
F. R. M. A.), dont le capital appartient, pour 92 yp. 100, à la 
£S N. C. A. S. O. Cette filiale, qui a réalisé un bénéfice de près de 
7 millions, n'a pu assurer son fonctionnement régulier qu'à l'aide 
de l'avance en comple courant sans intérêt qui lui a été accordée 
par la société mère et qui s'élevait à plus de 113 millons au 
21 décembre 1932. 

La société française Frigeavia, spécialement créée pour vendre Îles 
armoires frigorifiques fabriquées par la S. N. C. A. S. O.,, n'a pas 
apporté, en 1952, sur le plan financier, la preuve du succès de cette 
tentative de reconversion: si cet exercice s'est soldé par un hbéné- 
fice minime, c'est uniquement parce que Jes appareils que la société 
est chargée d'évcouler lui ont été cédés au-dessous de leur prix de 
revient par la S. NX. C. A. S. O., laquelle a suhi de ce fait une nou- 
velle perte de-8 millions et demi el a dû, en outre, consentir à sa 
filiale des avances et des crédits atteignant près de 92 millions. 


B. — Société de construction de moteurs. 


Les précédents rapports ont signalé les graves difficultés qui 
avaient accablé la -S. N. E. C. M. À. en 1%19 et les mesures qu'il 
avait fallu prendre pour redresser sa situation. Ces réformes ont 
vorté leurs fruits. Les bilans et les comples de la S, N, E. C. M. A. 
font ressorlir des bénéfices de 102.413.299 F pour 4%31 et de 
241.756.9%4 F pour 1932, qui ont été portés en alténualion des pertes 
des exercices antérieurs, A la suite de cetle iruputation, le report 
à nouveau débiteur au début de 193 a été ramené à 479.718956 EF. 
Le bénéfice de l'exercice 1932 a été acquis après affectalion de 
2,701.449.332 F aux amortisserments, aux provisions et à la dotation 
pour reconstitution du stock indispensable. 

Déjà très net en 1%51, le redressement de la S. N. E. C. M. A. s'est 
afirinmé en 192: alors que, malgré le pare net de 1951, l’exploita- 
tion aboulissait, à la fin de cette année, à une insuffisance de 473 mil- 
lions, elle se solde, en 1952, par un excédent qui constitue l'élément 
essentiel du bénéfice final. 

Tout en opérant des remboursements au profit du Trésor, ainsi 
que de la caisse des marchés, et en effectuant aux échéances conve- 
nues Je payement intégral des annuilés d'amortissement de ses 
dettes à long terme envers l'Etat, la société à financé sur ses propres 
Jonds pour près d'un milliard d'immobilisations nouvelles pl la 
seule année 1952 

L'activité mdustrielle de la S. N. E. C. M, A. s’est accrue aussi bien 
en 1%1 qu'en 1932 Elle à été alimentée de plus en plus par Îles 
éiudes et fabrications de réacteurs et, dans ce domaine, la sockété 
a obtenu des réalisations appréciées, tandis que limpor'ance des 
travaux concernant les moteurs à pistons continuait à diminuer. 

Les nsines de série, celle de Gennevilliers surtout, n'ont pu unli- 
liser à plein les moyens de production dont elles avaient été pour- 
vues sans beaucoup de prudence 

Si la S. N. E. C. M. A. a amélioré sa propre situation, elle n'a pas 
redressé celle de sa filiale, la société des aéroplanes Voisin, Malgré 
de nombreuses remises de dettes qu'elle lui a consenties et qui ont 
at'eint millions. les résultats sont restés déficitaires, La commmis- 
sion estime que la liquidation de cette sacié'é, quelle a déjà 
recommandée à trois reprises avec insistance, ne devrait plus étre 
retardée. 

Les effectifs globaux de la $. N. FE. C. M. 4. ont augmenté, mais 
dans une moindre mesure que le nombre des heures productives. 


Les cadres supérieurs para { endant trop nombh X au groupe 
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AU, — DE Don. 


Entièrement dépossédée de ses exploitations en Yonvoslavie la 
frallcaise des mines de Ho , dumt le sucvin! est 
Concurrence de 81,74 p. la propriété de l'1 tal, à envere, en 
131 el 1932, liinité son activité à la gestion de ses participations et 
lilres de placement, ainsi qu'à la poursuite des procédures enzagées 
pour oblenir réparation des dommages queiie a subis, 

Mais, durs que les Comples de 143, 1949 et s'étaient soldés 
par des deikcil<, les exercices 1951 et 1952 font apparaitre des béné- 
ces, qui ressortent respectivement À 4 millions et à 300.000 F. Le 
lotal des perles à reporter au 41 décembre 1922 s'est uinsi trouvé 
ramené à 23 millions, Les profits dégagés en 4951 et 19% ne 1ra- 


duisent pas toutefois une amélioration du compte d'exploitation, 
qui est demeuré déficiluire de 22 millions et d million 
Provichnent uniquement soit de reprises de provisions antérieu- 


rement conslituces, soit de la réalisation de droits de souscription 
et de valeurs mobilières. . 

Le compie d'exploitation est affecté par la diminution de revenus 
d'un portefeuille amenuisé que dépassent les frais généraux dont 
il importe de maintenir le montant au plus strict roimimuun. 

L'entreprise pu Conserver au taux sa parlicipaliun dans 
le capital de la compagnie minière de Konakry lo qu'il à été suc- 
cessivement augmenté en 191 et en 1932 En 1934, elle ü, au con- 
traire, souser't à une troisième émission d'actions de cette société 
car elle venait de recevoir 70 millions d'ar unptes sur l'indemnité 
d'expropriation qui doit lui être allouée en application de l'accord 
franco-Yougoslave du 14 avril 1951. Dans le cadre de cette conven- 
tion, une somme de 13 millions à été versée aux mines de Por au 
titre de ses intérêts dans la Prina Mining Ldt. Mais aucune solution 
na été apporte au problème des 283 kilogranmpes d'or dont la 
compagnie à été dépouillée et qui ont été récupérés en Allemagne, 

L'exécution de Tlaccord franco-vougoslave d'indemnisation. en 
consacrant l'abandon définitif des exploitations dans les Balkan 
aura pour effet de changer l'objet social de la compagnie. La parti: 
Cipation de l'Etat à son capital ne se justiflera plus, sous réserve 
de la sauvegarde des intérêts nationaux dans la compagnie uinière 


de honakry. 


XIII. — SOGIÈTÉ DU SANATORIUM DES NEIGES. 


La société du sanalorinm des neiges continné, an cours des 
années 191 et 1952 travaux de tranefo Imation entrepris de 
que ses ont été, leur presque totalité, acquises 
l'Etat. L'aménagement d'un nouveau bloc opératoire adaplé aux 
techniques modernes a été réalisé. 

Les mptes des exercices 1931 et 1052 font ress wrtir des bénéfices 
respectifs de 5 millions et de 19 millions. 

Les bâtiments du sanatorium proprement dit ont fait au bilan 
l'objet d'uue réévaluation et y Sont inscrits pour 2%0 millions ; mais 
le taux des smortissements a 6t6 ramené de 5 à 4 p. 400 

Le reconvrement plus rapide des créances, en particulier sur 
l'administration des anciens combattants, permis une améliora 
tion de la trésorerie et l'établissement a pu se dispenser de recourir 
au crédit d'acceptation qui lui avait été consenti par la caisse natio- 
des marchéx, 

L'acCvité du sanantorium est satisfaisante: ansesi les prix de iour- 
née y sont-ils relativement molérés et souvent moindres que dans 
les établissements analogues de ia mme région, 
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TROISIEME PARTIE 


Conclusions. 


La gestion des entreprises que la commission contrôle, leurs acti- 
vités, dont il né lui apparent pas de juger la valeur technique, 
inais qu'elle doit nécessairement apprécier dans leur ensemble, né 
serait-ce que pour émeltre, sur leurs perspectives d'avenir, Îles 
avis que la loi du 6 janvier 1948 lui a donné mission de formuler, 
la conduisent à conclure que, depuis deux ans, des progrès ont été 
réalisés ou esquissés dans le sens d'une mise en ordre et d'une 
clarification qui re<tent toutefois encore incomplètes; mais elle 
constate aussi que les dangers qui, dans le secteur publie, décou- 
lent notamment de la gravité des décisions relatives aux investis- 
sements, comme de l'ampleur des problèmes sociaux intéressant 
le personnel, sont loin d'être tous écartés, et qu'à les méconnailre, 
on risquerait de laisser ébranler, tôt où tard, l'autorité de l'Etat. 


* 
LE 


Le nombre et l'importance des industries qui, depuis 1944, ont 
été, en totalité où en partie, nationalisées, ainsi que l'extension 
prise, sous diverses formes, dans !a vie économique par les ges- 
tions publiques expliquent que le résime issu de cette rapide évo- 
lution n'ait pas été, dès l'origine, parfaitement défini dans tous ses 
éléments, Reposant toutefois sur des bases légales qui, depuis sept 
ou huit ans, sont le plus souvent demeurées stables, les entreprises 
contrôlées par la commission forment un ensemble où l'on est 
aujourd'hui fondé à chercher, et où l'on trouve dans une assez large 
mésure, une certaine harmonie de principes et l'observation de 
règles conformes à la logique, ainsi qu'au bon fonctionnement d'un 
système qui a dépassé le stade des premières expériences. 
Les exigences de l'ordre et de la clarté s'appliquent en particulier 
aux relations de chaque entreprise à la fois avec ses anciens pro- 
iriélaires, quand elle à fait l'objet d'une nationalisation, €t avec 
La pouvoirs publics lorsqu'ils lui ont imposé des charges dans l'in- 
térêt géncral. 

Le champ des activités économiques réservées à l'Etat, d'autre 
part, doit être neilement délimité, tout spécialement sur les ter- 
rains où elles s'exercent par l'effet d'une cause occasionnelle et 
A titre transitoire, ainsi que dans les domaines que diverses entre- 
prises publiques tendent à s'annexer, en particulier par l'entire- 
mise de leurs filiales, 

Les rapports des établissements nationalisés avec les anciens 
exploitants concernaent à la fois la désignation des biens transférés 
et l'indemnisation. La commission n'a jamais eu à se prononcer sur 
les principes qui ont servi de bases à l'une et l'autre de ces apé- 
rations. Mais, avant insisté pour qu'elles soient mmenées à leur terme 
sans lenteurs excessives, elle enregistre avec satisfaction qu'elles 
sont, dans l'ensemble, proches de leur achèvement, est néanmoins 
regrettable que certaines exploitations demeurent encore sous la 
menace d'expropriations qui he devraient rester possibles que dans 
un délai à fixer lhimilativement par la loi. 

Entre L'Etat et les entreprises auxquelles il incombe soit d'assurer 
un service poblie, soil de remplir des obligations particulières, il y 
a lieu de convenir d'une contrepartie financière qui ne manque 
pas d'être contractuellement précisée lorsque ces charges sont assu- 
imées par des exploitants privés, La situation est, en fait, souvent 
plus obscure aux cas où le pouvoir de concéder et la totalité ou la 
majeure part des droits de propriété sur l'entreprise concessionnaire 
äppartiennent également à FEtat, De récents accords, intéressant 
notamment des sociétés où Le caractère public prédomine et qui se 
consacrent aux transports ferroviaires ou aériens, marquent un 
louable effort pour disünsuer, du produit de leurs activités commer- 
ciates, la rétribution des services auxquels elles sont astreintes pour 
des raisons exclusives de toute rentabilité, Ces dispositions s'inspi- 
rent du souci d'éviler, dans les résultats financiers des entreprises, 
une confusion qui empôcherait d'apprécier leur gestion et contredi- 
rait à La notion de responsabilité de leurs dirigeants, Il convient 
donc, alors même qu'elles ne sont pas, dans leur présente teneur, 
pleinement effleaces, d'en approuver le principe en souhaitant 
qu'elles soient perfectionnées à lavenir et étendues à toutes les 
exploitations où elles se justifient, 

la nécessité de fixer les Himites du secteur public dans l'ensemble 
des activités économiques à été soulignée au précédent rapport qui, 
se gardant de toute imunixtion dans les débats relatifs à la répartt- 
Hon des tâches entre l'Etat et les particuliers, avait attiré l'atten- 
lion sur les exploitations hérilées, à la libération, de puissances ou 
de ressortissants ennemis, ainsi que sur les services à intégrer dans 
les adininistrations publiques et sur les organismes de caractère 
pruyisoire dont l'existence à été anormalement vrolongée. Si. de ces 


trois questions, aucune n'a encore 616 définitivement tranchée, si, 
sur la seconde d'entre elles, on ne peut constater 1e moindre pro- 
grès, du moins la première et surtout la dernière ont-elles fait 
l'objet de travaux qui auront efficacement contribué sans doule à 
bâter les solutions, 

Parmi les biens attribués à l'Etat en raison des conditions dans 
lesquelles ils avaient été acquis par des Allemands ou des Italiens, 
certains n'ont été ni vendus par l'administration des domaines, ni 
affectés à un service public, Sans revenir sur ceux qui sont compris 
dans le patrimoine d'entreprises conservées en vue de faire valoir 
des droils à réparation et presque arrivées aujourd'hui au terme de 
leur tâche, les participations ænajoritaires et parfois exclusives de 
l'Etat dans l'agence Havas et dans diverses sociétés de cinéma pour- 
raient être cédées à des acquéreurs privés, sous réserve des Cconsi- 
dérations d'ordre général dont le Parlement et le Gouvernement 
sont juges. L'avantage financier de telles opérations n'a pas échappé 
aux services du Trésor qui les ont, à plusieurs reprises, étudiées 
en détail, Aucun projet cependant n’a, jusqu'à ce jour, abouti. Tan- 
tôt on tire arguiment du mauvais état des affaires pour déclarer leur 
mise en vente inopportune; tantôt on invoque leur redressement 
qui ménagerait d'appréciables profits à l'Etat s'il en gardait le 
contrôle; presque toujours, on découvre, pour prolonger [a gestion 
publique, quelque aspect d'intérêt national, dont bien peu d'acti- 
vités sont, en effet, totalement are Aucune de ces objec- 
lions n'est, en elle-même, tout à fait injustifiée, 11 n’en reste pas 
moins que les entreprises qui sont sorties par accident du secteur 
privé devraient en règle générale y revenir, alors surtout que ce 
transfert gpporterait, dans certains cas, au Trésor des ressources 
non négligeables, tout en le mettant, pour l'avenir, à l'abri do 
risquez qu'il ne faut pas perdre de vue. 

La commission avait exprimé, pour une raison de principe et 
malgré la faible importance de létablissement, le vœu que l'orga- 
hisation d'aide économique et sociale fût placée dans le cadre de 
l'adininistralion publique où ce service d'assistance trouve nalu- 
rellement sa place, Une occasion particulièrement opportune pour 
réaliser celte réforme s'est offerte quand il a fallu retirer ses pou- 
voirs à un directeur de l'établissement, Il est regrettable que le 
poste vacant ait été pourvu d'un nouveau titulaire et que cette 
désignation consolide, semble-Lil, une anomalie qui constitue uu 
dangereux précédent. 

Dans le domaine de l'imprimerie et de la presse, au contraire, le 
Parlement à voté une loi qui va apporier, dans une large mesure, 
un remède à la siluation précaire dont la commission à, dès 199%?, 
déploré les inconvénients. 

Stabilité et même probabilité d'un élagage prochain de quelques- 
unes de ses excroissances temporaires: si tels sont, dans les entre- 
prises qui le composent d'une manière patente, les caractères du 
secteur publie, ses activités sont, en revanche, indirectement accrues 
par la création des filiales qu'il constilue ou qu'il contrôle. 

La commission a exposé, dans la première partie du présent rap- 
port, dans quelles conditions elle peut-être appelée à exercer ses 
vérifications sur cette catégorie d'entreprises. Avant d'avoir poussé 
ses investigations dans le nouveau domaine qui lui est ainsi éven- 
tuellement imparti, elle se borne à constater l'importance du phéno- 
inène en raison duquel ses attributions ont été étendues et à rele. 
ver certaines de ses conséquences, 

Les filiales, dont beaucoup, recueillies des anciens exploitants, ont 
été conservées, après la nationalisation, par les entreprises publi- 
ques on semi-publiques sont muiliples, puisque, pour ne retenir, 
dans la noxnenclature, d'ailleurs manifestement incomplète, qui a 
été déposée sur le bureau de lFAssemblée nationale, en application 
de l'article fer de la loi du 18 juillet 1949, et mise à jour au 15 mai 
1951, que celles où les sociétés mères sont majoritaires, on constate 
que leur nombre est de 11 aux houilières du Nord et du Pas-de-Ca'ais, 
2%» à Electricité de France, 9 à ia société nationale des chemins de 
fer francais, 7 à la compagnie générale transatlaniique, {8 à l’'agenre 
Havas et qu'il atteint le chiffre de 12 pour l'ensemble des compa- 
gnies d'assurances nationalisées. l'ans la plupart de ces cas, la 
proportion de concentration du capital dans les mêmes mains est 
de 99 p. 100 et atteint parfois 100 p. 100, La constitution de sociétés 
distinctes n'est alors qu'une façade derrière laquelle la même entre- 
prise étend, soit à des industries ou commerces voisins de son 
objet principal, soit à des gestions immobilières où financières, une 
activité qu'elle se contente parfois même d'exercer, sans en imédi- 
tier la nature, dans d'autre pays ou sous le non d’autres firmes. 

Ces dédonblements, qui ne sgnt pas nécessairement condamnables 
et dont plusieurs se justitient par une incontestable utilité, sont 
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join d'être particuliers au secteur y présentent toutefois d'ordre social que présenteraient les lvenciements conduisent éga- 
quelques inconvénients, 1 ne part sa gesliun se trouve, en effet, lement, dans quelques cas, à maintenir € activité des exp oita- 
iiuins directement soumise aux directives gouvernementales, moins tions non rentables 


ouvertement placée sous le contrôle de l'opinion. Que les avantags C'est surtout la répartition des effectifs entre les tévuries hié- 
vrsonnels qu'apporte souvent aux dirigeants d'une entreprise le rarchiques, ainsi qu'entre ents titulaire motive 
En tionnement de ses filiales aient jamais pesé dans la décision de des observations, Le glissement du personnel vers les echelons 
les créer, la commission ne le suppose pas. Il reste que la fégitime supérieurs se poursuit dans de mhreux établissements, Les motifs 
ambition d'agrandir et de diversifier l'objet d'une société, de prendre allégués pour justifier ce plénomé : rér uñ 
des initiatives sur des terrains nouveaux où par des moyens inédits, égune d'avancement méme en S ù 11 ent, 
d'échapper à des sujétions qu'on considère comme nuisibles au accroissement de l'imporlance relative « Mainandement en raison 
développt ment des affaires, ri-quent d'amener non seulement à de la complexité des tâches qu'engendrent les perfectionm ments 
d'horder le cadre dans lequel la gestion publique a été instituée, techniques, ne sont pas dépourvus de valeur, 1 n'en le pay 
mais à la détourner, dans une certaine nesure, de ses objectifs inoins que, très souvent, le gonflement du nombre des pastes de 
#<sentiels, direction où d'encadrement aurait pu ètre allénué par une gestion 

e plus rigoureuse. 
* * Quant aux fu \iliaires, ‘avantare pres leur 


Les observations relatives à la gestion des entreprises contrôlées nl 
ont été exposées au cours de la deuxième partie du rapport. Plu- par rapport \ | 
cjeurs d'entre elles s'adressent à la fois aux dirigeants des établisse- Hien 

ts qui assument en tout état de cause la responsabilité des ir el et 

demandes qu'ils ont présentées et aux pouvoirs publics qui, alors souticn de leurs reveriak Par 
ne que res proposili ms comporlaient des dangers évidents, ont la 
le tort de leur donner une suile favorable, Tel est, \Z SOlI- ( pro) est 

vent, le cas dans les deux domaines des investissements el dt ten lerrerre 1 1 on 

La conception et l'exécution constituent deux aspects bien dis- dou le à 

du problème des travaux neufs, _Les conséquences en sont 4 

Le second en cause les relations du mailre de l'a re ( 
| les entrepreneurs choisis par lui: il soulève des questions analo- à larilé, il | 

faire aux besoins de Fexploitalion, Dans celle imalière des ma toujours regrettible, de o.es, 

d’appréciables progrès ont réalisés, Sans doute, les véri la \ 
tralions ont-elles décelé encore, dans Ja rédaction de quelques sinsulicren { ‘ 

ntrals, des lacunes ou des imprécisions: les délais de el L à 
les pénalités de retard, en parliculier, ont motivé des observations, implieur | 

Mais, en général, les intérêts des entreprises publiques ont 

cement défendus, Ce résulal est an, po une large part, à - ent 

des commissions des marchés qui ont élé insüluées aupres des inanifestement tu 

élablissements importants et qui, notamment en raison de Ha pet | da 

à alité de leurs présidents, constituent des organismes leur Au 

uts dout l'autorité s'est utilement affirmée au cours dermieres lirgerment « 

p'oportio ; \ \ 

1 La conceplion des grands travaux se lie à des problèmes lechr it { 
ques el économiques que le présent rapport ne prétend pas, du mo marti 4 
entendu, évoquer au fond. Mais il n'est pas contestahie que, dans G { Cat « 
cas, des prévisions eu | r effet d'i « | À | 

hler diverses entreprises de charges tinaneieres, au méme 

À où des difficullés d'écoulement, qui ne sont pas toules purement Examinant rues 

| lentelles, compromeéttaient gravement jes la \ | | 

tions. Assurément les criliques formulées après coup ne seraient pa mie 

4 équilables si elles faisaient atstra nm des circonstances qui ont avec « i t d | 

à ‘ ré -jonis initiales el «I elles l'élément t'ont 

d'i! crlitude que comporie toute estimation des débouchés futurs. rises où « | 

x La commission à constaté, cependant, dans cerlaines industries dt Sans 

base, des exagérations d'autant plus regrellables que ( « délà « 
qui les ont suivies ont parfois les inveslissetnents de ! 7 

non seulement dans leur étendue, mais dans leur nature, laissant semble des én 

h 1 lisés des éléments dont l'acquisition avait lé onrreuse. rent ément « ! 

Les garanties dont l'élaboration du second plan de modernisation : nlunart des A 

et d'équipement à entourée, les progrès qu'on peui atlendre de ent 
la promulgation d'une véritable de programme confribueront à Le 

écarter ou à restreindre, dans lavenir, le risque de oûteuses pe 

erreurs. ds 1 

il n'en sera pas moins méces<saire de perfectie nner sans resse et y | 

d'appliquer avec continuité les méthodes qui servent de bases aux 
{ de rentabilité. Les Cconomies esc Hppires, par le, d'une t À 

4 une ciminution d'emploi de Ja main-d'œuvre, étre évaluées ne de modification 

cbstracte: il fant considérer la possibiité de effectivement 

à des licenciements et mesurer durée du délai pendant lequel 

les nécessités sociales obligeraient à les écheïionpner, 

4 Les dépenses de personnel influent, au surplus, sur la rentabilité De plus, d e dom | mn me « etui 

des investissements chaque fois que des primes sont allouées en des retraites lesquelh des 
d'intéresser les agents de l'entreprise à sa productivilé, Loua propositions de réforme  l'expérie l'a 
Lics dans leur principe, ces indermuités n'échappent pas toujours à cle tré — est à la fois dif » et la d ! x 
onvénient de varier, fait, moins avec le rendement, méme Sante qui le entrepris rations 

eclif, des bénéficiaires, que suivant l'effet des améliorations tech- de l'Etat n'est npte «4 Ent | t« 
hiques qui résultent des jovestissements, H arrive méme qu'elles d'un de tüute el es él ( nt ijettis, 
“bsorbent le profit des modernisations qui ne laissent, en ce eas, les contacts sont fréquent E s À l'éche!ton des 
que des charges financières sans contrepartie positive, Faute de postes de direction, peu t 5 ( ni { june l'utilisa- 
Tujuster l'assiette des primes, aussitôt après chaque transformation lion des compétences molive et justifle. Mn | {audrait tue 
hnportante des conditions de production, les progrès de l'équipe- l'abandon de la fonction publi devint la | | F 
ent risquent de surcharger les prix de revient, au lieu de Îles cement de fait. 
alléger, Sans doute ces révisions sont-elles souvent difficiles à Plus généralement, les entreprises dont l'Etat reste propriétaire 
réauser en pratique. Comme tout ce qui four he à la rémunération né sauraient se transformer en ipanages collectif * ri uent 
du travail, elles posent des problèmes dont la commission n'ignore de démanteler son autorité et que les intét sont trop enclins 
pas que ja solution est délicate, mais qu'elle s'interdit d'éluder à défendre en consacrant rarfois à du nolozies corporatives ou 
cependant, parce qu'elle a constaté leur importance du point de personnelles les funds de nan 

| publicité strictement « erciale ou fin 
Les frais de personnel dépendent des effectifs el des taux de 
Fétrunération directe, ainsi que des charges connexes aux salaires, ° 
La plupart des entreprises publiques se sent eflorcées de réduire Le 


© hornbre des agents qui avait été exagérément accru, notam- 
ment au lendemain des nationalisations. Les compressions obtenues 
ie sont pas négligeables, bien qu'elles aient été freinées par Île 
Souci de ne pas suspendre trop tongtemps tont recrutement, afin La tâche des organismes de contrôli moi ten 
ueviler dans l'âge moyen des agents, un visil'issement excessif qui dre sur les services qui fonctionnent régull “ni qua relever 


Clrainerail de graves difficultés dans l'avenir. Les inconvénients les imp Luns, ou res. 
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Quand elles auront élé corrigéez, la mise en ordre, déjà apprécia- 
ble, que la commission à pu enregistrer, permettra aux entreprises 
du secteur public de mieux atteindre les buts d'intérêt général 
qui leur furent a:signé;, 


Délibéré et arrété en assemblée plénière dans la séance du 


Présents. — MM, Le:age, président; Bresson, Priem, Marcus et 
Lorain, président, des seclions; de Lanzac, rapporteur général; 
kRéchet, Bizot, Dubreuil, du Pont, de Grandsaignes d'Hauterives, 
Habémont, Hervé-Gruser, Lassalle, Lebelle, Lichtenberger, Mahieu, 
Micouin, Moeneclaey, Picard, Rivaltand, Simonnet, Tricas et Vi!le- 
Vieille, Maurin, représentant le cormmissaire général au 
plan, membre uvec voix consultative, 


En raison de l'incompatibilité existant entre leurs fonctions äa 
membres de la commission avec voix délibérative et celles qu'ils 
exercent auprès d'établissements contrôlés par cette dernière ca 
sont abstenus de prendre part aux délibéralions: M. Bizot, en ca 
qui concerne la société nationale d'étude et de construction da 
imoteurs d'aviation; M, du Pont, en ce qui concerne le Méditer. 
ranée-Niger la régie autonorne des transports parisiens et l'aéroport 
de Paris: M. Lassalle, en ce qui concerne la caisse centrale 
de la France d'outre-mer et la caisse nationale des marchés de 
l'Etat: M. Lébelle, en ce qui concerne Je commissariat à l'énergie 
atomique: MM. Moeneclaey et Tricas, en ce qui concerne Jes 
sociétés d'assurances et de capitalisation et M. Picard, en ce qui 
concerne le bureau de recherches de pétrole; en outre M Tri a$, 
contrôlenr d'Etat auprès de l'office national industriel] de l'azote, 
n'a pris part aux délibérations qu'avec voix consultative sur ja 
partie du rapport concernant <cet établissement, 

Le président 
M, LESAUE, 


Le rapporteur nén ira, 
À. DE LAYZAL, 


Paris, — imprimerie dez Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 
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